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Les  grands  recueils  de  législation  révolutionnaire,  Bul- 
letin des  Lois,. 
point  partout  et  leur  consultation  exige  une  grosse  perte 
de  temps.  Si  pour  les  recherches  minutieuses,  il  faut  bien 
y  recourir,  on  souhaiterait,  dans  la  majorité  des  cas,  de 
posséder  un  ouvrage  moins  complet,  mais  plus  acces- 
sible et  plus  maniable  oii  l'on  trouverait  vite  et  sûrement 
les  éléments  d'une  documentation  originale.  Cet  instru- 
ment de  travail,  réclamé  desTépoque  de  la  Révolution,  plus 
nécessaire  encore  aujourd'hui,  fait  défaut  ;  les  abr<''gés,  dont 
le  Duvergier  est  le  type,  ne  sont  pas  d'une  lecture  com- 
mode et  présentent  des  omissions  reirret tables.  (Test  cette 
lacune  de  l'outillai  '  '  ' 
combler. 

Notre  but  et  l'étendue  restreinte  de  notre  volume  ont 
dicté  notre  méthode.  L'ordre  systématique  s'imposait  ;  pour 
faciliter  les  recherches,  nous  l'avons  même  suivi  r  ''■"'■ 
rieur  des  chapitres,  dont  nous  avons  distin;^ 
mentions  apparentes,  les  diverses  parties.  L"  -"-"' 
documents  intéressants   était  trop    gral 
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L'ŒUVRE  LEGISLATIVE 


DE   LA  RÉVOLUTION 


PREMIERE  PARTIE 
L'ŒUVRE  POLITIQUE  ET  CONSTITUTIONNELLE 


CHAPITRE  PREMIER 

PÉRIODE   MONARCHIQUE  (1789-10  AOUT  1792) 

I.  L'œuvre    préliminaire  de  la  Constituante.   —  IL   Constitution  de  1791. 
m.  Lois  politiques  votées  par  l'Assemblée  Législative. 


A.  —  Lois  relatives  à  divers  événements. 

i'-  Les  débuts  de  l'Assemblée. 


DEr.L.\R.\TIO.\    SUR    LA    CONSTITUTION    DE    L  ASSEMBLKK 

(17  juin  1789.) 

L'Assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des  pouvoirs, 
reconnaît  que  cette  assemblée  est  déjà  composée  des  représen- 
tants envoyés  directement  par  les  96/100  au  moins  de  la  nation. 
Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester  inactive  par  l'ab- 
sence des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelques  classes 
de  citoyens. . . ,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir 
impérieux  et  pressant.  De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux 
représentants  vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœu  national,  et 
que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent  être  dans  cette  assem- 
blée..., il  lui  appartient,  et  il  n'appartient  qu'à  elle  d  interpréter 
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PEIUODE    MONARCHIQUE  ■> 

memnres  soni  reunis,  là  est  l'Assemblée  nationale,  arrête  que 
tous  les  membres  de  celte  assemblée  prêteront  à  l'instant  ser- 
ment solennel  de  ne  jamais  se  séparer  et  de  se  rassembler  par- 
tout OLiles  circonslances  Texigeront.  jusquà  ce  que  la  constitu- 
tion du  royaume  soit  établie  et  aifcrmie  sur  des  fondements 
solides  et  que,  ledit  serment  étant  prèle,  tous  les  membres  et 
chacun  d'eux  en  particulier  contirmeront  par  leur  signature 
cette  résolution  inébranlable. 

L'Asseujblée  compléta  celle  disptx-ilion  en  pruclamant  le  23  juin 
linviolabiliLé   des  dépulés.    Le   roi    ayant  renoncé    ;i    imposer    l'an- 

tcienne  tenue  des  Étals  Généraux,  et  la  noblesse  ainsi  que  le  clei'gé 
à'étant  réunis  au  Tiers  élat.  le  Iravail  législalit  allait  pouvoir  com- 
mencer. Comme  certains  élus  avaient  reçu  un  mandat  impératif,  le 
roi  arrêta  un  règlement  aux  ternies  duqutd  ils  avaient  le  droit,  si  leur 
conscience  s'en  trouvait  géni'c,  de  demander  aux  baillis  el  sénéchaux. 
une  convocation  des  électeiu's,  afln  de  recevoir  deux  un  nouveau 
mandat.  Mais  ces  débuis  i'urent  traversés  pai-  le  renvoi  de  Necker  et,  à  la 
nouvelle  de  celte  disgrâce  du  ministre  populaire,  l'Assemblée  vota  un 

DÉCRET    RELATIF   A    LA    RESPONSABILTrÉ    DES    MIMSTHES 

(13  juillet  ITS'J.) 

L'Assemblée,  interprète  des  sentiments  de  la  nation,  déclare 
que  M.  Necker,  ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent 
d'être  éloignés,  emportent  avec  eux  son  estime  el  ses  regrets;... 
qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut  entraîner  ia  réponse  du 
Roi,  elle  ne  cessera  d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes 
extraordinairement  rassemblées  près  de  Pans  et  de  Versailles, 
et  sur  l'établissement  des  gardes  bourgeoises;...  qu'il  ne  peut 
exister  d'intermédiaire  entre  le  lloi  et  l'.Vssemblée  nationale  ;... 
que  les  ministres  et  les  agents  civils  et  militaires  de  l'autorilé 
sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  droits  delà 
nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée;...  que  les  ministres 
actuels  et  les  conseils  de  Sa  Majesté...  sont  personnellement 
responsables  des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  peuvent 


Après  le  14  juillet  17i>9,  l'Assemblée  se  met  décidément  a  l'œuvre, 
et  la  besogne  législative  commence.  On  en  trouvera  la  plus  grande 
partie  aux  autres  chapitres  de  ce  volume,  les  textes  poliliiiues  el  ccn^- 
titutionnelstrouvanl  seuls  place  ici.  Le  10  août,  en  raison  des  troubles, 
elle  rend  un  décret  dont  elle  rectilie,  le  13,  le  texte  : 
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...  TouLcs  los  inunicipalilcs  du  l'oyaunn'.  lanl  dans  les  villei 
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publique  ;.i 

ainsi  que  les   marechausst^es   seront  assisl^'cs    des   troupes,   ;i 
Lell'et  de  POui:s;iixi:cJb^s.j)/;j;Laubijiauiji.,(Ui.,ivpos  pul»!ic...  ;  tous 

;lexle    de    chasse, 
:-ont   incontinent    dissipés...  sur   la   sinijile    r(''quisition   des 

lités  de  campagne, 
tlles,  il  sera  di'essé 

^..  .V....  -.^.  ..^ -.  ,  .  - -  -li  profession.  o[... 
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*;...  ces  iniiici,',-  natio- 

T  au  Roi...  avec  la  solen- 

nt,  en  présence  du  ré 

liais  abandonner  leurs 


conformer  aux  r t- 1: l^gHWliPIB^i p  1  i n c  militaire;...  les  ofTiciers 
ireront  '  Ijà  la  tète  de  leurs  troupes,  en  présence  des  ofliciers  mu- 
nicipaux, de  rester  fidèles  à  la  Nation ^^UjUjalet  à  la  loi.  et  de  ne 
jamais  employer  ceux  qui  seront  sou^^^^P  ordi-es  contre   les 
i  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  ofliciei'S  civils  ou  mu- 
^.-,  iarjuelle...  sera  toujours  lue  aux  troupes  assemblées... 

jnomenL  des  journées   (roiiohre,   r,\sseiii!)l.''e   prend    le    décret 
suivant   ^6  octobre)  :  «  il  a  été  (h'crété  <pie  le  Hoi  et  lAsseinblée  sont 
'uséparahles  [tendant  la  session  aclnelle.  -»  Le  'J.  r,\ssiMnbb''e,  après  avoir 
gu  la  lettre  dii  roi  aniioneant  cpi  il  lixail  sa  résidence  a  l'aris,  décréta  - 
'' l'y  suivre  des  qu'on  anrait  trouvé  un  local  foiiNxnablc^^e  fut  le  19 
i'(dle  s'v   Iransnorla.  l'.llc  siéL'ca  dabord  d a ntSÉMliiiilSMliiafJ e  r.\rche- 


gu  la  lettre  dii  roi  annonçant  cpi  i 
'Tv  suivre  des  qu'on  anrait  Iroin 
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toire  ne  serait  pas  encore  en  activité,  le  corps  municipal  du 
chef-lieu  de  chaque  district,  est  commis  par  l'Assemblée  natio- 
nale, à  l'effet  de  requérir  les  commandants  de  toutes  les  gardes 
nationales  de  district  d'assembler  lesdites  gardes...  Lesdites 
gardes  ainsi  assemblées  choisiront  6  hommes  sur  100,  pour  se 
réunir...  dans  la  ville  chef-lieu  du  district.  Cette  réunion  de 
députés  choisira...  dans  la  totalité  des  gardes  nationales  du, 
district  1  homme  par  200,  qu'elle  chargera  de  se  rendre  à  Paris 
à  la  fédération  de  toutes  les  gardes  nationales,  du  royaume  qui 
aura  lieu  le  14  juillet.  Les  districts  éloignés  de  la  capitale  de 
plus  de  100  lieues  auront  la  liberté  de  n'envoyer  qu'un  député 
par  400. 

Ce  décret  fut  complété  par  deux  autres  du  9  juin  qui  réglèrent  la  parti- 
cipation des  armées  de  terre  et  de  mer  à  la  cérémonie.  Chaque  régi- 
ment d'infanterie  et  d'artillerie  durent  députer  l'oflicier,  le  bas  officier 
et  les  4  soldats  les  plus  anciens  de  service,  à  l'exception  de  ceux  du 
Hoi  et  des  gardes  suisses  qui,  en  raison  de  leur  nombre,  eurent  droit  à 
une  délégation  double.  Les  régiuienls  de  cavalerie  envoyèrent  dans  les 
mêmes  conditions  un  officier,  un  bas  officier  et  2  soldats:  le  génie,  le 
plus  ancien  officier  de  chaque  grade  ;  de  même  pour  les  officiers  géné- 


Le  4  juillet  1790,  un  décret  fixa  la  formule  du  serment  à  prêter  par 
tous  les  délégués  :  c'était  celle  du  serment  civique,  auquel  on  ajoutait 
les  mots  «  de  protéger,  conformément  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  libre  circulation  des  grains  et  subsistances  dans 
l'intérieur  du  royaume,  et  la  perception  des  contributions  publiques, 
sous  quelques  formes  qu'elles  existent  ;  de  demeurer  unis  à  tous  les 
Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité.  »  Enfin  le  9  juillet 
un  nouveau  décret  disposa  que  le  Roi  serait  prié  de  prendre  le  com- 
mandement des  gardes  nationales,  qu'il  aurait  à  sa  droite,  sans  inter- 
médiaire, le  président  de  l'Assemblée,  dont  les  membres  seraient 
placés  tant  à  la  droite  de  celui-ci  qu'à  la  gauche  du  lloi,  enfin  fixa  la 
formule  du  serment  de  Louis  XVI  et  la  modalité  de  la  prestation. 

3'^  La  fuite  à  Varennc^ 

La  fuite  à  Varennes  provoqua  une  crise  constitutionnelle  et  politique, 
L'Assemblée  régla  d'abord  tout  ce  qui  concernait  la  validité  et  l'exé- 
cution des  décrets,  par  les  textes  suivants  : 


DÉCRET  REL.\TIF   A   l'eXÉCUTION    ET    A    LA   VALIDITÉ    DES    DÉCRETS 

(21  juin  ITUl.) 
1.  —  Les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  déjà  rendus,  aui 


L  (Diiiwffiîi  iPdfîMrffiigffls  iM  m^smmvKmm^i,'^ 


mmi  qm  les 

SKfeniffiMÎim©  te  wmm  eft  anaiwili  diluas  toisilt®  î'étisméoiie  ém  w®jmimm 
la  towm  ém  îots,.o 

■%  ==  Il  (Bsft  <B95iJ®iiiJift  a©  mlulstip®  de  k  lnsMo®  éy  mpp®§e;r 
s®@aM  dl®  f  jl&gift,  ©nias  qpoi'll  s®l(i  èkesoim  die  M,  mmcU^m^  mê  die  l'aee^îp» 


^^PB^miles  PafflsIeiïBs  à  m 
amlâ  ®iBi  acikité  la  garde  an 
sims  ém  immilèms  dia  No: 
fagÊMfe  par  î®  décret  smi^ami 


à  gaffder  lenîr  caHme  ; 
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Après  l'arrestatioss  des  fognilifSi,  die  prend  les  meswres  iaéE®§sai.«iiiij 
p®ifflr  protéger  lewr  sûreté,  décrète  l'em^oi  à  Vareirmes  de  Latow=Matt= 
ûxDiiiffl^e  Pey®iîi!  et  Barman®  comame  commissaires,  «1  fis 
B'adjiffldamt  géméral  Domas  ;  elle  domae  au  départemeatj  &u 
Paris,  aa  commanidamt  des  gardes  matiomaEes  des  ordres 
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1 .  —  Aussitôt  que  le  Roi  seivi  arrivé  au  château  des  Tuileries 
.1  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui  sous  les  ordres 
du  commandantgénéral  delagarde  nationale  parisienne,  veillera 
il  sa  sûreté  et  répondra  de  sapi?rsonne  :  l  , 

3.  — Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  ramilie  royale  seront 
mis  en  état  d'arrestation  el  interrogé-  :  le  r»oi  et  la  Iteine  seront 
entendus  dans  leurs  df'clarations  :  le  tout  sans  ilélai. 

o.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  dL'Cret... 
ui  enjoint  au  ministre  de  !a  justice  d'annos'^r  le  scrau  de  TV^tat 


t). —  Les  ministres,  le  (tirectcur  ou  iresor  public,  jusqua 
l'entrée  en  fonctions  des  commissaires  de  la  Tr'-sorerie  nationale, 
le  commissaire  du  Roi  a  la  caisse  d<>  l'extraordinaire  et  de  la 
liquidation,  sont  de  même  autorisés  provisoirement  à  continuer 
de  faire,  chacun  dans  leur  département  et  so"  '""''  ^"--■-'^"^'^ 'mi- 
lité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 
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nommer  deux  rolllUlls^al^es  p^ur  instruire  snrTa>ivii.te'a^\  arennes  ainsi 
que  sur  les  «  faits  antérieurs  et  pos'érieurs  qui  y  ^ont  relatifs  «,  et 
interroger  les  détenus  :  la  df'ehiralion  du  ri)i  et  celle  de  la  reine 
devaient  è!re  reçues  par  trois  (•(jnimissaire.s  de  IWsseiublée.  La  suspen- 
sion du  roi  fut  longue;  les  i'j  et  10  juilltl,  dans  le  décret  sur  les  cas 
d'abdication  du  roi  et  la  punition  de  ses  romplices,  fut  insère  l'art.  4 
ainsi  conçu  ; 

L'effet  du  décret  du  '2o  du  mois  dernier  qui  suspend  l'exercice 
des  fonctions  royales  et  des  fonctions  du  ])ouvoir  exécutif  entre 
les  mains  du  Roi  subsistera  jasqu,"^ 
étant  achevée.  Vue 
au  Roi, 


La  décision  de  inainl  uiir  Louis  XVI  suf  le  irone  {)i'ovoiiua.:i.,a:ua:ir,u 
du  Champ-de-.Mars.  L'.Vssemldée,  ..rnise.j:iu_-COui'.ant.  de._i.'_ai.dlali an 
a'éïïnante,  rédiiroa  uiï: 
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mies  personnes  qui  auront  provoque  le  meurtre, 
jusiMllé  formellement  la  désobéissance 
ards  ou   affiches,  soit  par  des  écrits 
publiés  ou  colportt's.  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux 

ou  ass.e.m.bJ.é.es_rLU.h!jmLe,s s.er.o.n.t_regardées  coni me  séditieuses 

Ique.  et  en  conséquence,  les 
otliciers  de  police  sontautoriM's  a  les  fair;;  arrèliT  sur-le-champ, 

nis  suivant  la  loi. 
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o.  —  1  oui  (■ 


fonctions. 
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B.  —  Décrets  concernant  le  territoire. 


décret  portant  que  la  corse  fait  partie  du  territoire 

fr.\n{;ais 

(30  novembre  17S9.) 

L'île  de  Corse  est  déclarée  partie  de  l'empire  français  :  ses 
habitants  sont  régis  par  la  même  constitution  que  les  autres 
Français  (1 1. 


DÉCRET    PORTANT    REUNION    D  AVIGNON   ET    DU    COMTAT 


La  Constituante  hésita  à  réunir  Avignon  à  la  France,  malgré  le 
vœu  conforme  des  habitants;  le  17  juin,  elle  renvoyait  au  roi  une 
délibération  de  la  ville;  elle  nomma  seulement  le  17  juillet  un  Comité 
chargé  d'étudier  l'affaire  ;  mais  elle  ne  prit  une  résolution  qu'au 
moment  de  se  séparer. 


...  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu  des  droits  de  la 
France  sur  les  états  réunis  d'Avignon  et  du  Comtat-Venaissin, 
et  ...  conformément  au  vœu  librement  et  solennellement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de  ces  deux 
pays  pour  être  incorporés  à  laFrance,lesdits  deux  états  réunis 
font,  dès  ce  moment,  partie  intégrante  de  l'empire  français... 


DECRET    RELATIF    A    LA    DIVISION    DE    LA    FR.\NCE 
EN    83    DÉPARTE.MENTS 


L'Assemblée  nationale  décida  presque  sans  opposilion  qu'elle  ferait 
une  nouvelle  division  du  royaume:  il  fut  décrété  presque  sans  débat 
que  l'unité  nouvelle  sérail  le  département  et  que  la  France  en  com- 
prendrait 80  environ.  Dés  le  9  décembre  1789,  les  bases  étaient  fixées, 
et,  dans  la  loi  du  22  décembre  suivant  relative  à  la  constitution  des 
assemblées  administratives  (p.  in4\  il  fat  mentionné  que  les  nouvelles 
circonscriptions  seraient  subdivisées  en  districts  et  cantons.  Le  9  jan- 
vier 1790  il  fut  enjoint  aux  députés  dechaque  département  de  produire 

11;  Un  autre  décret  du  racine  jour  admit  à  rentrer  dans  leur  pays  avfO 
les  droits  de  citoyens  français  les  Corses  qui.  après  avoir  combattu  pour 
leur  liberté,  s'étaient  expatriés  et  n'avaient   coiiuuis  aucun  délit  de  droit 
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L®  <15  jam^ler,  îa  nomemcktare  des 


La  Framce  sera  divisée  en 
Temces,  3  ;  DaBphinés  3 
Trois  Evêckés  ®i  Barrois,  è  i  Cfeampagm^s  primeipfcMfeég  ieSedamp 
(Ggmginia!,m  efeMowssom^  Phiîijppe^ill®,  Maffia 
îemoMil,  4;  îeg  deux  Flffindres,  Hamsiiil 
î'OïiLniaiSj,  (Gatel§i§,  Ardréisi,  i;  l©-ée= 
B©fflifflv®i§nSp  AM!éiii®iSp  Yexim  fa 
che,  S  ;  Bretogae  et  parti©  ém 
hm  Mdme,  Anjoiffi,  ToEraîme  et  Ssiâmmiféls,  4 1  Fêltooa  sfc  partie 
des  Mareh(ÊS  Commiaees,  S; 
îfsàn^  S  ;  Beripyp  I  ;  HiTsraaiSj,  il 
ïmm,  Iress©,  Bogey  M  Yalir®îÊMys,^1 
Ljomnais,  F®res,  Bearajolais, 
Mann  et  iba§  Limorasam,  S  ;  AmgotBOîiiiJDigis,  il  g 


gffiissc,  €!biaiosse^  pajs  de  MM-iam  <st  ILsaidlsggé 
gu%  i  i  Basqmes  et  B(âiimft4,^.,IiS^n?iPS  e: 
(G®mi©raEi  et  Fois,  i  s 
N(Slb®TOaia  et  Ei^flère^Yi 
gme,3=  Corse,  i.  Total  i 


TmrisL  Aiticiles  GrâsE. 
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éSmiûiffis  ffelati^es  à  îa  p©re®; 
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Le  titre  II  est  relatif  au  détail  de  1&  0.^».^^.. 
IbeaîJicoîip  trop  îomg  et  trop  miffliutlems  pow  étir© 
fotti  em  retemlr,  c'est  riacertitude  «nall  tralsito 
partemeûls,  de  même  pour  beaucoup  de  dlstrlctsj  l'i 
]pas  définitivement  le  chef-Meu  ;  elle  remet  1®  soSm 
décidom  inale  aax  électeurs.  Biem  plus,  si  eM®  ékifellfi 
sMemtsikes,  elle  prescrit  Yolositiers  qu®  hs 
tememt,  soit  de  district,  alteraeroBt  eiatre  plwsifS 


(stï  âwm  p®mw)iff 
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PERIODE    MOXARCHIijl 


de  mécontenter  la  population  appai-ait  a  d'aulres  .-i\'nes.  Le  nombre 
:énéral  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours,  cl  des 

;loinérations  fort  peu  considérables  en  deviennent  les  chersdioux,  par 
exemple  Broons  et  Rosîernen  dans  L's  Cùtes-du-Nord.  (irandpr.''  pour 
les  Ardennes,  Cdiàteou-Meillant  pour  le  l'hei'.  La  répartition  d"s  ,;-[;!idis- 
sements  puldirs  est  faite  de  manière  à  satisfaire  les  prétentions  d'un 
grand  nombre  de  villes  :  les  tribunaux  ne  sont  pas  toujours  installés 
aux  chefsdieux.  Cette  prudence,  manil'eslée  encore  î'ar  les  instruoiions 
données  aux  commissair.'S  envoyés  par  la  Constiiuante  n'euiiicclia 
pas  les  réclan;al!ons  et  les  plainte-.  L'Assemblée  rappela  dans  -':'n 
instruction  du  i2  aoi'd  1790  la  mesure  dans  laquelle  son  nuivre 
pouvait  être  retouchée,  et  la  façon  dont  elle  prujvait  l'être,  pa.r  l'in- 
termédiaire des  corps  oriranisés.  Le  Li  .jinn.  devnnl  la  mu!t!!dii-iié 
et  la  violence  des  demandas,  tdle  fait  ai:-L'  d'autnrilé  et  déi;rote  jue  la 
division  arrêtée  le  20  [''.M-riei'  suljsisîera  ;  les  législatures  suivantes 
seules  pourront  statuer  sur  les  pai-titions  d.'S  i-riirimuni's.  sa\d' l':>s  r.'cii- 
fications  de  limites  proposées  par  les  assemblées  admini-tra'ives  : 
toutes  les  réclamations  ci  les  aides  contraires  des  corps  constitués 
sont  annulés.  L'altfu-na!  d'abnrd  adiriis  fut  supprimé  par  le  décret  éui 
11  septembre.  Le  siège  iL's  assemblées  de  district  et  de  dé[iartemen; 
denieure   fixé  dans  ia  ville   où   résident   les   diro'-toires.  Le  droit   des 

;islatures  suivantes  est  r''servé.  La  foruialinu  des  déiiartements  est 
en  en  réalité  L'  résultat  d'une  longue  évolution,  dont  il  serait  inté- 
ressant de  connaître  l'histoire. 


C.  —  Décrets  relatifs  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 


1'-'  I.e  pouvoir  Icijislatif. 


DECRET    CO.\CERN.\NT    I..\    NOMIN.VriON    DES 
AUX    ÉTATS    (lÉNKRAUX 


:o  nijveruLi-ij  i,.>:: 


...  Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres  ;  en  con- 
séquence, lorsque,  dans  les  bailliages  qui  n'ont  point  nomme' 
de  suppléants,  il  s'agira  d'en  élire...  à  l'Asseniblée  nationab- 
actuelle,  tous  les  citoyens  qui...  ont  le  droit  d'!"  voter  aux  a -sem- 
blées élémentaires  seront  rassembb-s,  de  quel  que  (M  a  toi  condition 
qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate  ou 
immédiate  de  leurs  représentants,  soit  en  qualité  de  députés,  soif 
en  qualité  de  suppléants... 


irnoiuis  !?"!?  & 


tteinll';!; 

jde  lidélilé  à  la  constitution. 


oYon    actir.    Cf.    la    constitution 

;  i.es  .-cuir?  (litTiTencc^  sont  que 

in   r[  qu'il   n'est  pas  fait  meiition  ilo 

airs.  L'olilipation  du  .serment  civique 


Il  sera  dressé  en  chaque  municipalité  un  tableau  des 
citoyens  actifs  avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne  com- 
prendra que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  ci-dessus 
prescrites,  qui  rapporteront  l'acte  de  leur  inscription  civique..., 
t  qui  depuis  l'âge  de  vingt-cinq  ans  auront  prêté  publiquement 
à  l'administration  de  district...  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  conslilution  du  royaume,  d'être  fidèles  à  la 
Nation,  à  la  loi  et  au  Roi  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les 
fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  seront  confées  il)... 

10.  —  Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres  :  en  con- 
séquence, pour  la  formation  des  assemblées  primaires,  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  sans  aucune  distinction,  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient. 

11.  —  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  en  chaque 
canton 

12.  —  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un  canton  ne 
s'élèvera  pas  ii  900,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  en  ce  canton  ; 
mais,  dès  le  nombre  de  900,  il  s'en  formera  deux  de  430  chacune 
au  moins. 

13.  —  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former,  autant 
qu'il  sera  possible  au  nombre  de  600,  de  telle  sorte  néanmoins 
que,  s'il  y  a  plusieurs  assemblées  dans  ce  canton  la  moins  nom- 
breuse soit  au  moins  de  4oO... 

14.  —  Dans  les  villes  de  4.000  âmes  et  au-dessous,  il  n'y  aura 
qu'une  assemblée  primaire;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  qui 
auront  4.000  âmes  jusqu'à  8.000...,  et  ainsi  de  suite.  Ces  assem- 
blées seront  formées  par  quartiers  ou  par  arrondissements. 

lo.  —  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt  qu'elle  sera  for- 
mée, élira  son  président  et  son  secrétaire  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  voix... 

'16.  —  Il  sera  procédé  ensuite,  en  un  seul  scrutin  de  liste 
simple,  à  la  nomination  de  trois  scrutateurs...  

17.  —  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  éleè 
son  de  100  citoyens  actifs,  présents  ou  non  présents.,  ,.._.„„_„ 
depuis  loi...  jusqu'à  250...  et  ainsi  de  suite. 

(1)  L'art.  9  est  identique  à  l'art.  4,  seot.  Il.chap.i'^-,  titre  III  de  Id  cuns- 
titution  de  1791. 

(2)  V.  constitution  de  1791,  titre  III,  chap  i«-.  sect.  II,  art.  6. 


(i)  Ce  qui 
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remarquer 


le  décret  du  2S   mai 
simple  avec  trois  loars  asi 
onnerail  741  :  le  décret  du  â 
¥6  (cf.  p.  Itt  et  28). 

1791.  Chap.  I"  dtt  ti 
d'après  l'art.  3  de  la  co: 
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o'I.  —  Pour  être  éligiblo  à  l'Asscinbli^e  nationa 
payer  une   contribution   directe  équivalente  à  la 
marc  d'ar2;ent,  et  en  outre,  avoir  une  ])ro]jriété  f 


au  tii^rs  de  celui  des  repré 
remplacer  ceux-ci  en  cas: 


34.  —  L'acte  d'éleclion 
représentants  de  lajiaiJiin 
vant  être  p-Anée^ 
primaires  et  celles  aes  eicci 
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i-iïisiatu  les  pe 


parvenir. 

ùo.  —  Les  assemblée: 
ue    pourront,    après    le 


ur-  auresteroni  anN.'ciemenr  au  i.orps 
tructluns  Qu'elles  voudront  lui  faire 


laires  et  les  as>emblées  d'élection 
lions    tinies.    ni   continuer    leurs 
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•njoindront  aux  proc 
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nommer  ue   nouveaux 


■anmoins  qu  on  [.misse  se  dispenser 
qui  ordonne  un  intervalle  de  huitjou 
la  tenue  des  assemblées  primaires,  el 
l)rimaires  du  même  département  puisst 


nt  coinmenecr  a  des  lour.- 
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.-,-^-,..-.-  _-^-ès  rélection  de  tous  les  n j_ 

législatif,   l'Assemblée   nationale   déterminera  le  jour  où    ellt 
cessera  ses  fonctions  et  celui  où  la  législature  commencera  le> 


Les  fonctions  de  la  première  législa 
mai  1793... 


seront  au 


Le   24  juin,  après  la  fiùte   ;i   \'arennes.  l'Assemblée  ordonna 
électeurs  déjà  nommés  de  surseoir  aux  choix  .ai 
vertu  de  ce  décret  ;  l'interrlit  ne  fut  levé  «tue  1 


DECRET    RELATIF    AUX    A; 


sffiffiiLES^  wj.w.evm 


...  Les  assemblées  électorales  .. 
quées...,  pour  nommer  les  député: 
V6  août  jusqu'au  5  septemb  ' 
rendront  immédiatement  à  l'aris 
jour   qui   sera   iixé  par  un  décret. 


I/.Vssemblée  nationale  avait  exct 
le  décret  suivant  (10  mai  IT'Jl  . 


Les  luembres  de  TAssemblér  n; 
dre  élus  à  la  prochaine  législatui; 


L'oriranisation  di;  niinisJ 


(f,™fr  ,P,U^â.a   m,aii.. 
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^pter  du  gouvc 
aucune  ])!ace,  don 
donnant  sa  démiss 


int  la  duTi 


aciueiie  ne  peu 
de  celte  si,-ssion 
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mettre  au  C^-^ r- i      i l  -  -  y        - 

relativement  à  l'orc''"  in,ii,M.ii,...  of  .mi  ovf,.v>,>Anf  ,,iw>  inf<ir-T^i-,; 

tation  de  la  loi  ;  G'' 

le  tribunal  de  cassaliT)irio>' [)i::^ces"'eTïlTe'm'(jTreT 

affaires  qui  lai  auront  été  detV; 

<Hre  portées  a  ce  tril)anal.  d'accu^ 

des  eclaircissenienls  et  observa _.     __   .    ._    _   ^^ 

tibles;  7-'  de  rendre  com]>le  à  la  léuii-luture.  au  coinmencemerîjj 
de  chaque  session,  de  l'état  de  ladminis'" 
des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

7.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  sera  (^i-nîiyuxfKàuasiixajnÉiiiMî^ 
toutes  les  lois  aux  corps  administratifs,  de  maintenir  le  régime 
constitutionnel,  et  les  lois  touchant  les  assemblées  commune.s 
primaires  et  électorales,  les  corps  administratifs,  les  municipal 
lités,  la  constitution  civile  du  (■Jer^é;"''^^"'''^' 
tion  et  l'éducation  publiqu.es^(.lji.^  " 

Chargé  de  maintenir  1  aP?FH?^?P^PÎ'fPMSf?B^!SW^'S^PP5M^  i  1  a  ei 
outre  dans  ses  attributions  les  li'avaux  [niblics,  l'assistance  et  la  répre 
sion  de  la  mendicité,  rauricultiire.  l'industrie,  le  commerce,  la  pécl 
maritime  et  cotière.  la  correspondance  avec  les  corps  administratif 
le  compte  rendu  annuel  au  Corps  législatif  de  l'administration  génë^ 
raie,  et  la  présentation  au  I\oi,   à  fins  d'approbation,  des  proces-ver- 
baux  des  conseil"'     ""  " 

\).  —  Le  ministre  des  Contributions  et  revenus  publics  sep 
chargé  :  i°  du  maintien    et  de    l'exécution   des  lots   toue4.a 


js  et  du  receveur  de  chaque  district  ;  2'-'  de  la  surveillance 


lommes  dont  ba  b:;vee  aura  été  autorisée  par  la  legislatu 
■  les  dépenses  qui  sont  ou  seront  à  la  charge  des  départ 

fnents;  3°  du  maintiej^^^rexécution  des  lois  touchant 

.perception  des  contrii 


tii'Mit  ;iux  monnaie 
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nul''  main  sur  les  opérations  mililairos 

;l   rru'ilonnani'ciiKMi  t  pour  les  di'iionse' 

•ihi'iU.  Le  minisU'e  di.'  la  Marine  el    ilç] 

siratiitn    di's  iKU'ts.  arsi'nuux,  la   dire' 

V.S,  des  l'ori'es  et  des  opérations  navale 

n-uls.  la  jiidice  de   la  perdit'.  1  exéciili-i 

„  le  recruiemenl  des  classes,   la  sarveiUaiK' 

liaux.  Texécutinn  des  lois,  leneourairenient  c 

lierre  dans  les  colvuiies,  rordonnanrciiiL'id  di 

liellemenl  un  rapport  sur  l'étal  di"  la  marin 

is   colonies.   Enfin    le    ministre   des  Atïair 

vec   les  ambassadeurs  et   résidents,  suit  t 

i'aités.  surveille  et  défend  au  dehors  les  inté* 

„'rciaux  de  la  nation,  soumet  au  Curps  léj:i: 
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i>!atil  de  prendre  en   i-itri-T 

[loiu'ront    <-nnlrihuer    a    l'anoMioralion    di 

is  de  ni.''i:ociati(ins  et  d'<'[iération.-;  militain 

Sidiers  des  administrations  locales,  su.-pen>ioj 

:<  lion  des  proclamations  royales,    départ  de 

'■        '      '}nts  mini-ti'u'iels  dans  les  uue.-tion' 


délibéra 


e  appai 


En  aucun  cas  l'o 
bérations  du  Conseil,  ne] 
responsabilité. 

29.  —  Les  ministres  sont  vL 
eux  commis   contre  la  sûreté    nat 
royaume  ;  i°  de  tout  attentat  a  la  lioerre  e 
viduellc  :  3'^  de  tout  emploi  de  fonds  du1)1 

)s  législatif  et  de   toi 
qu'ils  auraient  faites  ou  fa 

31.  — Aucun  ministre  en  place,  '^'i  l""^''' 
pour   faits  de  son  administration 
matière  criminelle  qu'après  un  dé 
nonçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa 


0  us  traire  un  ministre 


i  constitution  du 
a  propriiHé  indi- 
^;nis  un  dt.'cret  du 


Le  vote   d'un  pareil  îl 
fonctions  et  donne  aux  citoyens  le 
dommages  et  intérêts,  ': 

Les  ministres  reçoivent  un  traitement  annuel  de  100.000  livFS 
sauf  celui  des  Affaires  Elranirères  ([ui  touclie  ioij.OOO.  Ils  ne  peu\« 
employer  dans  leurs  bureaux  que  des  personnes  ayant  préti''  le  ^Ê 
ment  civique.  L'organisation  de  ces  bureaux  fut  réglée  par  le  dé^S 
du  29  septembre  1701. 


Les  électeurs  de  17S9  TTvTH'^t^eclaïueJîdes-î^itidu'i'.s  Etats  Genéî 
vole  d'une  Dé<daration  des  droits  analogue  à  celles  que  les  .\niéricains 
avaient  rédigées.  Parfois  même,  ils  en  avaient  proposé  le  plan  et 
tracé  l'ébauche  (Mantes,  noblesse;.  La  tionsliluante,  après  quelques 
hésitations,  exauça  leur  désir,  et  décida  conformément  à  l'avi-  de  son 
Comité  de  constitution  d'inscrire  cette  déclaration  en  tête  de  la 
constitution.  Un  Comité  de  é  uieiubres  chargé  d  étudier  les  projets 
individuels  des  dépidés  et  de  les  t'tuidre  en  un  seul  réus.sil  médiocre- 
ment, et  l'Assemblée  décréta  le  renvoi  aux  bui'eaux.  Ce  fui  le  textes' 
6*^  bureau  qui  servit  de  base  a  la  discussion  définitive;  mais  il  esL-.icL 
noter  que  ce  texte  fut  ires  amendé  dans  la  forme  et  que  beaucoup  des 
formules  adoptées  furent  trouvées  dans  le  feu  du  del)al  au  cours  d'une, 
discussion  fiévreuse,  coufiée  d'interruptions.  La  Déclaration  des  dr( 
est  donc  bien  bœuviif       ■>     ■•       •    ■    -- ,^  ^  .        -,    .-a 
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soitqu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes 
dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

'.  —  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu  elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis  ;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  —  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léga- 
lement appliquée. 

9.  —  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 


H.  —  La  libre  communication  des  pensé-es  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre 
de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

[-2.  —  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  néces- 
site une  force  publique;  celte  force  est  donc  instituée  pour 
l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux 
auxquels  elle  est  contiée, 

13.  —  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les 
dépenses  d'administration,  une  contribution  commune  est 
indispensable  ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  en  raison  de  leurs  facult(>s. 

14.  —  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  constater,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  l'enrploi,  et 
d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,    le  recouvrement  et  la 


Ào  H  nienil)re^,  au  nom  duquel  Champion  de  Cicé  et  Mounier 
.  ^..l  ItMu'  i';ipj)Orl  li's  27-28  juillet.  La  discussion  commença  le  28  aoiH 
l  so  poursuivit  toul  le  reste  de  l'année  1T8G  et  en  1790.  Le  2:5  sep- 
^bmiire.  la  besoLnu'  riait  terminée,  il  ne  salissait  plus  que  de  codifier 
[es  divers  décrois  dt-Jà  votés,  et  rAsseniblée  adjoignit  au  Comité 
_  nouveaux  inonihrcs  poiu'  faciliter  son  travail.  Apres  la  journée  du 
_]hamp-d('  .Mars,  la  majorité  de  ceComit''  renforcé  décida  d'outrepasser 
es  pouvoirs  et  de  re viser  les  articles  acccplés.  La  re vision  occupa  la 
''"  ■'"■>"■■»  "•  '"  -1-1. .it  de  septembre  :  le  nouveau  texte  fut  approuvé  par 
itionné  par  le  Hoi  le  3  septembre  1791. 

;  conslitutioii  fran- 
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rer,  abolit    irn'vtjcablemcnt    les  institutions  qui  blessaient  la 

'  5.  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie, 
ni  aistinciionsnTîmTmTrmîs,  ni  distinction  d'ordres,  ni  n'gime 
lï_'odal.  ni  iiislices  patrimoniales,  ni  am-un  des  litres,  dénomina- 

m  dérivaient,  ni  aucun  ordre  de  che- 
.w-,,,,  1,1  ciui  uni  UL■^  cucporations  ou  décorations  pour  les- 
"  "  ■    '  ■         ''  ou  qui  supposaient 
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fie  de  la  nation,  ni  pour  aucun 
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religieux,  ni  aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  constitution. 


Titre  premier.  Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constHiution .  —  ...  La  constitution  garantit  pareillement  (l), 
comme  droits  naturels  et  civils  :  la  liberté  à  tout  homme  d'aller, 
de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que 
selon  les  formes  déterminées  par  la  constitution  ;...  de  parler, 
d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  avant  leur 
publication,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est 
attaché  ;  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  ea  satisfaisant  aux  lois  de  police;...  d'adresser  aux 
autorités  constituées  des  pétitions  signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et 
civils  ;...  mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui.  ni  à  la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  atta- 
quant ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nui- 
sibles à  la  société  (2)... 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services 
d'utilité  publique  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  seront 
faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  gêné""'  ''-^     ------- 

publics,  pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soula; 
infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides   qui  n'au- 
raient pas  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique,  commune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard   des  parties  d'enseigne- 


^  les  pauvres 
!S   qui  n'au- 


(1)  Cf.  Déclaratio7i,  art.  6,13  (admissibilité  aux  emplois,  l'galité  de  contri- 
butions et  de  peines). 

(2)  Cf.  Déclaration,  art.  17. 
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n'est  pas   réhabilité;  o°   par  un  jugement  de   contumacc 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti  ;    i  "  par  l'affiliation  à  t(| 
ordre  de  chevalerie  étranger  ou  à   toute  corporation  étrangère 
qui  supposerait,  soit  des  preuves  de  noblesse,  soit  des  distinc- 
tions de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

7.  —  La  loi  no  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 
Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction, le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès 
seront  constatés;  et  il  désignera  les  olïiciers  publics  qui  en 
recevront  et  conserveront  les  actes. 

8.  — ■  Les  citoyens  français,  cunsidérés  sous  le  rapport  des 
relations  locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et 
dans  de  certains  arrondissem.Mils  du  Li-rritoire  des  campagnes, 
forment  les  commioiei^... 

0.  —  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le 
droit  d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
ceux  d'entre  eux  qui,  sous  le  titre  (V officiers  'ïnunicipaux,  sont 
chargés  de  géi'er  l'-^s  affaires  particulières  de  la  commune.  Il 
pourra  être  d'-légiié  aux  otïii'iers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à  l'intérêt  général  de  l'Htat. 

tO.  —  Les  règles  que  les  olïiciers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  l'exercice...  des  fonctions...  qui  leur  auront  été 
déléiruées...  seront  fixées  par  les  lois. 


Titre  IIL  Des  pouvoir.^  publiai.  —  1.  — ■  La  souveraine^ 
est  une,  indivisible,  inaii^-nable  et  imprescriptible  ;  die  appar- 
tient à  la  nation  :  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  indi- 
vidu ue  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

2.  — ■  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation.  La  constitution  français'^ 
est  représentative  ;  les  rei)résentants  sont  le  Corps  législatif^! 
le  roi.  m 

?).  —  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  ;i  une  Assemblée  nat^ 
nale    composée  de  représimtants  temporairt's,   librement  «Mus 
par  le  peuple,  pour  (Hre  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi... 

'i.  —  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des 
-^^-L..^-.:^-..^ ,  . , .-y.vOi'iJ........ ... '•eatsaresnonsables. . . 
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plein  droit  le  second  dimanclie  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  éb' 
convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics  détermines 
par  la  loi. 

2.  —  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  né  ou  devenu  Fran- 
çais ;  être  âgé  de  2o  ans  ai^complis  ;  èti'o  domicilié  dans  la  vIIIl- 
ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  déteiminé  par  la  loi;  payer... 
unp,  contribution  directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois 
nées  de  travail,  et  en  représenter  la  quittance;  n'être  pas 

PB'S  un  état  de  domesticité,  c'est-à  dire  de  serviteur  à  gages  : 
être  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domicile,  an  rôle  des 
gardes  nationales  ;  avoir  prêté  le  serment  civique. 

4.  —  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  di;  citoyen  actif  dans 
plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

o.  —  Sont  exclus  des  droits  de  citoyen  actif  :  ceux  qui  sont  en 
état  d'accusation;  ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état 
de  faillite  ou  d'insolvabilité...,  ne  rapportent  pas  un  acquit  géné- 
ral de  leurs  créanciers. 

6.  —  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs. 
11  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  100  citoyens  actifs,  pré- 
sents ou  non,  à  l'assemblée.  Il  en  sera  nommé  i  depuis  151 
jusqu'à  T60,  et  ainsi  de  suite. 

7.  —  Nul  ne  pourra  être  nomnn^  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  :  dans  le.- 
villes  au-dessus  de  GOÛO  âmes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  '200  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  -ur  les  miunes  rôles  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  loO  journées  de  travail  ;  dans  les 
villes  au-dessous  de  0  000  âmes,  celle  tl'i'tre  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  uu 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  loO  journées  de  travail,  o;i 
d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  ■• 
un  revenu  égal  à  la  valeur  de  100  journées  de  travail  ;  et  dans 
les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bie;; 
évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur 
locale  de  150  journées  de  travail,  ou  d'ê'tre  fermier  ou  métriV'  ;• 
de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de  400  journ>y 
de  travail.  A   l'égard  de  ceux  qui  seront   en  même  t^nn.^  mJ 


Ht  îeuir  éligiM- 


■îl^f-il). 


\'---K.M!;i.KKS    KI.KC  roCALKS.  A  llMINATI  L»:V     1> 


i<'.ii<',[»ar,l,eii;eii,L.st' 


ri  noinnre  ^^('  sup- 
.s.  I^es  as-^t'rubl<œ-S; 


_Lg<PtijT.-j\..n"-  -r_-  :S\ 


mUiBî 


'uu  pouvoir  ('X('ciil,ir,  révocables  à  volonté,  les 
ssaircs  de  la  Trésorerie  nationale,  les  percepteurs  et  rece- 
lés contributions  directes,  les  ()r('posés  à  la  perception  et 
^ies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines  natio- 

rui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
.- <i  u...^  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du  roi. 
également  tenus  d'opter  les  administrateurs,   sous-admi- 
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■'lahoratioii  de  la  conslitution,  la  Conslituantr  avait 
tiil.s  (It'viiueiit,  ;  d"  pay(;runc  contribution  directe  de 
nii'  rive  (di^'ildivs  aux  fondions  d'idcclcui'.  de  nicin- 
d('pari(Mriciii,  de  district  ou  de  nniniciitalili-  ; 
lin  dircclc  d'un  inar'C  d'urgent,  cl  posséder  un 
rililc  à.  rAssenilili'c  nationale,  l^ors  de  la  revision, 
priint-c  i>i,(iùl  17',)!)  ;  mais  le  régime  conslitulionnel 
lt.'>  iMi'clions  à  la  Li'gislati vo  se   fireni  sous    l'^dui 


0.  —  Les  membres  du  Corps  législatif  pourronl  èl 
i,.  législature  suivante,  et  ne  pourront  l'être  ensuite   .j„,.j._„ 
fintervalle  d'une  législature. 

7.  —  Les  représentants  noinnv.'s  dans  les  départiunents  ne 
seront  pas  représentants  d'un  départemenl  partieulier.  mais  de 
la  nation  entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  doniit'  aiicun  mandat. 
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Sectiox  IV.  Tknui-:  kt  mh)v 
TOit^LES.  L  —  Les  fonctions, 

torales  se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sé'pareront  aussitôt  après  les 
élections  faites,  et  ne  pourront  se  lorrn^_de  nouveau  que  lors- 
qu'elles seront  convoquées,  si  ce  n'es^pw^Kdc  l'article  1^'  de  la 
section  H,  et  de  l'article  1'^''  de  la  section  Tll  ci-dessus. 

2.  —  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

3.  — ■  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est   qu'on  v  commît 
des  violences;    auquel  cas,, 
appeler  la  force  publique. 

4.  —  Tous  les  deux  ans,  il  sera  dressé,  dari'i 
des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste  de  chaqu 
canton  y  sera   publiée  et  al'ficbée  deux  mois  avant  l'époque  de 
l'assemblée    primaire.    Les    réclamations,   qui    pourront  avoir 

lieu...,  seront  portées  aux  tribunaux-r'^"*^'-''^*"'"  ■■■-'■ ^-^ -*--sSÏ 

rement. 

Section  V.  Réunion  des  reprêsent.\nts  en  .\ssemhlëe  LKGisL.ATïTf^ 

1.  —  Les  représentants  se  réuniront  le  premier  lundi  dii 
mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature.       1 

2.  —  Us  se  formeront  provisoirement  en  Assemblée  sous  m 
présidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  reprç^ 
sentants  présents. 

3.  —  Dès  qu'ils  seToiït;*E^û  nomjjre  de  à  Ib  membres  véritiés"('-l| 
ils  se  constitueront  sous  le  titre  d'Assemblée  nationale  législa 
tive ;e\\e  nommera  un  président,  un  vice-président,  et   ~ 
laires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions... 


(4)  Si,  à  la  fin  de  mai,  la  moitié  des  di'putés  ne  se 
clause  ce.sse  d'être  e,"  -■'•"■ "    '"'  ' 


Il 


..  .  .,...c('  d'aulôritr  supérieure  à  eelle  de 
^  •'■"••  ■  "_',  <'l  C(>  n'e-t  (ju'au  nom  de  la 

l'  au  Irùne,  on  dès  qa"il  aura 
(Hera  à  la  nation,  en  prt'seiiee  du  Corps 
'être  fuie  le  à  la  Xaliun  et.  à  la  loi,  cVem- 
r  qui  lui  est  délégué  à  inainlcnir  la 
-■■'  r As.<ernl'lée  nationale  confit ituante 
1791,  et  à  faire  exécuter  les  lois...  à 
^'invitation  du  Corps  h^i^islalif,  le  I]| 
ju  si,  après  l'avoir  pr<Hè,  il  le  r(Hrae. 


tar^  ""-TT 
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tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif^  dont  l'exercice  sera  sus- 
pendu dans  la  main  du  Roi  absent. 

8.  —  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens,,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication... 

iO.  —  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une 
liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déterminera  la  somme  à 
chaque  changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

12.  —  Le  Roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d'honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu 
de  sa  résidence,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ; 
elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1.200  hommes  à  pied  et  de 
600 hommes  à  cheval  ;..,  ceux  qui  composeront  la  garde  du  Roi 
rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux-mêmes, 
et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne.  La  garde 
du  Roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour  aucun  autre 
service  public. 


Section  IL  De  l.\  régence,  l.  —  Le  Roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis;  et,  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un 
régent  du  royaume. 

2.  —  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi  le  plus  proche 
en  degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé  de 
25  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il 
ne  soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il 
ait  précédemment  prêté  le  serment  civique.  Les  femmes  sont 
exclues  de  la  régence. 

3.  —  Si  un  Roi  mineur  n'avait  aucuns  parents  réunissant  les 
qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera 
élu... 

17.  —  La  garde  du  Roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère  ;  et  s'il 
n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avène- 
ment de  son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la 
minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  Corps  législatif... 


Section  IIL  De  la  famille  du  roi.  1.  —  L'héritier  présomptif 
portera  le  nom  de  prince  royal.  Il  ne  peut  sortir  du  royaume 
sans  un  décret  du  Corps  législatif  et  le  consentement  du  Roi. 
S'il   en    est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  à  l'âge   de  18  ans,  il 


CVHEN    et    GUYOT. 


Mi(:c('s>ioii  au  IrTint 


■)rès  avoir  c'if'  requis  par  uik^  pro- 
-ii^ist  censé  avoir  abdiqué  îo  droit 

piii  est  mineur,  le  pai'e.nt  majeur, 
.'sL  lenu  de  résider  dans  le  royaume, 
sorti,  <;t  n'y  rentrerait  pas  sur  la 
ttif,  il   sera   censé     avoir    abdiqué 


rUuuikUtes  de  la  famille  du  Hoi,  appelés  à  la  succes- 
^rône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif, 
;  ne  sont  éli^il)les  à  aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions 
;nnl   ;i   la  nomination  du  neunle.  A   l'exccnlion  des  dénarlp- 


.mbres  du  Tribunal  de  cassation, 
haut-juré,  ne  pourront  étri^  pro- 


®m  (g®MM!i§!é]M  ®iB'''g)fêfi!^èèp  ^ssi^ftntf  ^(W  «H^- 


aLTcnls.  j).'ndant  la  dur^'i.;  de  leurs 


PÉRIODE    MONARCHIQUE 


nomination  daipouvoir  exécutif,  saos  prêter  le  serment  civique, 
ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté...  (1). 


Chapitre   IIL  —   De   l>.xercicc   du  pouvoir  législatif. 

Section  1.  Pouvoirs  et  f onctions  de  l'assemblée...  LÉoiSL.i.TiVE. 
1.  —  La  constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  législatif 
les  pouvoirs  et  les  fonctions  ci-après  :  1"  de  proposer  et  décréter 
les  lois;  le  Roi  peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ;  2-'  de  fixer  les  dépenses- 
publiques  ;  3"  d'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déter- 
miner la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mode  de  percep- 
tion ;  i'-  de  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre 
les  départements...,  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus 
publics  et  de  s'en  faire  rendre  compte;  o"  de  décréter  la  créa- 
tion ou  la  suppression  des  offices  publics  ;  G"  de  déterminer  le 
titre,  le  poids,  l'enjpreinte,  et  la  dénomination  des  monnaies; 
7°  de  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étrangères 
dans  les  ports  du  royaume  ;  8"  de  statuer  annuellement,  après  la 
proposition  du  Roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur  la 
solde  et  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  ;  sur  les  règles 
d'admission  et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrùlcment  et  du 
dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admis- 
sion des  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  servicti  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licenciement  ; 
9"  de  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordonner  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  :  10°  de  poursuivre  devant  la  Haute- 
Cour  nationale  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif;  11"  d'accuser  et  de  poursuivre 
devant  la  même  Cour  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'État,  ou  contre  la  consti- 
tution ;...  12°  le  Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  des 
honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

2.  —  La  guerre  ne  peut  être  décidée   que   par  un  décret  du 

(1)  Cr.  pour  les  art.  4-6.   le  décret  du  27  avril  170!,  art.  24  a  26  et  \>ouv 
l'art.  S,  l'art.  31  du  même  décret  !p.  21). 


sgps  légkEalliC;  Mïffidliffl  m.w  la 


T)ïïn.s  le  cas  d  hoslililf'S  imminentes 
•ommencf'os,  (l'un  allié  ;i  s.iuienir,  ou  d'un  dioilà  conserver 
ile  lloi  en  donnera,  sans  aucun  délai,  la 

,,11., V...   ,.,.  ,-..  ..  piislaLif,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

■" — s  h'uislatif  est  en  vacances,  le  lloi  le  convoquera  aus- 

'  '  pslatifdécide  que  la  gueri'e  ne  doive  pas  être 

.•a  sur  le-champ  des  mesures  jtour  faire  ces- 

ites  hostilités,  les  ministres  demeurant  res- 

i.  Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hosti- 

,.Ai^inir>iif,'.Pi;  <oieut  unc  agression   coupable  de  la  part  des 

tclque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'au- 

(le  1  agression  sera  poursuivi  crimincllemenl. 

>n,hinf  lAdi  In  cours  delà  guerre,  le  Curps  législatif  peut 

[égocier  la  paix,  et  le  Roi  est  tenu  de  déférer 

lie  recjuisiuon.  A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  Corps 

:tiiir  fïYPrn  l(>  délai  dans  lequel  les  troupes  levées  au-dessus 

ont  congédiées,  et  l'armée  réduite  à  son  état 


iau(]orps  législatif  de  ratifier  les  traités  de 
iîn  traité  n'aura  d'elfet 


»XI      U      "i  l'AtBllL' 


étin-miner  le  lieu  de 


ira"l7rnt~qTnT  le  jugera  nécessaire, 
i  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'est 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

t)it  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
•xlérieure  qu'il  aura  déterminée.  Il  a  le  droit  de  disci- 
fôs  membres  ;  niais  il  ne  peut  prononcer  de  punition 


s  furti?  que  lai 
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délibérations  du  Corps  législatif  seront  publiques,  et  les  procès- 
verbaux  de  SCS  séances  seront  imprimés. 

2.  —  Le  Corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion, 
se  former  en  comité  général.  50  membres  auront  le  droit  de 
l'exiger.  Pendant  la  durée  du  comité  géiiéral,  les  assistants  se 
retireront... 


intervalles,   dont  chacun 


7.  —  Le  Corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est 
composée  de  i^OO  membres  au  moins,  et  aucun  dô"~'^-o-t-n.û^iSis§! 
formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  —  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion,  aura"^"^' 
rejeté  après  la  troisième  lecture  ne  pourra  être  rep/'^=^"*'^  r^-aiwe 
la  même  session, 

11.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessu;,  ..„   

reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préalable  du 
Corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session... 


ent,  ce  refus 
[ui   suivront 


^u  Corps 
législatif  sont  ]  ^'"^         ' 

sentement. 

2.  —  Dans  le  ( __ 

n'est  que  suspensif.  Lorsque  les  deux  logio.uuuiuo  4>jx  o^i.iv^wo 
celle  qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement  repré- 
senté le  même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  Roi  sera  censé 
avoir  donné  la  sanction  . 

o.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exprimé  sur  cha<|i 

par  cette  formule  signée  du  Roi  :  Le  Roi  consent  et  fera 

1er.  Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  Roi  exami- 


4.  —  Le  Roi  est  tenu  d'exprin 

refus  sur  chaque  décret  dans  les  d^^ûT'^nTois  de  la  présentati 
o.  —  Tout  décret  auquel  le  Roi  a  refusé  son  consentemen: 

peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

6.  —  Les  décrets   sanctionnés  par  le  Roi,    et   ceux    qui^ 


IL'mHWffil  IPOTLMr®®!!  ffi!?  (B<B)S§SiKMgîni®MHS!Lll,l 


SMTîTOiQii  été  f]r^§@BliftnQ|ggâ|riÉ||m^|gU|tt|||||^ï&li'f(§§;  ®m& 

7„  —  Seront  aéammoims  esés^ys  C(DMiîM'  M^,  mm§  êtm  ©spS^ 
à  2a  aaiïscÈîiJMip  les  actes  dm 
totf®ffi!  en  assemblée  déîiMiî 
fra'IF  ipnipiM  esefCiBr  tiflaig 
déterminée,  la  vériicatiom 
somte,  la  cûm^ocâtiam  dl©s 
•fi*®semœ  de  la  jpolie®  (BemgMttWm'ffijêfflS'glîr'Ileé' 
stt  BUT  k§  officiers  mramidp&îas, 
s®iil  à®  wêEûM  àm  élm^<mëo 
m.mtimmlm  «tes  relîMife  k'M 
Ie§  décrets  portamt  fmll 

i„  =-  Les  décrets 
M®it,  k  fror®! 
qpses,  poêleront 

gtfflés  et  ©xéCTîés  §a®p  êfere  imjfte-  à  1&  §aii(^®îBi,  m  €(ia'®§ft']p®m? 
€e§  dispos^^^BBÀ^fl^^rap  i^  pMig  ma^m-  ^m 'ém 
fiMemdes  et  i 


]îjëm|iie  le  CorffflPffllSHIBfflpRnfflHRHBfflPil  ®iF^i© 

mi  rot  ram©  dépmtaMom  jp®W'f®E  iwfem!^.  1^'  E®!  jpwfc  dfeffiqjmo 

ammée  faire  roawrtmr©, 

qiai'il  eroit  deToiip  êtm 

€®tte  §e§§5®ii,  saiffis  méSiflBm®5!m§  <S^<s  ©©tt©  lowiffiliM  jpniilsg®  ètiKs 

©©msidéffée  comme 

S.  —  Toptes  les  f(0  ^  _ 
dm  G®irp§  législatif.  Il  §®»  reçu'©!  ffe^ffléènf 'faîf  "tmaelSItiik- 
%mn  i  il  me  pottwaêtim  ii!||gft|fi||Éf^  FMMîfSÈmîF  de  "-  -"- 
(pie  par  le  prinic©  mjsâ  '^^^H^^^PI^i^o 

8.  —  Le  Corps  législatif  €©§g©ml^(te><s®iîfi§  éPÊlbéimiKli  Ussâ, 
que  le  Boi  sera  présemt. 

iO.  —  Les  ministres  ûm.  E®l  aiDîTOM -©siteé®  <iffiffls  fAs§©mMé© 
ffiiffitionale  législative  ;  ih  y  aiaroM  wm  pla©e  marque.  îllte 
geromt  enteradiis,  toEtes  les  fois  qfim'SIs  îè  ienmaffideromt,  smir  Im 
©Ibjets  relatifs  à  leur  admifaistrati®©,  om  lûîîsfîii'ils  seront  ffsqpsrfe 
tS(8  d!®!îiiiîier  des  éclaireisgementSc  Is  mmmi  égiàBmmit  ^mUmllwM 
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sur  les  objets  étrangers  à  leur  administration,  quand  l'Assemblée 
nationale  leur  accordera  la  parole. 

Chapitre  IV.  —  De  V exercice  du  pouvoir   exécutif. 

1.  —  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivemen.t 
dans  la  main  du  Koi.  Le  Roi  est^Je^b^r  suprême  de  l'adiuinisj 
tration  générale  du  royaume  :  ' 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pubTique  lui  est  confié.  Le  lloF 
est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  Tarmée  navale. 
Au  Roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  exLéiieure  du 
royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  bîs  possessions.  ~ 

i.  —  Le  Roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  ^e 
négociations  politiques.  Il  confère  le  commandemenf. 
armées  et  des  flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  Franc.  , 
d'amiral.  Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moi 
tié  des  lieutenants  généraux,  marécl 
de  vaisseau,  et  colonels  de  la 
le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels,  et  le  sixième 
des  lieutenants  de  vaisseau  :  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'avancement.  Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la 
marine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des 
arsenaux,  les  chefs  des  arsenaux,  les  chi'fs  de  travaux,  sous- 
chefs  des  bâtiments  civils,  la  moitié  des  chefs  d'administration 
et  des  sous-chefs  de  construction.  11  nomme  les  commissaires 
auprès  des  tribunaux.  11  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes,  et  à  l'administration  des  domaines 
nationaux.  11  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme 
les  officiers  chargés  d'exercer  cette  surveillance.  L'effigie  du 
Roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du  royaume.... 


Section  II.   de  l'administration  intériecre.   l  —  11   y  a  dans 
chaque  département  une  administration  supérieure,  et  dans 
. ni nis tration  subordonnée. 

~  -    ~-_ teurs  n'ont  au<-un  caractère  de  représen^ 

tation.  Us  sont  des  agents   élus  à  temps  par  le   peuple,    pouij 

exercer,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  Roi,  les  fonction.-;' 

administratives.  | 

3.  —  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoil 


)u  suspcnare  i  execi 


sur  l'ordre  iudiciairc,  ni  sur    les   dh 


ïteires. 


is    ou    0P( 


de  dépurlenicnt,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres   qu  il  leur 


■anquillile  publique,  les  suspendre  de  leurs  lonclions. 

Lrateurs  de  département  ont  de  même  le 

;tes  des  sous-administrateurs  de  district, 

contraires    aux  Ims"  ou  aux   arrêtés   des  administrateurs    de 

fi  (^nn  i"l  f>mf>nf     nn  niiv   nrrlrpc  mip    foc    '^lemicrs  Icur  aurOUt  don- 

t,  dans  le  cas  d'une  déso- 

anTinistrateurs,  ou  si  ces  der- 

ninrs  cnmnrnmpttcnt  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 


f  ®mY®iift  êgiâ®m<Bm 


m  mmh  mi 


ci-dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administra- 
suspendr* 

lulilCS  les  fois  ijuij  lu  i\ui  iiuici   [Jiuiiuiluc  uu  uuumiiic  la 

[on  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il  en 
instruira   le  Corps  législatif.  Celui-ci  pourS^^^^^^la  sus- 

'^^^WHWnfs  t  r  a  t  i  0  II 
linistrateurs  ou 
quelques-uns  d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre 


DKs  HKi.ATKiNs  EXTKUiEuuEs.  l.  —  lie  Koi  seul  peill; 
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ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas 
de  guerre. 

^.  —  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  : 
De  la  part  du  Roi  des  Français,  au  nom  de  la  nation. 

?).  —  Il  appartient  au  Roi  d'arrêter  et  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  l'État,  sauf  la  ratification  du  Corps  législatif. 

Chapitre  V.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 


1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,^ 
par  le  Corps  législatif  ni  parle  Roi.     

2.  —  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du  Roi, 
qui  ne  pourra  les  refuser.  Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que 
pour  fortaiturc  dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une 
accusation  admise.  L'accusateur  public  sera  nommé  par  le 
peuple. 

3.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

4.  —  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attri- 
butions et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

X).  —  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

6. — Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont 
comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant 
des  médiateurs  pour  parvenir  à  une  conciliation. 

7.  —  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons 
et  dans  les  villes..^^— -^ — 

9.  —  En  matil 

que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le 
Corps  législatif  dans  les  cas  oîi  il  lui  appartient  de  poursuivre 
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{jualiî^  (ii'ui~c>.  >  Il  refait''  de  i  nxnmi'n  qnii   ny  a  aucun  s^ujei 
(rinculnation  contre  lui.  il  sera  remis  aussitùi  on  liberté  :  ou.  s'il 
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]n'il  ait  provot|ué  à  tlc<sein 
ment   des  iioiivoir>  lOnstitii 


la  voie  criminelle,   pour  faits    d'écrits   imprime 
sans  qu'il  ail  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  1 
dans   l'écrit  dénoncé;  ri*^  si  la  personne  poursuivi' 

pable.  

19.  —  Il  y  aura  pour  tout  le 
cassation,   établi  auprès  du  Corp 
tiens  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassatic 
jugements  rendus  en  dernier  re-sort  par  les  tril 
les  demandes  en  renvoi  d'un  tril)unal  à  un  autre 
de  suspicion  lés^itime  :  sur  les  réfl-leiuents  d(^  iuires 


des  en  cassation  contre  h 
ort  par  les  tribunaux  ;  si 
mal  à  un  autre,  pour  eau- 
luents  d(^  iuires  et  les  rjris( 


}ui   eonnenura   une 
e  fond  du  procès  au 


50.  —  En  matière  de 
pourra  jamais  connaîti'p  du  fVuid  des  affaires:  mais,  anrès  aviur 
cassé  le  jugement  q] 

laquelle  les  formes  aurontete  vroiei'S.~  ou  (}ui  eonnenura  une 
contravenlion  expresse  a  la  loi.  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître, 

53.  — •  L'ne  Haute  Cour  nationale,  formée  de  membres  du  Tri- 
bunal de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des 
crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  générale  de  l'Etal,  lorsqi  '  " 
Corps  législatif  aura  rendu  un  décriât  d'accusation.  Elle  1 
rassemblera  cjue  sur  la  proclamation  du  Corps  législatif,' 
une  distance  de  oO.dOO  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législaLU'r 
tiendra  ses  séances. 

25.  —  Les  fonctions  des  commissaires  du  Roi  auprès  des  tri 
bunaux  seront  de  requérir  l'observation  des  lois  d         '       ' 
ments  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemen;. 

ne  seront  point  accusateurs  publics  ;  mais  ils  serc...  . ...... 

sur  toutes  les  accusations,  et  requeiront.„pjLnihLnl.Je  cours  de 
l'instruction  pour  la  régularité  des  forme' 
pour  l'application  de  la  loi, 

50.  — -Les  commissaires  du  Roi  auprès  de- 
ceront  au  directeur  du  y^ 

qui  leur  seront  donnés  pa.  ,._  .,„.,  ..... „  . 

individuelle  des  citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsis 
tances  et  autres  objets  de  commerce,   et  contre  .' 
des  contributions  ;  les  délits  par  ^'^^'-"■•"^■=-  l'^-^x^^i; 


es  subsis 
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troupe  specialeinent  destinée  au  service    intérieur,    et   sunm 
diairement  des  citoyens  actifs   et  de  leurs   enfants  en   état.M 


gardes  nationales,   qu'en   vertu   d'une  réquisition  ou 

i_,iriQ    organisation 

tout  le  royaume 

le  uK'ine  discijilinc  et  un  même  uniforme.  Les  distinctions 
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menls  de  police  et  de  justice,   ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

10.  —  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume,  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

11.  —  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  Roi 
donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de 
Tordre,  mais  à  la  charge  d'en  informer  le  Corps  législatif, 
s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  vacances. 

12.  —  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  :  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

13.  —  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  a  la 
sûreté  intérieure  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit 
pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  juge- 
ments et  la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires. 

TrrRE  V.  Des  contributions  publiques. 

1.  —  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au  delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

2.  —  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile  ne 
pourront  être  refusés  ni  suspendus.  Le  traitement  des  ministres 
du  culte  catholique  pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en 
vertu  des  décrets  de  r.Vssemblée...,  fait  partie  de  la  dette  natio- 
nale  

4.  —  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administra- 
teurs ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique,  ni 
faire  aucune  répartition  au  delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  Corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être 
autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens 
du  département. 

Titre  VL  Des  r.vpports  de  la  nation  française  avec  les  nations 


ETRANGERES 


La  nation  française  renonce   à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  le  but  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  ses 
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ni'cmiere  session 
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tut  que  son  travail  sera  terminé,  les  :249  membres  nommés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pouvoir  prendre  part,  en 
aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique 
et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 

L'Assemblée...  en  remet  le  dépôt  h  la  fidélité  du  Corps  légis- 
latif, du  Roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  cito^'ens,  au 
courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée...  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'acte  constitutionnel  seront  exécutés  comme  lois;  et  les 
lois  antérieures  auxquelles  ellf  n'a  pas  dérogé  seront  égale- 
ment observées  tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'auront  pas  été 
révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 


des  mesures  do  sûreté,  dont  la  principale  fut  l'oljUiration  des  passeports. 
Ce  fut  le  but  du  décret  du  t'""  février  1792.  Tout  vova^^eur  devait  s'en 
munir  ;  faute  de  quoi,  il  serait  i-onduit  aux  officiers  nuinicipaux, 
interrogé  par  eux,  et,  s'il  ne  pouvait  produire  un  répondant  doiaiciiié 
dans  la  commune,  mis  en  état  d'arrestation,  jusqu'à  l'arrivée  de  ren- 
seignements sullisants.  Au  bout  d'un  mois,  si  ceux-ci  n'élaient  pas 
obtenus,  le  délinquant  était  tenu  de  regagner  son  point  de  déjjart.  Ce 
décret  rigoureux  fut  complété  le  20  mai  par  le 


DECRET    RELATIF    A    LA    POr.ICE    UE    PARIS 


1.  —  Toute  personne  arrivée  ;i  Paris  depuis  le  1'''  janvier  der- 
nier,   sans  y   aVOi''  ^'^   nnttîi-ipnepmpnf  son    rlnmieile  «pi-.i  tpniip 

dans  la  huitaine^ 
déclarer  devant  1 
son  état,  son  domicile  ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris,  et  d'ex- 
hiber son  passeport  si  elle  en  a  un  (l)... 
o.  —  ...  Tout  propriétaire,   locaMï 


ili  Sauf  les  passagers  ne  restant  que    3  joiu" 
pou:-  appruvisioiuier  la  capitale  et  qui  ne  reste 


les  iiiarehands  vcnauL 


Ciraiement  au^ 


comité  de  la  sccli©jnklQ.ut  ctranecr  loiré  dans  la  maison  dont  ii 


^W 


Si.  M. 


m€' 


dM® 


présenter  toutes  les  mesures 
maintien  de  la   tranquillité 

publique.  Cette  commission  sera  composée  de  deux,  membres  de 
chacun  des  (lomités  de  pétition,  d'agriculture,  de  commerce,  de 
surveillance  militaire  et  de  législation.  I.i'Assemblée  invite  tous 
ses  membres  à  communiquer  à  la  commission  tous  les  projets 
loutes  ' ^-^  ■Mm.iMAL,m^mm!^?^!^m!^w^>!^^^T 


rAssemblée  la  réori:;i- 


...  L'Assemblée...  décrète  qu'il  sera  nommé,  séance  tenante, 
une  commission  de  douze  personnes  pour  examiner  sous  tous 
les  points  l'état  actuel  de  la  France,  en  présenter  le  tableau  sous 
huit  jours  et  proposer  les  moj-ens  de  sauver  la  constitution*! 
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el,  où  les  suppléants  lui  furent 
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, . tanimé,  et  la  conduite  deses  officiers  supérieurs 

excitent  de  justes  alarmes  et  pourraient  compromettre  la  sûreté 
personnelle  du  Roi  et  la  tranquillité  publique,  décrète  : 

1.  —  La  garde  soldée  actuelle  du  Roi  est  licenciée,  et  elle  sera 
renouvelée  sans  délai,  conformément  aux  lois. 

2.  —  Jusqu'cà,  ce  renouvellement  de  la  garde  soldée  du  Roi,  la 
garde  parisienne  fera  le  service  auprès  de  sa  personne,  ainsi  et 
de  la  même  manière  qu'elle  l'a  fait  avant  l'établissement  de  la 
garde  soldée  (l). 


DECRET    RELATIF    AUX    RASSEMBLEMENTS    ARMES 
(21  juin  i79:î.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tout  ce  qui  a  l'appa- 
reil de  la  force,  sans  réquisition  légale,  doit  être  écarté  des  auto- 
rités constituées,  et  qu'il  est  instant  de  rappeler  ce  principe  essen- 
tiellement lié  aux  bases  de  la  constitution  de  l'ordre  social 
décrète  que  désormais  sous  aucun  prétexte  que  ce  puisse  être, 
aucune  réunion  de  ciloyens  armés  ne  pourra  être  admise  à  la 
barre,  défiler  dans  la  salle  de  ses  séances  ni  se  présenter  à  aucune 
autorité  constituée,  sans  réquisition  légale. 


DÉCRET     CONCERNANT     LES    MESURES    A    PRENDRE     RELATIVEMENT 
AUX    GARDES   NATIONAUX 


L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un  grand  nombre  de 
gardes  nationaux...  sont  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capi- 
tale, afin  d'être  transportés  ensuite  dans  les  lieux  où  seront 
rassemblées  les  troupes  destinées  soit  à  couvrir  Paris,  soit  à 
défendre  les  frontières...  décrète  : 

1.  —  Les...  gardes  nationaux...  se  rendront,  au  moment  de  leur 
arrivée,  à  la  municipalité  de  Paris,  pour  y  faire  inscrire  leur 


(Ij  Le  détret  du  8  juin  disposa  que  les  anciens  gardes  soldés  du  Roî 
pourraient,  s'ils  le  désiraient  et  reunissaient  les  conditions  nécessaires 
d'avancement,  rentrer  avec  un  c-rtificat  de  la  municipalité  de  Paris  danj 
les  corps  d'où  ils  avaient  été  tirés  et  y  prendre  les  grades  qu'ils  y  auraient 
eus  s'ils  y  étaient  restés.  S'il  n'y  avait  pas  d'emploi  de  leur  grade  vacang 
ils  en  feraient  les  fonctions  et  en  loucheraient  lo  traitement  jusqu'à  la  prS 
mière  Nacance,  qui  leur  serait  réservée.  1 

Cmien  et  GrvoT.  ■'*  1 
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ili's  (les  puissances  étrangères, 
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plus  effîcacemenl  à  remplir  cet  objet  important  que  de  donnera 
la  responsabilité  des  ministres  toute  la  latitude  que  le  salut  de 
l'État  exige  dans  de  telles  circonstances, 

Décrète  que,  quand  le  Corps  législatif  a  proclamé  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  5  de  ce  mois  que  la  patrie  est 
en  danger,...  tous  les  ministres  sont  solidairement  responsables, 
soit  des  actes  délibérés  au  Conseil  relatifs^  à  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat  qui  auraient  occasi^nnéledanger,  soit 
:encedps  mesures  qui  aurai»  ntJffi^i^SM'ises  pour 
le  prévenir  ou  en  arr('ter  les  progrès;  laquelle  responsabilité 
solidaire  aura  lieu  également  contre  tous  les  ministres  après  la 
proclamation  du  danger,  et  tant  qu'(dle  ne  sera  pas  révoquée. 
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instant  dans  la  capitale,  il  importe  que  les  citoyens  veillent  tous 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  l'ordre, 
décrète...  que  les  assemblées  de  sections  de  Paris  se  tiendront 
et  seront  permanentes  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

DÉCRET    REL.VriF    AUX    CITOYI 


L,  Assemmee  nationale  considerant-tqui.iii..:esiiae--;sa  justice, 
comme  de  l'intérêt  de  l'Etat,  d'environner  la  profession  de  celui 
qui  expose  ses  jours  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  son  pays 
de  tous  les  avantages  que  peut  promettre  la  reconnaissance  du 
peuple  français;  que,  dans  le  système  de  l'égalité  politique,  la 
plénitude  des  droits  civiques  est  le  plus  précieux  des  biens,  et 
voulant  enfin  que  le  patriotisme,...  l'indigence  honnête  et  l'habi- 
tude des  vertus  sociales  trouvent  leur  prix  à  chaque  pas  d'une 
carrière  utile,  décrète  : 

l.  —  Tout  individu  qui...  aura  fait  la  guerre  deTa^mj'Bft'e'^ï 
sera  resté  présent  aux  drapeaux  et  en  activité  de  service  mili- 
taire jusqu'à  la  paix,  à  commencer  de  la  âè^Ml^MâtàMtuelIe,  oii 
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-interruption  de 
pagne,  jusqu'à  ' 
empêché  d'ache' 
25  ans  des  droit 


e,  h  dater  dé  même  de  la  présente  cani- 
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resiaence 


rnee  en  nresenc( 


seil  général  de  la  commune,  sur  un  registre  particulier. 


HAPITRE  II 


PÉRIODE  RÉVOLUTIONNAIRE 


I.  Le  gouvernement  provisoire.  —  II.  Les  débuis  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire (20  septembre  -l'i-'i-lrimaire  an  IIi.  —  III.  L'apogée  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  —  IV.  La  réaction  thermidorienne. 


A.  —  La  chute  de  la  royauté 


DECRET    RELATIF    A    LA    SUSPENSION    DU    POUVOIR    EXECUTIF 


L  Assemblée  nationale,  considérant  que  les  dangers  de  la 
patrie  sont  parvenus  à  leur  comble  ;  que  c'est  pour  le  Corps 
législatif  le  plus  saint  des  devoirs  d'employer  tous  les  moyens 
de  la  sauver;  qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces  tant 
qu'on  ne  s'occupera  pas  de  tarir  la  source  de  ces  mauK; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  principalement  des  dé- 
fiances qu'à  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la  constitution 
et  l'indépendance  nationale;  que  ces  défiances  ont  provoqué, 
des  diverses  parties  de  l'empire,  un  vœu  tendant  à  la  révocation 
de  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVI  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ni  ne 
veut  agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation  :  que,  dans  les 
circonstances  extraordinaires  oi^i  l'ont  placée  des  événements 
imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  concilier  ce  qu'il  doit  à 
sa  fidélité  inébranlable  à  la  constitution  avec  la  ferme  résolution 


sa  Die-  potir  (jue  a 
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DÉCRET    RELATIF    A    LA    TRANSLATION    DU    ROI    AU    TEMPLE       ' 

(ir.  août,  IT'Ji'.) 

L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de  ses  précédents  décrets, 
sur  la  demande  du  maire  de  Paris  et  des  commissaires  de  la 
Commune,  décrète  que  la  remise  leur  sera  faite  à  l'instant  du 
Roi  et  de  la  famille  royale  pour  être  transférés  au  lieu  indiqué 
pour  leur  domicile. 

B.  —  Formation  d'une  Convention. 

DÉCRET    RELATIF  A    LA  FORMATION   DE    LA   CONVENTION   NATIONALE 


L"Âssemb!ée  ...  décrète  qae,  pour  la  formation  de  la  Conven- 
tion ...  prochaine,  tout  Français  àgc  de  ^l  ans  (1),  domicilié 
depuis  un  an,  vivant  du  produit  de  son  travail,  sera  admis 
à  voter  dans  les  assemblées  de  commune  et  dans  les  assem- 
blées primaires,  comme  tout  autre  citoyen  actif. 


DÉCRET    RELATIF    A     LA     FORMATION     DES    At 


PRIMAIRES 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de 
soumettre  à  des  règles  impératives  l'exercice  de  la  souveraineté 
dans  la  formation  de  la  Convention  nationale,  et  que  cependant 
il  importe  au  salut  public  que  les  assemblées  pi'imaires  et  élec- 
torales se  forment  en  même  temps,  agissent  avec  uniformité  et 
que  la  Convention  nationale  soil  promptement  rassemblée, 
invite  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  de  la 
patrie,  à  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

1.  —  Les  assemblées  primaires  nommeront  le  même  nombre 
d'électeurs  qu'elles  ont  nommé  dans  les  dernières  élections. 

,  —  La  distinction  des  Français  en  citoyens  actifs  et  non 
actifs  sera  supprimée;  et,  pour  y  èlre  admis,  il  suffira  d'être 
Français,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant 
de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  travail  et  n'étant  pas  en  état 


(1)  La  colieclif 


ce  a X  ïj  u  1  ;  re un  rssn'n'l -le sx o n  d  1 1 1 o n  ^^  a  ac- 
tivité, étaient  appelés  par  la  loi  à  prêter  le  serment  civique,  ils 
A^ ,«    .. M 1..,:,,     :..<[iner  de  la  prestation  de  ce  ser- 


tion  nationale,  il  suffira,   pour  ètie  (iligible  couime  députe  (M 
comme  électeur,  djH.rc_âiré_diL_£.ine;t-cina  ans  (!t  de  réunir  Im 
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sislature  actuelle. 

'  mode  que  pour 
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îiiiront  ledimani 
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rroniMi 


î%.  —  foé  afej© 


e  2  septembre 
céder  à  l'éleclion  des  d('putés  à  la  Convention  nationale. 

S'prèlci-onl  dans  les  assemblées  primaires, 
v.t  .v-c  vivv.iv.^10  v.,i..a  les  assemblées  ('leetoivales,  le  serment  de 
maintenir   la  liberté   et   l'égalité    ou   de  mourir  en  les  défen- 

1.'].  —  I^^P^ff^'^^^ndront  à  Paris  le  '20  sepleaii)re,  cl  ils 
se  fei'ont  inscrir-e  aux  arcbives  de  rAssemblée  nationale.  Dès 
qu'ils  seront  au  nombre  de  9^^'^   r.Vco.w.w;, 
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tances   et    la    justice  sollicitent  ('galeme 

faveur  des  é  1  e Cjtjy^k'iày d e c i •  ('; t e.  que  les  (ilecteui-s^cj'ui  seroi 

de  s'éloiirnerlSBSSuinii-ile.  rccevi'ont  vingt  sous  |)a 
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s   circons- 


emnilé   (M 
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rAss('i)il)lee  <i(' 
bléo.-^  [U'iiiiairi 
serait  c\\'jr  ili 
des  (IdHii'.sliiiu 


s  ciaiu  cii'vces  nu  sujet  de  l'arl.  2  de  ee  ,\ô'-i\ 
,  le  21,  que,  [)i»ur  èli'e  admis  à  voler  dans  les  asse* 
siiffirail  d'à  voir  21  ans:  inais  (jiio  l'à^re  ,!'■  2:1  r 
■eleiii's  el  de-  d'''[)uU''s  à  la  ('.un  vent  ion.  L'exeliisb 
■ovoqiia  aussi  des  récdamalions,  (jui  uinliverenL  le 
\,.  ,),>v:ii,.iii  ,".h>.>  ronsidi'rées  eoinme  doinestiiiues 
^) personne!  d'un  individu,  d"une 
vriers.    {(MU'naliers,    valels    de 
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DÉCRET    POUR  LA    CONVOCATION    DE    LA    CONVENTION 
r  (19  septeinbro  1792,^ 


archiviste  convoquera  les  députés  à  la  Convention. 
demain  20  septembre  à  4  heures  après-midi,  dans  la  sall< 
l'édifice  national  des  Tuileries  qui  leur  est  destinée. 


C.  —  Oï'p'îi"isatinr)  du  pouvoir  efX'éîGMtif 


DECRET    RELATIF   AU    REMPLACE.ME'Siifl 

(10  août  1792. *i 


1.  —  Les  ministres  seront  provisoii 
semblée  nationale  et  par  une  élection  i 
ront  pas  être  pris  dans  son  sein. 

2-  —  Ils  seront  élus  dans  l'ordn 
térieur^  le  ministre  de  la  Guerre.j 
publiques,  le  ministre  de  la  Justix 
le  ministre  des  Alïaires  étrangères. 

4.  —  L'élection  se  fera  de  la  manière  suivante  :  chaque 
membre  de  l'Assemblée  proposera  à  haute  voix  un  sujet;  il  en 
sera  dressé  une  liste  qui  sei'a  lue  a  l'Assemblée,  avec  le  nombre 
de  voix  que  chaque  sujet  aui-a  oblciiuc-^^^^l^^ 

5.  —  Chaque  memhmmâs^^MMmk^^^^^^^^' '^~    ■•" 

des  sujets  dont  le  n  o  r^^^HM^^^^MBMiBIgJWgit^^li  o  ni  oins 
l'élection  par  seconde  liste  ne  portera  que  sur  ceux  qui  n'au- 
ront pas   obtenu    r\-:,nc    1o    ,^,.n»i;o,-o    I-,      innlnvito     ^K^nlnû    rlo;    c.Ti 

f  rages.  i 

6.  —  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  absolue  des  votai 
l'Assemblée  prononcera  entre  les  deux  q ii i_aiLrxinlJli?_T iLiLS 
voix,  d'abord  par  assis   et  levé,  et  ensuite 
s'il  y  a  doute. 

7.  —   Le   sécréta' 
manière  (1). 


(Il  L'élection  aux  mirf 
«■■trantci'Ti'S  eut  lieu  au.ssilVii~M'pTi' 
second  tour  Lebrun  l'urenl  ^i-    ■-■"  ■ 
mais  iminédiateinent  anf''- 


n-  pi'C'imDLi 
ministre  d* 
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aommauon  aux 


aiaistres  quai  avaient  «  emporté 
iffis  par 


ammissaire  de  Festraordiraa 
(i)  A  partir  de  ce  jotuur»  la 


PERIODE    REVOLUTIONNAIRE 

5.  —  La  promulgatiùii  des  lois  sera  faite  dans  la  forme  sui- 
vante :  les  décrets  seront  intitulés  du  nom  de  loi  :  ils  ne  seront 
précédés  d'aucune  formule  et  seulement  terminés  parla  formule 
suivante  : 

«  Au  nom  de  la  ^'ation,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande 
et  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  que  les 
présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier 
et  afficher  dans  leurs  départements  et  ressorts  respectifs  et  exé- 
cuter comme  loi.  En  foi  de  cjuoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat  »  f  l). 

6.  —  Le  sceau  '2:  de  l'État  sera  changé;  il  portera  la  figure 
de  la  Liberté,  armée  d'une  pique,  et  surmontée  du  bonnet  de 
la  liberté  et  pour  légende  :  Au  nom  de  la  Xation  française... 

8.  —  Les  commissaires  provisoirement  commis  par  les  tribu- 
naux pour  remplir  les  fonctions  des  commissaires  du  Roi  seront 
désignés  sous  le  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

11.  —  La  formule  Au  nom  de  la  Sation,  et  la  forme  prescrite 
par  les  articles  pi'écédents  seront  suivis  p^.^le» Conseil,  par 
chaque  ministre  en  particulier  et  par  tous  h 
exécutif,  pour  tous  les  actes,  ordres  ou  brevets  qui  doivent  être 
expédiés  au  nom  de  la  puissance  executive. 


/'.  —  Les  mesures  de  sûreté  Générale. 


DECRET   .VrTRIBUANT    .\UX    MUMCIPAI.H  H 


LKS    FONCTIONS   DE    LA 


DE    SURETE    (iENEHALE 


(11  août  ITOij. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit,  réservé  au 
Corps  législatif,  de  constituer  en  état  d'accusation  les  prévenus 
d'attentat  à  la  sûreté  générale  lui  impose  plus  particulièrement 
le  devoir  de  poursuivre  toutes  les  machinations  cfui  pourraient 
la  compromettre;  que  cette  grande  police,  devant  s'exercer  par- 
tout où  il  y  a  des  machinateurs,  des  traîtres,  appartien 


(1)  Jusqu'à  l'iinpression  fie  ces  nouvelles  luraiules,  l'rnjploi  dc.s  ; 
est  lii'clarco  valalile,  par  l'art.  'J. 

(Si  Jusqu'à  la  i^ravure  dr  ce  nouveau  sceau,  il    sera  lait  usape    de 
cien    art.  lui. 


iFoMameiaft  ans,  iF®ia©(Lt®®iMiff©f 


ont  plus  mtiMKMiK'nt   liées  à  lordi'C  i^t'ocral  nu  il  sa 
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l'esnonsalulilé  dans  le  ras  où  ils  auraient  aai 


;t  septembre  eonrernanl 
a  Odiii-e  (It^  sùreP'  et  les  t'oniies  h  obsi'rver  par  les 
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Il  faut  rapprocher  de  ces  textes  le  décret  qui  ordonne  le  renouvelle- 
ment des  juges  de  paix  de  Paris  (10  août;,  et  celui  du  12  août  qui 
interdit  au  département  de  Paris  d'exercer  sur  les  actes  de  sûreté  | 
raie  et  de  police  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée.  Le  28  août,  un 
décret  relatif  aux  visites  domiciliaires  autorisa  les  mimieipalités  a 
B  désarmer  tous  les  citoyens  suspects  et  à  distribuer  leurs  armes  à 
tous  ceux  qui  se  destineront  à  la  défense  de  la  lil)erté...;  tout  citoyen, 
chez  lequel  il  serait  trouvé  des  armes  cachées,  dont  il  n'aurait  pas 
fait  la  déclaration,  sera  par  le  fait  regardé  comme  suspect...  »  .Après 
les  journées  de  septembre.  l'.Assemblée  prend  les  mesures  suivantes  : 


iURETK    DKS 


de  la  patrie  est  aans  le  aesoTare  et  la  coniusion  ;  que,  sur  de 
résister  aux  efforts  de  tous  les  ennemis  qui  se  sont  ligues  contn 
lui,  le  peuple  français  ne  peut  se  préparer 

livrant  aux  excès  de  désespoir  et  aux  fureui»  uc  la  pius  uepiu- 
rable  anarchie  ;  que  l'instant  où  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  serait  méconnue  serait  aussi  celui  où  des  haines  par- 
ticulières suhstitaées  à  l'action  de  la  loi,  où  l'esprit  des  factions 
remplaçant  l'amour  de  la  liberté,  nous  livreraient  sans  défense 
aux  attaques  des  satellites  des  tyrans...  ;  considérant  que  les 
plus  dangereux  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à 
l'égarer,  à  le  livrer  à  l'excès  du  désespoir,  et  à  le  distraire  des 
mesures  ordonnées  pouni 
décrète  :  ^^ 

1.  —  La  munie ipa^^l^e^^l^g^al  de  la  Commune  et  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de  Paris  sont  char- 
gés d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens a  mis  en  leur  pouvoir,  et  de  donner,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
soit  respectée. 

2.  —  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  se  rallier  plus  que 
jamais  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  autorités  constituées  et  1 


si'ii;u\'i-  :  ein'  i-nci'';in'  ;i  i;iire  pi't''\;iloii'  un  |(eu  (ronlfc  (l.'iiis  l'iinar- 
e.  a  calmer  lc>  esprits  en  inspirant  aux  Français  la  cùniianci'  qu'ils 
it  liien  gardés  et  en  supprimant  le.-  eiiti'aves  inutiles  à  la  circulation 
.  personnes  et  îles  denrées.  C'est  dans  cette  dernière  intention  <ju'elle 
jlit,  saut'  dans  la  zone-l'ronliere,  la  loi  du  j'"'  février,  relative  aux 
sseports  S  se[)ieml»re  ,  c'est  dans  la  ])remiere  qu'elle  interdit  par  un 
iiuiï.t.'^o.v.i.Mie  l-'t-ept.'  aux  muniidjtalités  d'oiifr. 'passer leurs  pouvoirs,  et 
■s  ordres  ou  d'envoyer  des  C(3inmissaires  en  ilehorsde  leurs 
[iiiliiiH!  c'est  dans  la  deuxième  iju'elle  vole  le  19  septembre 
elatifa  l'aris.  dont  voici  le.>  principaux  articles. 
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3.  —  Il  sera  délivré  à  chaque 
trement  sur  une  carlf  siiznée  fi 
de  sa  section.     .  ■  ~ 
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dants  de  la  force  arni 

o.  —  Tout  cit'-'^-'^'' 
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Tordre  pour  faire  sonner  le  tocsin_e 
pourra  être  donné  sans  un  dé' 

Le  titre  II  crée  une  force  nrmr'e  d( 
tout  désordre  et  qui  est  l'éhauolie  de 
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constitution  que  celle  qui  est  acceptée. 
personnes    et    les  propriétés    sont  sous 
nation  (l). 
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t  décnH*'  que  tous  les  actes  publies  portei'onl  dorena 
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bliques  est  incompati|)I 
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.til)le.  avec  celles  de  représentant  (le  la  nation.. 
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U1BI.U11UHUC5 ,  uécrète  au  surplus  que  toutes  les  piupusiuuns- 
faites  pour  le  jugement  des  procès  commencés  devant  ladite  Cour 
sont  renvoyés  à  un  comité  pour  être  présenté  un  projet  de  loi. 

DÉCLARATION    SUR    l'uNITÉ    DE    LA    RÉPUBLIQUE 

i:i:>  septouibre  1792.) 

La  ConTention...  déclare  que  la  République  française  est  une 
et  indivisible. 

DÉCRET   PORTANT    PEINE    DE    MORT    CONTRE 
CEUX   QUI    PROPOSERAIENT    LA    ROYAUTÉ 

(4  Jt'cembre  1792.) 

La  Convention...  décrète  que  quiconque  proposerait  ou  ten- 
terait d'établir  en  France  la  roj'auté  ou  tout  autre  pouvoir 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  sera  puni  de  mort. 

DÉCRET    PORTANT   PEINE    DE    MORT   CONTRE    QUICONQUE  PROPOSERA 
DE    ROMPRE    l'unité    DE    LA   FRANCE 

(16  décembre  1792.) 

La  Convention...  décrète  que  quiconque  proposera  ou  tentera 
de  rompre  l'unité  de  la  Uépublique  franraisc.  ou  d'en  détacher 
des  parties  intégrantes  pour  les  unir  à  un  territoire  étranger, 
sera  puni  de  mort. 

DÉCRET    qui    PRONONCE    LA    PEINE     DE     MORT    CONTRE    QUICONQUE 
PROPOSERA    UNE    LOI    AGRAIRE 

(18  mars  1793.) 

La  Convention...  décrète  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposera  une  loi  agraire  ou  toute  autre  subversive  des  pro- 
priétés territoriales,  commerciales  et  industrielles. 


B.  —  L'organisation  des  Comités. 

La  Convention  avait  décidé  le  22  septembre  la  création  d'uî 
■de  sûreté  générale  ;  et  elle  lui  confia,  le  soin  de  distinguer  dans  la 
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taipss.  La  dlfficualdé  d®  !a  titcïa 

©fi,  §0101  niipportsiiiiic®  ffefiM  telles  f©©  FAssemlblé®  reméit  1©  %  Jamv  " 

le  décret  aiMysaiÉ  = 

La  C®iiWEM®ini«c„  décifète  que  le  momfore  dm  memînTOS  im 
(G®mité  de  iâir©lé  géiaéiral©  §®Jra  dooblés,  gffi'iH  Bii#  .psmiPJF®  demmeff 
de  mamdate  d'affr^ft  que  d'après,  pjne . dél|!!i)#mp®im  pris®  à  te 
majorité  dee  dsmx  tiers  des  ¥o!x  et  sopscrite  smw  1®  ragisto,  efe 
que  œ§  déliMralIons  ne  p^wirroml  ^Uy^|mAB^niii|UH||M||U|^®g 


ml®.  €!<  .déofiifeé  (gaa©iiiit!i?(B  qm®  mm  ©©mM  H  iâmW^mBA-mm 
towE  d®  rsmfoE'mor  toEs  tes 
aura  fait  exécmieip  lorsqm® 
Mi®ffi  j  seront  emeareo 


'mHPt 


reinit  cînacEn  tir®!^  d®  temre  mea 

im  local  pariicmllei:'  mus  1®  ini®m  de  Comité 

€®  GoMÎté  ^'(excciiper®  sans  iiaftôKTOfti^siip  a^me  ks  mlaifeîïpég,  àm 

mesiares  qtfexigeiffift  fc  «amf^^^^^iBkam®  et  l'état  pfféseiîiit 

des  affaires;  et^  loreqffi'il  S!,TiOT|l|^P||Prd®  la  parole 

porter  mme  affaire,  le  pipégldemt  me  fxomra'a  la  lui  rafeseff. 


i„  —  Le  Comité  de  défeinise  générale  sera  composé  d©  S^ 
membres  i  il  sera  elsâirgé  de  ppépiifiBF  et  ée  proposer  toutes  les 
lois  et  lei,m©§aires  mécesiaires  jpomir  la  déf®!ni§®  extérieure  ©il  lmÈé= 
ipiew®  i 


.  ^  Le  Comité  appellera  à  -es  séances  les  nuuisiips.uyuih'Ui' 
ïant  le  Conseil  exécutif  provisoire,  au  moins  deux  fois  par 
semaine. 

3.  __  Le  Conseil  exérutif  et  chacun  de:,  ministres  en  partie 
lier  donneront  au  Comité  tous  les  éclairrissements  qu'il  dem; 
dera;  ils  lui  rendront  compte  dans  la  huitaine  de  iou^  lei 
arrèiés  généraux. 

i.  —  Le  Comité  rendra  compta.'  tous  les  huit^ 
vention  de  l'état  de  la  ili'puhliijue  et  de  ses  opér; 
susceptibles  de  publicité. 

o.  —  Le  Comité  dési^-nc;  a  chaque  joui'  deu^ 
pour  donner  à  la  Convention  les  éclairciss'Uiienis  qui  lui  seront 
demandi's  sur  l'état  de  la  Ilépubli(|ue. 

().  —  Le  Comité  aura  exiraordinairemeiit  la  parole  tuutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'un  rapport  arrêté  par  le  ('lomité. 

]'.  —  Le  Comité  fer.i  imprimer,  autant  q\ie  le  temps  le  per- 
mettra, les  projets  de  ijécrets  qu'il  devra  présenter  à  la  (Conven- 
tion. 


Devant  lesdt-sustrc-  et  linipui^sani^e  du  Cnfiiité  de  d'':Vnsi.'  tiénérale, 
la  C.^nvention  songea  à  rernplar'.îr  CLdui-ci  \r.\v  an  or^jjine  plus  Inrt. 
L'article  4  du  décret  du  !s  'nai's  179o  fut  ain.'^i  mnrn  :  \\  ^>'V:i  foraié 
incessamment  dans  le  ?L'in  d'-  l'As;enili!oe  un  (^uniié  de  .s.ilut  puldic 
organisé  de  manière  a  prévenir  tijute.s  les  d.'ii;inr-es.  a  iMciudre  les 
discordes,  et  a  établir  des  commanicatipns  plus  arlives  de  la  Conven- 
tion .-îvec  le  Conseil  exécutif.  ^  Le  CMinité  fut  crée  et  ori:an!.-é  par  le 
décret  du  d  avril  17'.J3. 


1.  —  11  sera  lorme  par  appei  nommai  un  Comit.'  de  salut 
public,  composé  de  neuf  membres  de  la  Convention  nationale. 

'2.  —  Ce  Comité  délibérera  en  secret.  11  sera  chargé  de  sur- 
veiller et  d'accélérer  Laction  de  l'administration  confiée  au  Con- 
seil exécutif  provisoire.,  dont  il  pourra  même  suspendre  les 
arrêtés.. . 

•  Il  est  autorise"'  h  prendre,  dans  les  circonstances  ura-entes, 

fe  et  intérieure 


:-es  (](dib<^i 


Imâéi 


sans  fieiai  par  le  i.ons 
•aucun  cas  décerner  de 


d'ainen<M" 


ne  pourra  e 
rèt.  si  ce  n'est 


C@miM  i-M  gffiuiÊ  pî 


pour  uepcnses  secrètes,  (pu  seroni  utMivrees  par  le  (..oniiiH  et 
payées  sur  les  ordonnani^es  qui  S'-'ronl  signées  comme  les  arrè- 


' 'râlions  et  de  la  silualion  de  la  Hépublique. 
era  tenu  regislct,'  de  toutes  les  délib('rations. 

omilé  n'est  établi  que  pour  un  mois. 

I Trésorerie  nationale  demeurera  indé 
"l'exécution  et  soumise  à  la  surveillance  immédiate 
i;^r.    ^.'i>"^-i  i"jnode  lixé  par  les  décrets. 


■|^ 


irses  reprises,  envoyé  plusieurs  de  ses 
niihres  dans  les  (lé[)artcmenls  :  la  ('.onvenlion  suivit  cet  exemple  et 
iiénéralisa.  Dés  le  24  septembre,  des  commissaires  furent  chargés  de 
ïtiluer  le  géten'al  Montcsquiou,  d'autres  furent  expédiés  dans  F  Vonnc. 
Jrléans,  etc.  Ceux  qui  avaient  été  envoyés  aux  armées  reçurent 
I  (léceinl»re)  le  pouvoir  de  faire  des  réquisitions,  d\u'donner  provi- 
rement  t(HUes    destitutions,    remplacements  et  arrestations,  puis 


Ces  pouvoirs  ne  furent  pas  trouvés  suffisants  ; 
furent  autorisés  le  10  mars  à  traduire  devant  le  tribunal  extraordinaire 
ceux  qui  s'opposeraient  ;\  leurs  opérations  ;  le  3  avril,  à  faire  arrêter  et 
même  déporter  les  suspects.  Le  9  avril  1793.  les  représentants  envoyés 
aux  armées  sont  l'objet  d'un  nouveau  décret,  dont  voici  les  princi- 
paux articles.  11  y  aura  trois  représentants  près  de  chaque  armée  : 
ces  représentants  «  exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les 
opérations  des  agents  du  Conseil  exécutif...  la  conduite...  de  l'armée..., 
de  tous  les  fournisseurs  et  entrepreneurs...  :  ils  prendront  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  accélérer  la  réorganisation 
des  armées...  »  ;  ils  «  sont  investis  de  pouvoirs  illimités  pour  l'exercice 
des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées...,  pourront  employer  tel  nombre 
d'agents  qu'ils  croiront  convenai)le;  les  dépenses  extraordinaires  qu'ils 
auront  autorisées  seront  acquittées...;  leurs  arrêtés  seront  exéculés 
provisoirement,  à  la  charge  de  les  adresser  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  la  Convention...  et  pour  ce  qui  devra  être  secret,  au  Comité  de 
salut  public...  » 

La  Convention,  mécontente  de  cette  organisation,  la  révoqua  le 
30  avril,  et  vota  im  nouveau  texte  :  les  commissaires,  qui  portèrent  le 
titre  de  représentants  près  do  telle  armée,  durent  se  concerter  ensemble 
sur  la  marche  de  leurs  opérations. 


DKCRET    RKORGAMSANT    LKS    MISSIONS    PAR    LES    ARMEES 


10.  —  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  des  armées 
ei  les  généraux  se  concerteront  pour  faire  nommer  sur-le-champ 
à  tous  les  emplois  vacants  ou  qui  viendront  a  vaquer,  en  se  con- 
formant au  mode  d'avancement  décrété;  et,  en  cas  d'urgence 
et  de  manque  des  personnes  qui  aient  les  qualités  requises  par 
la  loi,  ils  pourront  en  commettre  provisoirement  et  pour  quinze 
jours  seulement. 

11.  —  Les  représentants  du  peuple  exerceront  la  surveillance 
la  plus  active  sur  les  opérations  des  agents  du  Conseil  exécutil, 
de  tous  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  armées,  et  sur 
la  conduite  des  généraux,  ofilciers  et  soldats  ;  ils  pourront 
suspendre  tous  les  agents  civils  et  en  comnn 
ment. 

i"2.  —   Ils  pourront  aussi  suspendre  le>  âge...,. , 

mais  ils  ne  pourront  les  remplacer  que  provisoirement  jus- 
qu'après l'approbation,  pour  la  suspension,  de  la  (.Convention, 
ou  jusqu'à  ce  que  les  personnes  appelées  ou  éluî 
loi  soient  arrivées  à  leur  Doste. 


M,  —  Ils  piP8Edlir#ifflft  toontes  Im  Mestsiims  f®mw  iéestBSfyffks  ff^im 


nistratifs  et  tons  les  agents  civil:-  et  militr 
au  nombre  de  deux  et  employer  tel  nombre  d'agents  qui  leui 
seront  nécessaires  ;  leurs  arrêtés  seront  ext'cutt's  provisoiremimt 
20.  —  Les  rcpre^sentants  du  peuple  i-nvoyp's  prés  les  armée; 
rendront  compte,  au  moins  eliaque  semain'^  d'^  I^uirs  op''ratiijnr 
a  la  (^.onvention  ;  ils  seront  tenus  d"adn.>sser  ehaîiu.:  jour  ai 
Comité  de  salut  puljlie  !■'  journal  de  leurs  opérations,  copie  dt 
leurs  arrêtés  id  proclamations  et  (II'  ions  les  état>  de  revue  e 
d'approvisionneuu:?nt  qu'ils  i 
aussi  chaque  jour  au  Cor 


^e^ont  renou\ 


llfttija^iXiJataiilfJtf'LjïluiiJLfct-ikV-Lj.iItt-jaui--  îUlliu«.^niBIIRRIBBIBIBB 


Le  Comité  d-'-  rnnsti'niinn.  l'Iu  le  2')  seplom 
vention.  le  l'i  février  .-uiv.'int,  .-on  iirrjJL't,  '|i!c  Condiu-p 
Mais  l'A.isembléo  ne  lacfejjln  point.  Apr'''S  rinsiuTclicn  du  3  juin. 
Comité  de  salut  public  voulut  cependant  fairo  voter  une  '-onstituti- 
pour  fermer  la  bour-be  u  ceux  qui  acou.-'aienl  P^ris  et  le  aouverneme 
d'aspirer  a  une  di.Mature  éternelle.  Hérault  de  S(-cbolles.  c' 
préparer  vme.  n-prit  ;i  .-on  com[ite  les  irlées  d^'  (tendon 
tentant  de  nujdiiiei'  qu(dque.-  dispo.-itions  et  d'eii  rli; 
Rédigé  en  quelques  jours,  son  projet  fut  dis'.-ulé  biitivoi 
24  juin.  Ce  fut  la  cruistitution  de  l'an  11.  la  jilu-  ■b.unor;raiique'<J 
constitutif. ns  franchises.  Mais  elle  ne  fid  jamais  ap|diqui'e,  et  ne  pe 
même  être  oonsi  téi'ée  coium.;'  l'expr^-sion  fiii-di.'  d.'s  vu.js  île  la  rnaj 
rite,  narr-e  rru'oUe  e.-t  une  uiacdiine  do  siiorro.  Dans  ces  '^  juditiiui^. 


f 
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doit  la  subsisteance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

■lil.  —  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique,  et 
mettre  l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

:23.  —  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous,  pour 
assurera  chacun  la  jouissance  et  la  conservatior 
cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationa'R 

■2'i-.  —  Elle  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  di'terminées  par' 
bilité  de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pao  ...-.^^i^^. 

26.  —  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
du  peuple  entier;  mais  chaque  section  du  souverain  assemblée 
doit  jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière  liberté. 

-1 .  — 'Juetout  individu  qui  usurperait  la  sùuv<,'raineté.  soit  à 
l'in-lant  nus  a  mort  par  les  hommes  libres. 

oÛ.  —  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  tempo- 
raires ;  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  d^^s  distinctions 
ni  comme  des  récomptmses,  mais  comme  des  devoirs. 

3!.    —  Les  délits  d(i<  mandatai.4es.,»du  peuple  et  de  ses  agents 
ne  doivent  januais  être  impunie 
plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

32.  —  Le  droit  de  présenter  d^p^^^pé^U.tjipjis  aux  dépositaii,.(.:3^ui,..i 
l'autorité  publique  m?  peut,,  en  «B^^B^pe  interdit,  suspendu 
ni  limité.  ' 


-.  ^.  .,  „^.j, „.. j...  .. qu'un  seul 

de  ses  membres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque 
membre  lorsque  le  corps  social  est  oppi^^^Ht 

35,  —  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
l'insurrection  est  pour  le  peuple,  et  pour  chaque  portion  du 
peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispen' 


De   [..V   IlÉPCBLKjL-E.  i 

indivisible. 


F»Bg®^  %é  ée  iH  ÈM'ê  mmmflÎË  j  toisl  (Ms?Êiig©ff  âgé 
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ment,  sur  la  demande  du  Cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d"v 
voter. 

36.  — Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant 
que  la  moitié,  plus  un,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter,  sorit 
présents. 

Du  CORPS  LÉGISLATIF.  39.  — Lc  Gorps  législatif  cst  un .  indivisible 
et  permanent. 

40.  —  Sa  session  est  d'un  an. 
■41.  —  II  se  réunit  le  1'^''  iuillet. 


De   l.^    form.\tiox   de    l.\    loi.    58.   —  ,      „      . 

imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  llépuldiqur, 
sous  ce  titre  :  Loi  p;'<j/ioxée. 

o9.  —  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si 
dans  la  moitié  des  départements,  plus  un.  le  dixième  des  ass':Mn- 
blées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  n'a  pa- 
réclamé,  le  projet  est  accepté  et  d'>vient  loi. 

GO.  —  S'il  y  a  réclamation,  le  ("orps  législatif  convoque  le- 
assemblées  primaires. 

Du  conseil  e.kécutif.  6-2.  —  Il  y  a  un  Con^'^-'  -^^û^niKif  r.r,r,^i-,r^c:  ; 
de  24  membres. 

63.  —  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  nomme 
un  candidat.  Le  Corps  législatif  choisit  sur  la  lis.te  générale  !>?- 
ijiembres  du  Conseil. 

64.  —  II  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  législature,  dans 
le  dernier  mois  de  sa  session. 

65.  — Lr  Consi;'ii  e^t  charg--  de  la  divi-ction  et  de  la  surveillance 
de  l'administration  géaérale  :  il  ne  pinit  agir  qu'en  exécuiion  d':'3 
lois  et  des  décrets  du  Corps  léarislatif. 


Le  Conseil  nomirie.  hors  de  son  sein  les  "  aaents  en  fhef  de  l'admi- 
nistration générale  ^),  dont  le  l'orps  lécrisIatil'diHermine  !'"  nombre,  i<-< 
fondions,  et  qui  ne  iiouvent  i'onner  un  conseil,  el  aussi  los  «  airents 
extérieurs;  il  m'goeie  les  trailcs,  et  ses  membres  pfuvenl  être  pour 
prévarication  arcusés  parle  Corps  légi.-latit.  U  réside  anpiTs  de  cebu- 
r:i,  a  le  droit  d'enlrer  quancl  il  veut  dans  la  salle  des  si'ao'-es  et  d'avoir 
la  parole:  il  peut  être  convnqui';  par  It?  Corps  léuislalif.  L"s  admi- 
nistrations l.ir-ales  s^uit  élues  à  ihiuy.  degrés  par  d-s  électeurs  choisis 
par  les  asscndjjées  cdeciorales. 


L  mwi 


le  ("orps  légi.- 


-onsi'iis  cnoisi 


ic.  Le   fait  et 


■  ({lie  sur  une  accusation  reçue  j)ar  les 
:  l(''gi>lalif.  Les  accusés  ont  des 
jnimés  (l'oftice.  L'instruction  est 
cnlion  sont   déclares  par  un  jury  de 
_;.i_D_D.lla_u.(.v('    par   un     tribunal    crinii- 

rri'eius  tous  les  ans  par  les  assen"' 
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un  Trihunal  de  ca.ssali.o.n.._ 


y  a  pour  toute  la  Ue'publique 


•fi  (M).  =■  hm  mmmhEm  à®  > 


d©  rîi 


.  TU  n  _    „  U-.  fl  ; 


-  .\ul  citoyen  n'est  dispensé 
ler  aux  charges  publiques. 


IpmlbMqiiiie  ®i 
im.  —  La 


\lô  (Ij.  —  La  lorce  publique  employée  conî:!^ 

du  dehors  agit  sous  les  ordres  du  Conseil  exécutif 

114.  —  Nul  corps  armé  ne  pe u *—'-'■'-■-'  -■ ' 


Des  conventions  nation| 
tements  plusun,  le  dixièm-e-crenâFSsrmuiees  prunnires  ue  cuucui| 
d'eux,,  régLilièremcnl  formées,  demande  la  révision  de  l'acte  consi 
titutionnel,  ou  le  changement  de  quelijues-uns  de  ses  ai'ticles,  le 
Corps  législatif  est  timude  convoquer  toutes  les  assemblées  pri^ 
maires  de  la  République,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Conj 
vention  nationale. 

116,  —  La   Convention   nationale  est   formée   de   la   ni.... 
manière  que  les  législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

117.  — Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  constitution 
des  objets  qui  on4j.nîjQiivé  sa  convocalion. 


Des  rapports  u^la  nfc-i'LiSLKjLfc  tUA.M.Ai^t  .Whi.  L^.^  .\A  llu.^^  biUA.> 

Gi^iRES.  118.  —  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  de: 
peuples  libres. 

1 19.  —  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  _ 

nations  ;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dan: 
le  sien. 
1:^0.  —  Il  donne  asile  aux  étran. ' •  ■  ''- 


i-lï.  —  Il  ni 


territoire 


\z6.  —  La  République  française  honore  la  loyauté, 
la  vieillesse,  la  piété  filiale,  le  malheur.  viiA_.^omAt. 
sa  constitution  sous  '  i     i     .      .      , 


BÉciET  msTiT'if^À^w'^'  li-^-^^  f^^rai 


Tiras  lo  i»  —H  s©ffa*f®iPiïïEié  dto&i<5laaq[iM  ©fimnnmii^-dl©  IiiE(%)É{=> 


mrmM  Jies  eccâes' 


Les  membres  d©  m  mmàM,  fui  m®  ^mmimsâ,  éîm  dMgis 


les  ci-(irvaiii 


'iidroil  cl  les  au'cnls  tics  ei-* 


'/.xé^^é^tMi^i^n 


y.  —  Il  faudra  pour  chaque  nomination  aulanl  de  fois  lOO 
votants  que  la  commune  ou  se^-^tion  de  i'onimune  contiendra  de 
fois  l.UU)  âmes  de  popuiation, 

4.  —  Le  comité  du  la  commune,  ou  chacun  des  comités  des 
sections  de  commune,  seia  chargi;'  d<^  rec':=voir  pour  son  arron- 
dissement les  déclarations  de  tuus  les  éti-an: 
résidant  dans  la  commune  eu  qui  pourront  y  arriver. 

7.  —  Tout  étramrt^r.  oui  aui-a  l'efnsé  on  mû 


décl.iraliùn  devant  le  comi-  é  de  !a  commune  ou  de  la  section  sur 
laquelle  il  résidera  dans  h:-  délai  ci-dessus  ])rescrit,  sera  tenu 
de  sortir  de  la  commune  sous  vingt-quaii'c  heure.-,  et  sous 
huit  juurs  du  territoire  de  la  Uépuhiiqui:'. 

8.  —  Tout  étrang-.u'  u<;^  dans  les  pays  avec  les  gouviuaiements 
desquels  !e>  Français  sont  en  :^ 
liiler.,.  ou  d'un  étahli-^cniL-id  formé  en  France,  ou  d'um;-  pro- 
léssion  qu'il  exerce,  ou  d'un-'  propriété  immohiiièrt,'  acquise,  ou 
de  ses  >entiments  civiques  par  faitestatiun  de  u  citoyens  domi- 
ciliés depuis  un  an  d;in-  la  commune  ou  dans  la  section,  si  la 
i.-ommune  est  divi-é  •  <■:,  -ections,  sera  é^aéuueni  t.uiu  de  sortir 
de  la  commune  sous  vinut  quatre^g|Mftfe|k,et  .-ous  huit  jours  du 
territoire  de  la  Uépuhliqae.  DansTFeîf^TvT  contraire,  il  lui  sera 
délivré  un  certificat  d'autorisation  de  résideu'-e. 

[}.  —  Les  étrangers  (jui  [l'auront  pas  en  France  de  propriété 
ou  qui  n'y  exerceront  pa-  une  u.mn'i-in.LUj.i.tiJe.  .<et:ani  Jf.Mui-; 
outre  ie  certiticat  de  vi  i.-itoyen 
currence  de  la  moitié  de  leur  lortuni.'  présumé^:' 

lu.  —  Tous  ceux  que  les  dispositiuus  de^-^j^ 
exclueraient  du  territoire  français  et  cjni  n'e^f^pifent  pas  sortis 
au  délai  lixé  seront  condamnés  à  dix  ans  an- de  t'erset  poursuivis 
par  l'accusateur  public  d:.J.içu  de  '^'J^,^:^^id£ii£g^___ 


TiTr.E  iî.  1.  —  Tout  citoyen,  ou  iils  de  «uloycn  éigé  de  18  ans 
et  au-des-us  sera  tenu  huitaine  après  la  fmblicaiion  de  cette  loi 
de  justiii^'r  devant  le  conseil  gé n é ralj^feÉlMic o m n i u n e,  ou  au 
comité  des  douze  de  sa  Miction  :  l    du^^^^^^.naissance  :  i"  de 


ttjŒSOTHl  !P®lMÎ'irHiI51g  MF  ®0)^'S'îrîi'lfïfiI®iïî?lllULl 


.'onipiiiUion  ucs  c 


hn'bfê's  (\r  '-os  rciiiiii/' 


DECiiirr  DE 


JijsiUon  de 

Danton,  la  Cionvenlioii  décida  rn  principe  leur  arrestation  et  (■liar;i''a 
son  ("omité  de  législation  de  lui  soumettre  un  projet  de  \oï,  qui  l'ut 
voté  le  ITseijtejubre  1793.  ,«,«  , 


itepuuuqu 
restalion,  ■ 


is  suspects  :  l^'  ceux  qui,  soit  par  leur 
cuniiuiiu,  ^ulL  pai  icuis  relations,  soit  par  leurs  pru])os  ou  par 
leurs  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyranni»\  du  AMora- 


i.,  —  SoiDiÊ  répmy 


mars  uernier,  <i 


urs  moyens  a  exister  et  de  l'accjuil  de  leui's  devoirs  civiques; 
befusé  des  certificats  de  civisme  ;  4'' les  fonc- 
susnendusou  destitués  de  leurs  fonctions  dm 


M  kl 


soient  ronl 


ai'L'GMemmcnt. 


M  MMë  dlgffîsiiWg-  <m  <gmis  qm  Imm  asÉ^-Mâ  §®&gftâtel©  §@i(t-j|ffiip  Im 
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ari:êtés  des  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  et 
dans  les  départements,  soit  en  vertu  des  décrets  particuliers  de 
la  Convention  nationale,  sont  chargés  de  dresser,  chacun  dans 
son  arrondissement,  la  liste  des  gens  suspects,  de  décerner 
contre  eux  les  mandats  d'arrêt  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur 
leurs  papiers.  Les  commandants  de  la  force  publique  à  qui 
seront  remis  ces  mandats  seront  tenus  de  les  mettre  à  exécution 
sur-le-champ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  —  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l'arresta- 
tion d'aucun  individu  sans  être  au  nombre  de  7,  et  qu'à  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

0.  —  Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront  d'abord 
conduits  dans  les  maisons  darrêt  du  lieu  de  leur  détention;  à 
défaut  de  maison  d'arrêt,  ils  seront  gardés  à  vue  dans  leurs 
demeures  respectives. 

6.  —  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés  dans  les 
bâtiments  nationaux  qae  les  administrations  du  département 
seront  tenues,  aussitôt  après  la  réception  du  présent  décret,  de 
désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet. 

8.  —  Les  frais  de  gardt^  seront  à  la  charge  des  détenus  et 
seront  répartis  entre  eux  également.  Cette  garde  sera  confiée  de 
préférence  aux  pères  de  famille  et  aux  parents  des  citoyens  qui 
sont  ou  marcheront  aux  frontières.  Le  salaire  en  est  fixé  pour 
chaque  homme  de  garde,  à  la  valeur  d'une  journée  et  demie  de 
travail... 

iO.  —  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
faire  retenir  en  état  d'arrestation  comme  gens  suspects  et  envoyer 
dans  les  maisons  de  détention  ci -dessus  énoncés  les  prévenus 
de  délits  à  l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à 
accusation  ou  qui  seraient  acquittés  des  accusations  portés  contre 


DECRET    .SUR    LA    MISf",    EN    JUGEMENT    DE    LOUIS    XVI 

(;-;  décembre  ITOi.j 

La  Convention...  déclare  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  elle. 

Le  4  décembre.  l'Assemblée  décidait  qu'elle  discuterait  sans  inter- 
ruption et  prononcerait  sur  la  famille  des  Bourbons;  elle  décrétait 
le  5  l'impression  des  pièces  lues  à  la  Convention  par  le  rapporteur 


ILOÏIIJTOIl  MiMmm^  ®ÎF  (a®îSSÏlMmî®KSfS[!»!Lffi 


§s 


Aacosa  des  conmltés  des  M,  de  légnsIaiilBom  ei  de  sâireiié  géméifaiî®| 


<!u  territoire  français,  sntîf  le^ 
viflus  0  qiii  >onl  sous  h-  ulnivi 
être  di'porlée  qu'après  l('jui:ei 
et  mausolées  d('>  ri-ilevunU  i 


^îrnàrite  'spraiont    déyi 
\'^u\  enfants  de  Louis  X 
le  la  loi   ..  M-    Kli^alf 
■lit  de  -Maric-Antùinidil-s 


La  ConT 
est  la  suprême  loi.  (lecr 
d'il  a  repre; 
tion  celui; 
fortes  pré 

liberté,  de  légalité  <'i 
de  dénonciation  O' 
défense  générale,  ciiaTî 
-ation  à  lancer  nai'  la  G 


{■l^'aiwil  rJ33J 


anBmwiMkMiwwiHfHini^ 
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d'un  intérêt  général  seront  nutifii-es  aux  autorités  constituées  par  leur 
impression  dans  un  Bullelui,  de.<  lois  de  la  République.  Ce  bullelini 
sera  envoyé  par  la  poste  aux  lettres  a  toutes  les  autorités  constitut-e 
aux  armées.  Dans  cluKjue  li(;u  la  promulgation  des  lois  sera  laite,  darî 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  à  son  de  trompe  ou  (k 
tambour;  elle  seiva  suivie,  le  décadi  prochain,  de  leur  lecture  dans  un 
lieu  public  par  un  aeent  municipal.  En  outre  les  lois  qu'il  pourrait  être 
utile  d'en vo ver  aWtRVj..u„»„w....„u...„ .  ,..._,..:*.,  ,,m^^m^^mm,^: 


(m  Im  mmmmsimmwm 


Section  II.  Hxécltuin  dks  lois.  l.  —  La  Convention IS 
est  le  centre  unique  de  l'impulsion  dn  oTiiivprnr.mAnf.™ 

2.  —  Tous  les  corps  constitue 
sont  mis  sous  l'inspection  imméd 

conformément  au  Hécrel  du    H)  vendémiairo  ■  pi  nnnr  tmit  ci 

est  relatif  aux  Ddou-nii 


ï.  —  l.a  su 


f^F^^HmQ'Éiwflàvsfii 


déléj^'uée  ati  (lon^ 
tous  ios  dix.  jour" 


(|ui  L'u  rctuJra  conipU.»  par  écrit. 


I u: e n 0 e s"u a  lis  1  i ' x ' '< 


nt'lles,  des  actes  de  irouverncmenl  el  des  mesures  militaires 

•«iolalions  de  ci>s  lois  et  de  ces 
-'fonl  coupables  de  ces  nér"' 


Tutre  pei'sonnelleuient  te'nu  de 
)te  particulier  et  sommaire  des  opérations  de 
son  déparlement,  tous  les  dix  joui's,  au  (Comité  de  salut  public, 
et  de  df'noneer  tous  l(>s  agents  qu'il  emploie,  et  qui  n'auraient 


<).  —La  surveillance  de  rex(-cutii8M^^^pPré  vol  ut  ionn  aires 

et  (\c>  m(>sures  de  gouvernement,  de  sûreté  gi.-nérale  et  d»;  salut 
mihlic,  dnns   h^s;   dt''n;irle,rnen  ts.  est  exclus!  vi'itien  t,  atLribué'e  aux 


ncMuent  cl  de  salut 


,  pour  u's  mesures  de  gouver- 
omité  de  surveillance   de  la 
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palitës  et  aux  comités  de  surveillance  ou  révolutionna 
charge  pareillement  de  rendre  compte,  tous  les  dix  jours/ de 
l'exécution  de  ces  lois,  au  district  de  leur  arrondissement, 
comme  chargé  de  leur  surveillance  immédiate. 

9.  —  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police  n'éprouve 
aucune  entrave,  les  comités  révolutionnaires  continueront  de 
correspondre  directement  et  sans  aucun  intermédiaire  avec  le 
Goniité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  conformément  au 
décret  du  17  septembre  dernier. 

10.  —  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leurs  corres- 
pondances à  l'autorité  qui  est  spécialement  chargée,  par  ce 
décret,  de  les  surveiller  immédiatement. 

11.  —  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à  tout 
fonctionnaire  public  de  faire  des  proclamations  ou  de  prendre 
des  arrêtés  extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens  littéral  de 
la  loi.  sous  prétexte  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer.  A  la  Con- 
vention seule  appartient  le  droit  de  donner  l'interprétation  des 
décrets,  et  l'on  ne  pourra  s'adresser  qu'cà  elle  seule  pour  cet  objet. 

1:^.  —  Il  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires, 
chargées  de  surveiller  l'exécution  et  l'application  des  lois,  de 
prononcer  aucune  décision,  et  d'ordonner  l'élargissement  des 
citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  Conven- 
tion nationale,  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements  et  près  les 
armées,  et  aux  tribunaux,  en  faisant  l'application  des  lois  crimi- 
nelles et  de  police. 

13.  —  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires  et 
ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
hors  les  cas  de  force  majeure,  et  à  l'exception  seulement  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  et  des  tribunaux  criminels 
des  départements,  conformément  aux  lois  qui  consacrent  leur 
ambulance. 

14.  —  A  la  place  des  procureuis-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs de  commune,  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  supprimés 
par  ce  décret,  il  y  aura  des  agents  nationaux  spécialement 
chargés  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  ainsi 
que  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  exécution, 


-  J.es  am'tits  nationaux   atlaclie--  aux   commun 
îivrcnih-o  le  mùmr  comijfe  au  disli'irl  de  leur  arro 


)nnairr'S  c-niroutuiaroni  la  nniiuc  corrospouruini-,',  uini   avec 
(Comité  de  sùreh'  u'eutu'ale.  au'avec  1'.'  distiacl  cbarui'  d..'  les 


uiirah'-'^&oia'l! 


Ajprèo  l'épmratioia  faite  d©i  citojeias  appelés  j^.. 


ki  migl-fffiafere  Ikoœres  de  répeimt.l©ffis  les  m®m§  à®  ©sim 


liste  en  sera  lue  à  la  tribune,  pour  que  les  meiubres  de  la  Con 
venlion  s'exijliauent  sur  les, ij\djjcid.us.^mi3is  i3Dauaio.nJ:.xx>iin.aît.r^ 


21.  —  Le  reniplacemt 
tricts,  qui  seront  rejetés,  .^...  j 
.y.entinn_na.ti.o.n.ale. 


•-f   .-.-.  ^-^— 


communes,  eues  enverront,    dans  le  même  aeiai,  une  pareiiii, 
liste  au  district_de  leur  arrondissement,  nour  v  être  proclamé 


Section  Ul.  ( 
Comité  dé 

lions  rnajeuics  ua  ui 
dépend  de  ces  même 


pendre 
charû-e 
salut  j:  _  __ 
des  arrètéo 
de  saUii  ijU 
aux.  dispos] 


en  chef  de^  armée; 
générau-'^.  les  miniL_ 
faire   aucuniî   prumoi 
la   nuinination  moti\ 


ffiEs'  îssi<8§wp@§  é©  g@i!^®f ©©is^iat  (Bi  (S©  galtisfe  ipisiMs©,  m^^^  fta 


^ou?  r.raen-er 


(lance  de?  départeinenls,  est  siippiMiiî:''"'.  pourci'  quiconc^rne  1< 
lois  révolutionnaires  et  militaire 


énéraux-syndics  des  départements  sont  également  supprimé 


aemibrei  en  iîiFecto!riSi<,  <$t  b©  pemirim  ém®w  pimi  é^mm  isml§o  IL® 


président  sera  charue  de  la  correspondance,  et  de  la  réquisition 


;  présidents  et  les  secrétaires  des  comités  révolution- 
Lq_s il rveil La n.c.e_s er ojit_D.a re i.l l.e.m en t_ re n o u.vel é s  tous 
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Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire  exécuter  l'S 
mesures  révolutionnaires  et  do  sûreté  iïénérale,  les  ré(]uisiti^>ns 
et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  l^s  auront  nommés.  Aucun  de 
ces  commissaires  nepourra  s'écarter  des  limites  de  son  mandat; 
et,  dans  aucun  cas,  la  délégation  des  pouvoirs  ne  peut  avoir 
lieu. 

14.  — Les  agents  du  Conseil  exécutif  et  de  la  commission  d'^s 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactemer;t  de  leui^s 
opérations  aux  représentants  du  peuple  ([ui  se  Irouveronl  dans 
les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agents  nommés  par  les 
représentants  près  les  armées  et  dans  les  départements  expire- 
"ont  dès  que  la  mission  dxis_LC.m'ésentants  sera   terminée,   ou 


lo.  — 11  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée, 
à  tout  fonctionnaire  public,  à  tout  agent  employé  au  service  de 
la  République,  d'étendre  l'exercice  de  leui's  pouvoirs  au  delà  du 
territoire  qui  leur  est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont 
pas   de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  autoi'ités  et 

^:uées,  uu  de  s'ar- 
w^  ^^.,^..,  vjv..  ..-,  ......  .jww>.  j^as  confiées. 

'"'  -  11  est  aussi  expressément  défendu  à  toute  autorité  cons- 
iituee  d'altérer  l'essence  de  son  organisation,  soit  par  des  réu- 
nions avec  d'autres  autorités,  soit  par  des  tlél(jgués  cbargés  dsfî 
former  des  assemblées  centrales,  soit  par  des  commissaii 
envo3"és  à  d'autres  autorités  constituées.  Tuutes   les  relatio 

entre  tous  les  fonctionnaires  p-i-'----'^'-'-*- ^  -'- ;-  ':' 

que  par  écrit. 

i",  —  Tous  congrès  ou  réunions  V'e'ntràles  établie 
les  représentants  du  peuple,  soit  par  les  sociétés  popu 
quelque  dénomination  qu'elles  puissent  avoir,  même  de... 
central  de  surveillance,  ou  de  commission  centrale  révolution- 
naire ou  militaire,  sont  révoquées  et  expressément  défendues 
par  ce  décret,  comme  subversives  de  l'unité;  d'action  du  gouver- 
nement, q{  tendant  au  fédéralisme  ;  et  celles  existantes  se  dissou- 
dront dans  les  vingt-quatre  heui-es,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

18.  — Toute  armée   révolutionnaire,  autre  que  celle  étabjg 
parla  Convention,  et  commune  à  toute  la  République,  est  iicenc^ 


ife.     . 


iiwiiWivp^l^B 
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de  citoyen  pendant  six  ans,  et  de  la  confiscation  de  la 
biens  du  condamné. 

2.  —  Les  fonctionnaires  nuldics  salai'iésetcharués  n 


ment  par  ce  decrel 


;t  de  siiivc 


des  loi- 


ou  d'en   fair<'  l'application,    d:'  déjioncor  les  négligences,,    le- 
infractions,   td   les    fo  n  c  I  i  n  1 1  n  a  i  r  c  s^re  t  'an  très    a  :.:•  tM  d  s   c  o  i.i  p  a  1  >  K  ■ 


pendant  cinq  ans,  et  condanint's  pendaid.  le  uv'nie  temps  ii  la 
confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 


0.  —  J.a   poinc   di.'s    iùUi;i!Oiiiiaires   puliucs   non   saiari 
chargés  personnellemiMit  de.-  mêmes  dfivoirs.  et  coupable 
mêmes  déi^ 
quatre  ans, 

1.  —  La  pei 
administratifs,   ] 

négligence  dans  la  surveillance  ou  dans  lapp 
sera  la  [U'ivalion  du  ilroit  di'  i:il(ivcn  iicndaid  aiiati'c  .'iiis.  i 
amtuide  égale  a' 


ivcii  Dcndai; 


d'exi'lusion  df  l'exiTcii-e  Ul'-  l 
reroivent  aucun  traitemcuL.  " 

-■,).  —  Les  (dliciers  g 
services  des  années,  coupables  de  lu'^.    ^^_      .         _    _ 
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dont  il  sera  parlé  dans  l'article  suivant,  sera  composée  de  deux 
membres  et  d'un  adjoint  ;  cet  adjoint  fei'a  les  fonctions  de  secré- 
taire et  de  garde  des  archives  do  la  commission. 

4  _  ],a  commission  des  administrations  civiles,  police  et 
tribunaux,  celle  de  l'instruction  publique  seront  composées  cha- 
cune d'un  commissaire  et  de  deux  adjoints.  La  commission  des 
relations  extérieures  ne  sera  que  d'un  seul  commissaire  sans 
adjoint.  Celle  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne  seront  é 
ment  chacune  que  d'un  seul  commissaire  et  d'un  adjoint. 
Celle  des  finances  sera  de  cinq  commissaires  et  d'un  adjoint. 
La  Trésorerie  nationale,  le  bureau  de  comptabilité  et  celui 
de  la  liquidation  générale  seront  indépendants  des  susdites 
commissions  et  correspondront  directement  avec  la  Convention 
nationale  et  le  Comité  de  salut  public. 

o.  —  La  commission  des  administrations 
tribunaux  comprendra  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous 
le  nom  de  commission  de  l'envoi  des  lois  :  elle  sera  chargée  du 
sceau  de  la  llépublique  et  des  archives  du  sceau,  de  l'impression 
des  lois,  de  leur  publication  et  de  leur  envoi  à  toutes  les  auto- 
rités civiles  et  niilitaires.  du  maintien  général  de  la  police,  de 
la  surveillance  des  tribunaux  et  de  celle  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux. 

6.  —  La  commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée 
de  la  conservation  des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques 
publiques,  musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections 
précieuses;  de  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseij 
ment;  de  tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches 
scientifiques  ;  de  la  fixation  des  poids  et  mesures  ;  des  spectacles 
et  fêtes  nationales;  de  la  formation  des  tableaux  de  population 
et  d'économie  politique. 

7.  —  La  commission  d'agriculture,  arts  et  manufactures  sera 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessè- 
chements et  défrichements,  l'éducation  des  animaux  domes- 
tiques, les  écoles  vétérinaires,  les  arts  mécaniques,  les  usines, 
les  filatures  et  tout  ce  qui  tient  à  l'industrie  manufacturière. 

8.  —  La  commission  du  commerce  e't  des  approvisionne- 
ments sera  chargée  de  la  circulation  intérieure  des  subsistances 
et  denrées  de  toute  espèce,  des  importations  et  exportations  ;  de 
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PERIODE    REVOLUTIONNAIRE  V  i 

Les  Comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  se  concerteront 
pour  les  former  et  les  organiser. 

Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  République  qui  se 
seront  soustraits  à  l'examen  de  la  justice  seront  mis  hors  de  la 
loi.  Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  liberté  les 
individus  notés  dïncivisme  dans  leur  arrondissement  seront 
destitués  et  remplacés.  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les 
conspirateurs  et  les  individus  mis  hors  la  loi,  lorsqu'il  a  con- 
naissance du  lieu  où  ils  se  trouvent  :  quiconque  les  recèlera  sera 
regardé  et  puni  comme  leur  complice. 

Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration  contre  la 
République  ne  pourront  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  ni 


qui  sont  préposés  à  leur  garde. 


La  chute  de  Robespierre  amena  des  changements  considérables  dans 
l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire,  que  les  Ihcrniido- 
riens  voulaient  maintenir;  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu,  du 
moins  au  début,  de  plan  systématique,  et  l'incertitude  des  desseins 
apparaît  à  la  fréquence  dos  décrets  et  des  remaniements. 


A.  —  Les  Comités. 


Le  11  thermidor  an  11  /29  juillet  1794)  sur  la  propositi<m  de  Tallien, 
la  Convention  décida  que  ses  Comités  seraient  désormais  renouvelables 
chaque  mois  par  quart  et  par  appel  nominal,  et  qu'après  en  être  sortis, 
ses  membres  ne  pourraient  y  rentrer  qu'après  un  intervalle  d'un 
mois.  Un  mois  après  elle  prenait  le  discret  suivant  : 


DECRET    REI..\TIF    A    LA    REORGANISATION    DES    COMITES 
(7  fruclidor  an  II  —  ii  août  179i.) 

Titre  L  De  la  form.\tion  des  comités.  —  11  y  aura  IG  Comit(''S 
de  la  Convention  nationale,  savoir:  

Un  Comité  de  salut  public,  composé  de  12  memb| 
Comité  de  sûreté  générale,  composé  de  16  membres;  un''C 
des  finances,  composé  de  48  membres  ;  un  Comité  de  législa- 
tion, composé  de  16  membres  ;  un  Comité  d'instruction  publique, 
composé  de  16  membres  ;  un  Comité  d'asriculture  et  des  arts, 
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lo.  —  Comité  mililairê 
lance  de  la  force  armée- 
chaqaejour  à  midi  au  commandant  par  le  président  de  la  Con- 
vention nationale  et  envoyé  au  même  instant  au  Comité  mili- 
taire, il  surveille  aussi  les  objets  attribués  à  ia  commission  des 
armes  et  des  poudres,  les  hôpitaux  militaires,  la  levée  et  l'orga- 
nisation des  troupes  de  terre,  leur  exercice  et  discipline,  les 
charrois,  convois  et  relais  militaires  et  les  remontes  des  troupes 
à  cheval.. . 

IC.  —  Cuiiiité  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le  Comité  de 
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au  nom  de  la  UcpuJjiique,  les  irai  tes  de  paix,  de  trêve,  a  alliance, 
die  neutralilé  et  de  commerce.  Il  en  arrête  les  conditions. 
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\  —  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  examinés, 
ratifiés  et  confirmés  par  la  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  Comité  de  salut  public. 

8.  —  Néanmoins  les  conditions  arrêtées  dans  les  engagements 
secrets  reçoivent  leur  exécution,  comme  si  elles  avaient  été 
ratifiées. 

9.  — •  .\ussitot  que  les  circonstances  permettent  de  rendre 
publiques  les  opérations  politiques  qui  ont  donné  lieu  à  des 
conventions  secrètes,  le  Comité  rend  compte  à  la  Convention... 
de  l'objet  de  la  négociation  et  des  mesures  qu'il  a  prises. 


La  Convention  ne  tarda  pas  à  alTaiblir  le  Comité  de  salut  public, 
en  étendant  les  pouvoirs  d"autres  Comités.  Le  7  vendémiaire  an  111 
(28  septembre  17'J4),  elle  chargea  le  Comité  de  législation  de  lui  pré- 
senter des  candidats  aux  l'onelions,  soit  du  département  de  Paris 
et  des  districts  de  ce  département,  soit  des  départements  où  il  n'y 
am-ait  pas  de  représentants  en  mission.  Le  ! 4  ventôse  suivant  (14  mars 
179:'>C  elle  l'autorisa  à  nommer,  sans  lui  en  référer,  les  administra- 
teurs, les  membres  dos  tribunaux,  les  oITiciers  municipaux. 
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loi  du  7  fructidor  sont  maintenues  et  cette  loi  continuera  d'avoir 
son  exécution  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

i.  —  Le  Comité  de  salut  public  prendra  seul  les  arrêtés  rela- 
tifs aux  mesures  d'exécution  sur  toutes  les  matières  qui  forment 
ses  attributions  actuelles;  les  Comités  qui  en  étaient  chargés 
conserveront  la  proposition  de  loi  sur  les  mêmes  ma- 
tières. 

3.  —  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  Comités 
de  salut  public  et  des  finances,  réunis  en  une  section  formée  de 
trois  membres  du  Comité  de  salut  public  et  de  trois  membres  du 
Comité  des  finances.  Jj 

4.  —  Les  réunions  de  Co]nités  ne  se  feront  plus  à  l'avenir  qS 
par  (juatrc  commissaires  envoyés  au  Comité  de  salut  public, 
pour  chacun  des  Comités  qui  devront  délibérer  avec  lui.  Néan- 
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■  Le  traitement  de  chacun  des  membres  des  comités 
révolutionnaires  est  fixé  à  o  livres  par  jour.  Ce  traitement  leur 
sera  payé  à  la  (in  de  chaque  mois  par  le  receveur  du  district, 
sur  ordonnance  de  l'administration. 


DÉCRET    RAPPORTANT    CEUX    DES    27    M.\RS    1793 

ET    23    VENTOSE    AN    II 

('22  germinal  an  111.  —  11  avril  JT'Jj.) 

La  Convention  nationale,  considérant  que  le  décret  du  "21  mars 
1793,  qui,  dans  une  disposition  vague  et  nullement  précisée, 
met  hors  de  la  loi  lotis  les  ennemis  de  la  Récolution,  fut  un  des 
moyens  que  la  tyrannie  employa  pour  établir  son  empire  par 
la  terreur  ;  qu'autant  l'intention  de  la  Convention  de  poursuivre 
les  ennemis  de  la  Révolution  est  inébranlable,  autant  elle  doit 
mettre  de  soin  à  rassurer  les  bons  citoyens  en  ne  laissant  exis- 
ter dans  les  lois  aucune  disposition  qui  puisse  les  aUuTuer  et 
les  compromettre  ;  que  le  décret  du  23  ventôse  an  II,  qui  est  la 
suite  de  celui  du  27  mars,  présente  les  mêmes  inconvénients  cL 
la  même  injustice,...  décrète  : 

1.  —  Le  décret  du  27  mars  1793,  qui  met  hors  de  la  loi  tous 
les  ennemis  de  la  Révolution,  et  celui  du  23  ventôse  de  l'an  11,  qui 
ordonne  de  regarder  et  punir  comme  leurs  complices  tous  ceux 
qui  les  ont  recelés,  ou  n'ont  pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite, 
sont  et  demeurent  rapportés. 

2.  —  Tous  individus  qui,  par  suite  des  lois  ci-de.-sus  rappor- 
tées, ont  été  poursuivis  ou  se  sont  soustraits  aux  poursuites 
exercées  contre  eux,  sont  réintégrés,  en  vertu  du  présent  décret, 
dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens. 
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SÉGIET   QUI    EXCLUT   LES   FEMMES    ©E§    ASSEBULÊES    IP(D)LIirE(8iaiS- 
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ition  de  la  République  française  (T 


DÉCLARATION    DES    DROITS    ET    DES    DEVOIRS    DE    L  iiOMME 


Ll'  peuple  fiançais  proclaïue,  en  présence  de  l'I-^tre  suprême, 
la  déclaration  suivante  dt-s  droits  et  de.-  devoirs  de  riionane  et 
du  citoyen. 

Droits,  l.  — 178^>.  art.  i. 

i.  —  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux. 
droits  d'autrui  1 1789,,  1  :  an  I.  (5;. 

3.  —  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous, 
soit  cjuVlle  protège,  ftOii  qu'elle  punisse  il78U,  (1;  an  i,  4  .  L'é- 
salité  n'admet  aucime  distinction  de  naissance,  aucune  héré- 
dite  de  pouvoirs. 

4.  —  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  as.-urcr  les 
droits  de  chacun,    an  l,  -l'ô  . 

)').  —  La  propriété  vsi  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  id  de  son  indus- 
trie (an  I,  16;. 

6.  —  La  loi  est  la  volont'j  générale,  exprinii'cpar  la  majorité, 
ou  des  citoyens,  ou  de  leurs  représentants  (cf.  1789,  0:  an  I,  t). 

7.  —  Ce  qui  n'est  pas  défei;du  par  la  loi  ne  peut  édre  empêché 
Nul  ne  peut  èti'c  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas 
(1789.  ;.). 

8.  —  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice.  a''cus<',  arrê-té,  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
foniies  qu'elle  a  pri?:^(:Ti!es  :  i7Sfi.  7  ;  au  I.  10  . 

9.  —  Ceux  qui  solli'-itent.  exi.iédient,  signent,  exécutent,  ou 
font  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables  et  doivent 
être  punis  11789.  7  ;  17'J.j,  l'2j. 

10.  —  Toute  rigueu.r  qui  ne  serait  pp><iîi.i!ili!'iSÛ^,^?ie  nrmr  v'.-i^- 


ier  ?o  li'ûuvo  dar).s  U:  !)érlarali<ai  de  1780.  ou 
iii^^ntr  (if  ri;ii\"uyoi' a  crr-  l.'.vU  s  ;  .-'il  est  S'jU- 
'■Ir  .'."im  arLicli'  (l(_'s  i)Lc!ara,liiji)S  uiil.i;rieuri.'?. 


m 


nukliatenirnl.  à  la  lui 


le  conroui'ir.  iiniiK 

lie  la  loi     I7S0,  ()  Ji  In 


niis    péiuiii.  'oi.iistiioii  su  liai  (sjiiivf JiiSfliLUM  luies 

lemffi  Mml(l©§  si®  §®®S  fm  Ê^êêê,  <Bt 


î.^  M  Md 


imposent  connai: 


mt  <Bt  mmûïïmtmi 


Mil    li'S    ol)li- 
LUiaiicie  que 
ralenienl 


ces  aeux  prinuipes,.  i 
ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
fit  (an  [,  ii).  Faites  constamment  [ 
voudriez  en   recevoir. 

3.  —  Les  obligations  de  chac. 
la  défendre,  ;i  la  servir,  à  vivre  o^.iii^ 
ceux  qui  en  sont  les  organes. 

-t.  —  Nul  n'est  bon  citoyen,  s 
frère,  bon  ami,  bon  époux. 

o,  —  Nul  n'est  homme  de  bien. 


voudriez  pas  qu'on  vous 


cla    orQ,;.j>i^,.    ave'?    la  crx^l.'lP      u 

/ .  —  (le lui  qui. 
par  rusi;  ou  par  aarcsse,  DTO'S-s'e 
indigne  de  lej 

8."—  C'est^' 
ture  des  terres,  toutt^s  les  production; 
et  tout  l'ordre  soeial. 

{K  —  Tout  citoyen  doit  | 
de  la  lib^^rté.   de  l'égalité  ei  tie  la^ 
la  loi  ravinol'e  à  les  dé*'"'^'''"'^ 


(PfiilRÏKII'JI'TPIIYTPnAW 


1 .  —  La  Hépubliqfî'j 

2.  —  L'universalité  des  citoyens  frani;ais  est 

TiTME  L  Division  du  TEiii 
.départements...  j 


rectiliées  par  le  Corps  législatif  ;  mais,  en  ce  cas,  la  surfac'>-f''"i 
département  ne  peut  exoéd 
carrées  moyennes',. 

0.  Chaque  département-. 
ton  en  communes.  Les  cantons  conservent  leurs  circonscr 
tions  actuelles.  Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  chang 
ou  rectiliées  par  le  (^orps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pou 
y  avoirplusd'un  myrij;>' 


aift.  ®„  |fl  ;  sim  Hs  JB>(S iéimi é<ss  isiû®^ms,  s&rt  S,  |  L 
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tion  donnée  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger  :  il  m^ 
redevient  citoyen   français,   qu'après  avoir  satisfait  aux.  con*^ 


it).  —  Les  jeunes  gens  ne  peuvenr-^e'pre-i'nscnts  sur  iC  rt-grstT"i- 
civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  ef  écrire,  et  exercty; 
une  profession  mécanique.  Les  opérations  man.^ 
culture  ap pa rti (^ n d  ro o t  a u x  p ro ff.'ss i an s_i.,.ié..(; .i-n.i à 
n'aura  d'exécution  <:{u'à  compter  di 

Le  titre  III  conr-erno  les  nssemtdi'os  [iriinair 
ciliés  depuis  un  an  y  smil  admis  ;  il  y  on  a  ;iu 

qui  ne   peut  exceller  Oii»  luembres.    Lo.~   i;..intesluiii:ins  nd.itives    a 
conditions  d'eler-l.ii'.-ii  .--uni  jiigi-i.'s  wnr    ras.-enddce,    [luis  on   dernr 
ressort  par  le  Irihunal  idvil;  i-elle.-- ridativcs  aux  ■■p^ratii-ns  éli:'r-lorai 
par  le   Corps   lfiii<laiif'  lui-nudrie.    Les   a.-=-eirddt'e.s  >    .-e   rL'un!--sen 
L'  poiu'  ar-repLin"  lai  rejelLT  !e>  rlianin.unenl.^  a  l'acte  f'Oistitulionn 
proposés  par  les  A.^sendih'i.'i  de  r-'-x  i.-ion  :  2    pour  i'aire  l'.-s  (di.T-tion-  c 
leur  appartiennent  ».  EU-'^  s'assenddent  île  plein  di-i'it  !►•  1  ■  :.'eraiii 
pour  nommer  les  .d  -cleurs.  le.>  juges  de  paix  el  le-urs  as<<''s>-:M!r.~.  les  \>( 
sidents  des  aiiuiinislrations  muniidual.'s  il.:>  caiit'>n     Lnni  dialeme 
^ÎMiS.  il  se  tient   dans  le<  i-ninuiune.-;  des  a--SL'udj!i''e.-    p^iur  élire  l 
)inistralions  nuinieipale-.  ij<'S  a5S'.unbli''e>  nriuiaires  niurimenl  , 
électeur  par  2uO  haldlants;  ju.-;i[u'a  ;:inu.  il  n'v  en  a  qudai  ;  de  MO 
;  de  uia.i  a  7UU,  3  et';.;  1"  uianijat  de  ees  idedeucs  e-l  aunu"!. 
ils  ne  [leuvent  être  réélus  qiéapi'es  un  intervalle  de  2  années.  Peur 


Dans  les  communes  au-dessus  de'~u:uuu~nTrDitants....  et 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  Ijien  évalué  à  un  revenu  égal 
la  valeur  locale  de  iOO  journées  de  travail,! 
soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  .,^ 
oO  journées  de  travail,  soit  d'un  bien  rural  évalué  à  :200  jour- 
nées de  travail  :  dans  les  communes  au-dessous  de  6.U00  habi- 
tants,... être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué 
à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  lot)  journées  de:  travail, 
ou...  être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  de  100  journées^k-h^^^cù^soit  d'un  bien  rural 
évalué  à  100  journées  de  tra^^^^^^^^^BIs  campagnes.... 
être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenl 
égal  à  la  valeur  locale  de  loO  journées  de  travail,  ou...  ètre.-.i'.tJjl 
mier  ou  métayer  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  -00  jq 
de  travail.  .\  l'égard  de  ceux  oui  seront  pn""'"^'"'*  '"'"" 


...  ..Jssion  duro  dix  Jour.-;.  .,  ,. _^  _  ^ „  ,,^ 

rrespondre  entre  elles;  ellt'.-;  élisent  ;  I  les  luembres  du  (:ori)s  légis- 
lif;  2"  les  nicnilu'os  du  Trihun-il  de  rassafiiui;  ."i'  le.s  liants-juré.-; 
,dc.s  adminislraleui's  de  département  ;  .'>  l<'s  ju'rsidents.  ai'cu.satcurs 
ihlicset  çrelliei's  des  triliunaux  ci-iniin-ds  ;  G  li'sjuiies  des  tribunaux 
(ils.  l'n  couimissaire  du  Dire^dnire  e.-l  <har_''''  de  tenir  l'  pouv^t 
écutif  au  c. Mirant  de  trait  re  iiui  >''.■  iias 


©iffiïSfaffiAr'jg 


i'um 


;IMffm®TP  à 


«esvuHC«(io[istiiU'i 


fâaipiimslaasiaim^, 


des  d('lé2:uës, 


de  membre  du 


kjL 


45) .  — ■"  ('.  tïniq  a'e~a-:^p'a"r  i 
lion  seulement,   ,a  lu   ne 


•tion   publique, 


iTt"e-onv(;ur[— a-r;ïisoii  de  sa  popula- 
lation   des  miunbres  du  Conseil  des 


o8.  —  Les  deux  L 


o9.  —  Le  Corps  législ 
^'ajournera  des  termes  qu'il  désigru» 


II'iJlMBiUJ^JÙWgK'' 


dans  une  mei 

62.  —  Les  deux  Conseils  ont  resnccti.v-e.m£.n.tj 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,,^ 
ont  déterminée. 

63.  —  Ils  ont  respectivement 
membres:  mais  ils  ne  peuvent  pfb'f 
que  la  censure,  les  arrcts  pour  (S  jours,  et  la  prison  pour  3. 

64.  —  Les  séances  de  l'un  et  l'autre  Conseil  sont  publiqu, 
les  assistants  ne  peuvent  excéder  en   nombre   la   moitié   t.^., 
membres  respectifs  de  chaqu^"'  mn-pil    Les  nrocès-verbanx  des 
séances  sont  imprimés. 

6o.  —  Toute  délibération  s( 
de  doute,  ii  se  fait  un  appel  nominal  ;  mais  alors  les  votes  sont 


de  police   sur  leurs 
■  de  peine  plus  folfe 


G6.  —  Sur  la  demande  de   lUO  de  ses  membres,  chaque  Con- 
i'i  peut  se  former  en  co;niS,e'i'l«2énéral   et  secret,   mais  seule- 
ht  pour  discuter  e'' 
d7.  —  Ni  l'un   ni   1  aurri 

son  sein  aucun  comité  permanent.  (Chaque 

lorsqu'une  matière  lui  paraît   susceptible 

ratoire.  de  nommer  parmi  ses  membres  i 

ciale.  (>tte  commission  est  dissoute  nii';-it'"it   nnp  1p   CnniPil  n 

statué  sur  l'objet  dont  elle  était  chargé 

68.  —  Les  membres  du  Corps  té;' "' 
nité  annuelle,  tîxée  à  la  valeur  de  . 
ment  (613  quintaux,  3:i  livres). 

69.  —  Le  Directoire  exécutif  n 
ner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  6  myriamèt. 
(douze  lieues  moyennes),  de  la  commune  oii  le  Corps  législa 

tient  ses  cp.onPAC      ci   pu   n'aif   cni>cn    i'('>n  n  i  c  i  t  ii  i  n   An   n  vor-  cnn    Qiifn- 

risation,, 

70.  —  11  y  a  près  du  Corps  ie 
pris  dan- 
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*J6.  — L'approbation  du  Conseil  des  Anciens  est  exprinn-e  sur 
chaque  proposition  de  loi  par  celte  formule,  signée  duprésident 
et  des  secrétaires  :  le  ConMU<Jji^.Ançienpi  ar-))->roure... 

Conseil  des  Cinq-Cents, 'j      ^.     _  _    _  _.    

100.  —  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  peut  néanmoins  présenter, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi,  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été  njeté  1 1). 

102.  —  Le  Conseil  des 
Corps  législatif;  il  indic' 
que  à  laquelle  les  deux 
décret  du  Conseil  des  Anciens,  sur  cet  oljjet,  est  irrévocable. 

103.  —  Le  jour  menu?  de  ci>  décret,  ^j^Kini  l'autre  dps 
Conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans  1  a'f t^Tî  m  a  n  e  oi^i  ils  ont 
résidé  jusqu'alors.  Les  membres  qui  y  continueraient  liuirs  fonc- 
tions, se  rendraient  coupables  d'attentat  i_^ontre  la  sûreté  de  la 
République. 


i~Ialir  j.j;;ij>tMiî  ^Ir';  uiranlios  déjà  ins- 
't  1703  :  ils  ni-  i>('iiVL'iil  iMro  ri>ciiei'c!iOs. 
•  ont  dit  liU  éci'it  liaii-  l'cxerriue  do  leurs 


.'rites  dans  les  acti 


fonctions.  Dans  le  ('as  do  il;i_u'anl  délit,  ils  peuveai,  pendant  la  durét 
de  leur  mandai,  ôlro  ai'r._''los:  mais  la  poursuite  n'est  oonlinuôe  ipi'aveo 
rassenlirnent  des  .loux  t:on>oils.  !)an- ios  aulr  ;s  oa-,  ils  n^'  peuvent  ôlre 
traduits  en  juslioe  ijue  siu-  un  df'iTcl  d'a.-i-usa  tioii  rondu  [>ar  les  Ancion^ 
sur  la  proposiliou  des  Cin.|a;,ciiis.  i,e  seid  li'iiduial  o-oinp/d.'nt  est  la 
Haute  e'.our  Les  ileux  l'.onsoils  coiinnuni(]uent  onire  i-ux  [lar  dos  mes- 
sagers d  i:'tat  ■:  i  P'iur  riiippu  rhand:.roi.  I^a  l'onuule  de  [iromulgaliiu^ 
di's  lois  est  la  suivante  : 


<(  Ali'  nom  (le  la  Utlnv.lilnpxe  franrai:>e.   lijio\x  acle  ,  du  Corp.< 


'ué   à   un  Dlri 


Le  130 avoir  exec 


nom  de  ia  nation 


irlicle  ne 
l'an  neuvième  de  la  l{t'pubii<{u 
13().  — ,A_.co,m.ut.o.i.-.  ''"   '■>'-'^-" 


(anq-Cents  os 
pi'cini ors  jour 
tion  dans  les  „....j  ,.,_ . 
pour  11'  ti'inps  d'oxerc 
néanmoins  ce  t<'nii)s  n 


ES©  smiaéQSial'^ 


,  yfvr  '«?*il?ynft"5{7 


ïja-Rï 


âîfl 


ma' 


.  —  Le   Directoire  exéci 
3  membres  présents  au  moins. 

143.  — Il  se  choisit,  hors  de  son  seiro'iîanssecreu'Dre  qui  con:  re- 
signe les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations  sur  un  reai-tro 


rua^*wjl_£51_ 


Le  D i r ec to i r e~pirif tT'qu'a'rrrrrr le 'j irge "jT pT'O^^'O "s 
l'assistance  de  son  secrétaire  ;  en  ce  cas,  les  délit 
rédigées,  sur  ij^^^jltre  particulier,  par  l'un  des 
Directoire.       ^W^i"" 

1-44.  —  Le  Directoire  pourvc 
extérieure  et  intérieure  de  la  Pu'publique.  11  dispose  d*^  la 
armée,. vS.ajnSi  qu'en  aucun  cas  le   Directoire  •c.oIle.GitijLeuM 

J  membi'es,  puisse  la  commanL 
icmp-^  uc  sc-s  fonctions,  ni  pendant  les  deux  annet-b  l 
immédiatement  l'expir 

Urj.  —  Si  le  Directû 
conspiration  contre  la  sûreté  extéiieure  ou  intérieufi'  de  1  Kta*t 
il  peut  décerner  des  m  a  n.d,a.t  s  j:l,a  m.e  n.e  r  .et  .de  s.m  and  ai  s. 
contre  ceux  qui  en  son, 
il  peut   les   interroger';   m, us.    il    l-m    uuir^^,    suus  i-.-^   [it-n: 

portées  contre  le  crime  de  c 

)ar-devant  l'olTicier  de  poli 
procéder  suivant  les  loi. 

Ii6.  —  Le  Directoire 
les  choisir   pd 
les  der"  '-  — 


nWJWMWUKWKlf/nMiimvfmmtttaioJv  g 


liais  ji® 


CiJ 


wm§ 


nation 
148. 


révoque  ,^,^,^^.  ,»  iv.  i^, 

dessous   de  l'âge   de  30    ans-,  m   ijaimi   ica  pa.uuL^ 

membres,  aux  degrés  énoncés  d;ins  l'article  loCj 

149.  —  Les  ministres  corn^spondent  i: 
autorités  qui  leur  sont  subordonnées, 

150.  —  Le    Corrjs  lé£ri^latif  ib'tei 
nombre  des  m^î 
au  plus. 


îs  somt  n 


lc§  dans  Igg  (B®I®iise§.iïmm= 


tes  et  les  édaim§s©îmi(smte  demsuaiés  sm  ] 


Le  Bireetoire  est  ftemiais  eàffif®©  «méfo  te  ^fféssimteirj. 


Eépmlbliqiffies»  comjposé©  d©  iKQ)  koMiiMS  &f)fi®(fip 
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167.  —  Le  Directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  lf3s 
cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a  toujours  le  premier 
rang. 

168.  —  (Ihaque  membre' 
dehors  de  deux  gardes. 

171.  —Le  Direotoir.?  r^j^id-  , 
Corps  u'gislatif. 

17:^.  —  L''s  membn'S  du  Directoire  soni  lO; 
République,  et  dans  un  même  édifice. 

173.  — Le  traitement  de  chacun  d'ei 


quintaux 


ADMI-XlSTUATirs    ET   MU.Nh'.U'AUX.    1 


dans  chaque  département  une  administration  centrali',  et  dai 
chaque  canton  une  administration  munici[>ale  au  moins. 

i7.5,  —  Tout  mem!3re  d'uni',  administration  dép? 
municipale  doit  être  ;igi'  de  '-■'>  ans  au  iiujins..  " 

i77.  — Ctiaque  administration  de  di'pact*! 
de   L    membres  ;  elle  est  renouvelée  war  C' 


o. 000  habitants  ju^  _ 
tration  municipale. 

179.  —  Il   va  dan^ 
est  infMj'i-— -- '- 
adjoint.    ■" 

180.  —  La  réunion' 
mune  forme  la  municif 

181.  —  Il  y  a  de  ni  us 
cipale,  choisi"? 

18l.  —  Dans   iL-5  eu 
o.OO'Jà  10. OOÛ  habitant: 


s§  4ig©aiftg  iBumca] 


y  a  o  officiers  municipaux  ;  7, 


10.000  jusqu'à  oO.OOO:  9.  depuis  50.000  juniu'a  100 

18o.  —  Dans  les  communes  où  la  population  fxct 

haljitanls  il  y  a  au   moins  trois   administrations  n 

Dans   ces  communes,   la  division  des  municipalité 


ois  administration? 


100.  OOU 

:i  pales. 
fait  de 


185.  ^^~lTe-s— 1  f ro-miTï'cs  di;  l o a't'f~~; n l'ii l'i'rii'rs't'r'a' tTo 1 1  municipale 
sont  nommés  pour  deux  ans,  el  n'nouvcli's  rhaquc  anm^e  par 
Bioilié.  1 

I8f).  - 
3S  administrations  municipales  dcuvci 


ipale,  et  qui  en  a  rempli  l<\s  fonctions,  ne  peu 

î^'i  n    nii'.'ir\rpc  un    i  n  I  r>T'\r'i  1 1  a   iL'    rlniiv    niiniîiu       1 


municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort, 


cent  en  celti^  «luaiitc  jusqii  aux  elertions  suivant( 
■s  ad  min  i  stiiaJ  (iuj:s_sjinl_<isseii.tic.l.le.nie.n  t_cli  a  r.tii'.sJ 


miBni  àéûmh 


En  conséquence,  les  ministres  peuvent  annuier,  chacun  dans  sa 
partie,  les  actes  des  administrations  de  de|iaflement  ;  et  celles- 
ci,  les  actes  des  administrations  municipales,  lorsque  ces  actes 
sont  contraires  aux.  lois  et  aux.  ordres  des  aiUoriiés  supérieure^ 
(Cf.  1701.  cliap.  IV.  section  11.  art.  -i  et  o..  fl 

'104.  —  Les  minislres  peuvent  aussi  susiiendi-'  les  admiiffl 
trations  df.>  départiunent  qui  ont  contrevium  aux  lois  ou  aux 
ordres  des  autorités  supërie.ures.:_eiJes.acl.niin.isl.rat.i.ojisj:l.edj''Dar- 
tement  ont  le  même  droii 
trations  municipales,  (tlf. 

i9o. —  Aucune  suspension! 
tive  sans  la  contirmat] 

196.  —  Le  Dircctoi  .  ,. 
actes  des  administrations  départementales  et  municipales.  Il 
peut  suspendre  ou  d(.!Stituer  immédiatement.  lorsqu'il  le  croit 
nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  d('partement,  soit  de 
canton,  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  du  département;.; 
lorsqu'il  y  a  I 

198.—  L0....1..  ...  .. ...^.-.„ 

tementalc  sont  d(.'stitu(.'s.  le  IJii'ectûire  ex'M.-utif  pourvoit  à  leur 
remplacement  jusqu'il  l'éh'cLion  suivant»'  ;  mais  il  ne  peut  choi- 
sir leurs  suppléants  provisoires  qu»'  parmi  les  anciens  adminis- 
trateurs du  miunf  (lé'pnrtenient. 

■199.  —  Les  administrations,    soit    de   département,  soit  de 

canton,    ne  peuvent  COrrespOndi'e-'?i:i-t-i:o_.,:.|l.i:>A;_.nii.,>_c:iir  1,>^  nCtnirp^ 

qui  leur  sont  attribuées  p.ir  1" 


f^c».*t»c^tJWi*we<A'  ■.  .jJfyJiiriTi 


Les  fonctions  juduuaires  ne  peuvent  être  exercées,  m  par  le 
Corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  :'Cf.  1791,  chap.  v, 
art.   1.: 

2u3  et  :20i.  --  .'uid.,  act.  o  et  4  f  1  . 

!20d.  —  Ija  justice  est  rendue  gratuitement,  iihid.  art.  i.) 

20G.  —  Ibid.,  %  ' 

208.  —  Les  sé-ances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  juges 
délibèrent   en    secret;   les  incréments  sont  prononcés  à  haute 


asgdsserar  d©  jrage  d©  paix,  et  Juge  û'un  trilbomml  d®  ©©aBicieîPB©, 


mu 


cofiicpiie 


■9     l!"^»l«°9 


lEdéimimeml  réétago 


©it  peraaig  d© 


paix,  ni 


ui'  coinmr'i'cc,  soit  en  aoi'nier 


TXSTITniiLX    DE    I 


221.    —   L('<   juges    réunis 
entre  eux,  au  scrutin  secret.  If 


g«!gJi9^®SS?!llILÎHg  81?  <eiK!aîMliï,Ei: 


De  la  justk 
ch.  V,  art.  10. 

224-226.    —   Ibh:.: 

233.  —  Il   y  a  dans 
des  délits,  dont  la  peine  n  est  m  ; 
naux  correctionnels  au  mmi^c:    .> 
pourront  prononcer  d*^ 
pour  deux  anné(^s.  Laroniiai--an 
cède  pas,  soitJa  -v-ii'»'!!-  rh-.   ii^i 


;  dont  la  pein 


prononce  en  dernier  ressort 

23 'k  —  Chaque  1 
sident.  de  : 


commune  ou  il 


m.  (§m  ffls§®§§®iBiim'  m  pig©  .dl^  .pias  (Sl® 


omiiiis-aii-e  ou  pouvoir  ijxe( 
h'    Dirr^ccoire  l'xc'éu'uf.  ei  d' 


tif,  nommé   et   destituablc  par   h-    Dirr^ccoire  l'xc' 
greiïier. 

235.  —  Le  président  de  ehaiiu.'  triliunal  eon 
pris  tous  les  six  mois,  et  iiar  lowv.  pai'ini  Irs  meu 
tions  du  tribunal  'ê 

236.  —  Il  y  a  a.^wu,,  ._....r  ,^._.. .,..  lit.-  ..i^  li^ju. 


orrr'Ciionni 


•tl-  .  rh,  .Pfl. 


aoiiG  eitr© 


admise  ou  rejet<'e  ;  le  fait  est  ree ' 

peine  déterminée  par  la  loi   e^ij 
criminels,  1701,  ihid. 

239.  —  Les  jurés  ne  votent 

240.  —  Il  y  a  dans  chaque  depaiaeuit'ui  auiani  uc  jur} 
cusation  que  de  tribunaux  coi-rectiohnels.   Les  présiden't" 
tribunaux  correctionnels  en  sont  les  directeurs,  chacun  dan 
son     arrondissement.    Dans     les     communes     au-dessu;: 

50.000  âmes,   il  pourra  être  étal>li  par  la  loi.  outri'  \o  pré  ^ 

du  tribunal  cori'ectionnel.  autant  di'  directeurs  de  jury-  d'ace 
sation  que  l'expédition  des  atl'aires  l'exigera.  "*' 

241.  — Les  fonctions  de  commissaire  du   noiivoii-  px/tm 


au-dessu: 


1  président,  d'un 
ihunal   civil,   du 
Te  tribunal,  ou  de 
greffier.  11  y  a,  dans  le  tribunal  criminel 
f-président  et   un  substitut 
:  ci:  Liujuii.ii  rst  divis(}  cn  detix  sectious  : 
I  civil  y   exoi'cenl  les  fonctions  de  iuse.s.. 
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rite  des  formes,  et  avant  lejugen1l_ 

loi;  ::J'' de  poursuivre  l'exécution   des  jugements  rendus  pa^ 
tribunal  criminel.  ■ 

251.  —  Le  jury  de. jugement  est  de  12  jurés  au  moins  :_\m 
cusé  a   la   faculté    d'en    récuser,    sans  donner  de    motil 
nombre  que  la  loi  détermine.  (Cf.  1791,  ch.  v,  art  9.)  1 

252.  —  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publiqu 
et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil 
ont  la  faculté  de  choisir,  ou  qui  leur  est  nommé    d'offu 
ibid..  et  an  l,  90.)  ' 

253.  —  Ihid.,  |7. 

Du  TRIBUNAL  DE  CASsATio.^^^^fe-  1791,  ch.  V,  art.  19. 

258.  — ■  Le  nombre  des  ju; 
excéder  les  trois  quarts  des  départements. 

2o9.  —  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquii 
Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  ré.élu 

200.  —  Chaque  juge  du  Tribunal  de^' 
élu  par  la  mihne  assemblée  électorale.  - 

201 .  —  Il  y  a  près  du  Tribunal  de  c 
et  des  substib 
cul  if. 

Haute  Coi 
pourju; 

contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux  du  Directoii 
cutif. 

200.  —  La  Haute  Cour  de  justice  est  composée  de  5  juges  e 
2  accusateurs  nationaux  tirés  du  Tribunal  de  cassation,  et  3e 
hauts  jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales  de  départe- 
ments. 

207.  —  La  Haute  Cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  ver^ 
d'une  proclamation  du  Corps  législatif,  rédigée  et/publjée  paiM 
Conseil  des  Cinq-Cents.  (Cf.  1791,  ibid. 

208.  —  Elle  se  forme  et  tient  ses  séanuua  uau5.uc»iin;ju'  uc-aug^ 
par  la  proclamation  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  lieu  ne  p,* 
être  plus  près  qu'à   l: 
législatif.  Cf.  ibid.,^ 

Cmiion  ft  G; 


%  «UV^ISJS    M'Mlfilf'iCflf    lÊir    (ïïïPMTUIflonDlOi^KlillilLîiS 


bunal  de,  ca^-a 


-;  i))('uil)ro<  dans  une  séaiK'c  |)uhli(}U('  ;  il  iiotumo  de  suite 
]a_in.(''iiir'.  >('.an.ce._i)a  ti  ia_\:nLf._dji.s'TJif  i. il. s.l'C roi. __;">_( it'r es  l.-i 


Sffllgt 

électorales  âe  slbè^fi®  Sfipaiitoisïïiêmll 


Trmw.  El 


lé®  te  §giipdl® 
iisÉJlteisite  ©t. 


mm 


a  sa  solde,  même  en  lemps. çaeip'aix,  sous 
ijonales  en  aclivilé.  une  armée  de  terre  et  d 


1®!  d'  : 


287.  —  Aucun  étranger  qui  n\a  point  acquis  les  droits^ 
citoyen  français  ne  peut  être  admis  dans  les  armées  françaises, 
à  moins  qu'il  n'ait  fait  une  oa  plusieurs  campagnes  pour  l'éta- 
blissement de  la  République. 

288.  —  Les  commandants  en  chef  de  terre  et  de  mer  ne  sont 
nommés  qu'en  cas  de  guerre  ;  ils  reçoivent  du  Directoire  exéc^ 
tif  des  commissions  révocables  à  volonté.  La  durée  de  0^33  coi^ 
missions  se  borne  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent  être 
continuées. 

Î289.  —  Le  commandement  général  des  armées  de  la  Répu- 
blique ne  peut  être  confié  à  un  seul  homme. 

290.  —  Cf.  1791,  titre  IV,  art.  13. 

291.  —  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire,  ni  de 
la  garde  nationale  en  activité,  ne  peut  agir,  pour  le  service 
intérieur  de  la  République,  que  sur  la  réquisition  par  écrit  de 
l'autorité  civile,  dans  les  formes  prescrites  parla  loi  1791 ,  art.  8 
et  10,  1793,  art.  112. 

292.  —  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  autori- 
tés civiles  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  elle  ne  peut  se 
transporter  d'un  canton  dans  un  autre  sans  y  être  autorisée  par 
l'administration  du  département,  ni  d'un  département  dans  un 
autre  sans  les  ordres  du  Directoire  exécutif. 

293.  —  Néanmoins  le  Corps  législatif  détermine  les  moyens 
d'assurer,  parla  force  publique,  l'exécution  des  jugements  et  la 
poursuite  des  accusés  sur  tout  le  territoire  français. 

294.  —  En  cas  de  dangers  imminents,  l'administration  muni- 
cipale d'un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  cantons 
voisins  ;  eu  ce  cas,  l'administration  qui  a  requis,  et  les  chefs 
des  gardes  nationales  qui  ont  été  requises,  sont  également  tenus 
d'en  rendre  compte  au  même  instant  à  l'administration  dépar- 
tementale. 

29b.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur 
le  territoire  français  sans  le  consentement  préalable  du  Corps 
législatif. 

Instruction  publique.  Voir  p.  423. 

Titre  XL  Finances.  Contributions.  302.  - 


an,   si   filles   ne  sont  pas  expressément 


303.  ii*l^(^^i^^lff  islalir  pent^f  "P-enre  de  contribu- 
tion qn'i!  croira  nécessaire:  mais  il  doit  établir  chaque  année 
une  imposition  foncière  et  une  imposition  personnelle. 

300.  —  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables,  à  raison  de  leurs  facultés, 

307.  —  Le  Directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 

of   1p  vPi'CPfni^n  f   (\o<i  f'nnf  ril^ii  t  inn<     oi   rlnnnp    h     Qot  elfct   tOUS    IC'S 


BLL  —  Les  administrations  de  département  et  les  municipa- 
,  ^  es  ne  peuvent  faire  aucune  répai'tition  au  delà  des  sommes 
fixées  par  le  Corps  l(;gislatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans 
être  autorisées  par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  du  départenienLd^f^ommune  ou  du  canton.  Cf.  ihid., 
art.  i.  ,ammmÊmÊam. 

3\'l.  —  Au  (^orps  lé 
la  fabrication  et  l'émission  de  toute  espèce  de  monnaies,  d'en 
fixer  la  valeur  et  le  poids,  et  d'en  déterminer  le  type. 

313.  —  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  ofiiciers  chargés  d'exercer  immédiatement  cette  ins- 
pection. 

3Li-.  —  Le  Corps  législatif  détermine  les  contributions  des 
colonies  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole. 


Trksoubuie  n'ation'.vlr  et  co.mptahh.itk.  31o.  —  Il  y  a  o  com- 
missaires de  la  trésorerie    nationale,  élus  par  le  Conseil   de^ 

triple   présentée   par  celui   des   C; 


la  recette  de  tous  les  d(Miiers  nationaux;  d  ordonner 
in  eut  s_d.e_f on  d  s_eL  le  D  a  i  e  m  e  nl_d  o_to  u  tes_l  es_dé  ne  n  se  s_ 
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tions  directes  de  chaque  département,  avec  les  différentes 
régies  nationales,  et  avec  les  payeurs  qui  seraient  établis  dans 
les  départements  ;  d'entretenir  avec  lesdits  receveurs  et 
payeurs,  avec  les  régies  et  administratiosis,  la  correspondance 
nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière  des 
fonds. 

318.  —  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfai- 
ture, qu'en  vertu  :  1''  dun  décret  du  Corps  législatif  et  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet; 
^^  d'une  décision  du  Directoire  ;  3"  de  la  signature  du  ministre 
qui  ordonne  la  dépense. 

321.  —  Il  y  a  5  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
élus  par  le  Corps  législatif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les 
mêmes  formes  et  conditions  que  les  commissaires  de  la  Trésore- 


322.  —  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
République,  appuj'é  des  comptes  particuliers  et  des  pièces  jus- 
tificatives, est  présenté  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
aux  commissaires  de  la  comptal)ilité,  qui  le  vérifient  et  l'arrê- 
tent. 

323.  —  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connais- 
sance au  Coi'ps  législatif  des  abus,  malversations,  et  de  tous  les 
cas  de  responsabilité  qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations;  ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures  conve- 
nables aux  intérêts  de  la  République. 

325. —  Les  commissaires,  tant  de  la  Trésorerie  nationale  que 
de  la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que 
par  le  Corps  législatif. 

Mais,  durant  rajournement  du  Corps  législatif,  le  Directoire 
exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  au  nombre  de  2  au  plus,  à 
charge  d'en  référer  à  l'un  et  à  l'autre  Conseil  du  Corps  législatif 
aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs  séances. 


Titre  XII.  Relations  e.xtérieuhes.  326.  —  La  guerre  ne  peut 
être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps  législatif  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  Directoire  exécutif. 

327.    —    Les   deux     Conseils    législatifs    concourent,    dans 


acquérir  ou  rccinM)ir  des  bien 
de  même 


fli 


fit?  S^'teMiall  êm  Ù' 
rfiauagAilriïiaitihiJifmftit^ 


itreXIII.  RÉVISIO 
iiit  sentir  les  incc 
tution,  le  Conseil  des  Anciens  en  proposerait  la  révision. 

337.  —  La  proposition  du  Conseil  des  Anciens  est^  en  ce  cas, 
soumise  à  la  ratification  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

338. — Lorsque,  dans  un  espace    '  ''         '       '  ' 

tion  du  Conseil  des  Anciens,  ratifi 
Cents,  a  été  faite  à  trois  époques  e 
trois  années  au  moins,  une  Assemblée  de  révision  est  convoquée. 

339.  —  Cette  Assemblée  est  forn 
tement,    tous  élus  de   la  mémo  jnamcic  4uc   ic:?  muuiuico  m-i. 
Corps  législatif,   et  réunissant  les 
exigées  pour  le  Conseil  des  Ancien 

340.  —  Le  Conseil  des  Anciens  < 
l'Assemblée  de  révision,  un  Heu  distant  de  20  myriamètres  .au 
moins  de  celui  où  siège  le  Corps  législatif. 

341. — ■  L'Assemblée  do  révision  a  le  droit  de  changL-i-nj-o-u-i 
sa  résidence,  erKpbservant  la  distance  prescrite  T)ar  l'acte  p 


législaiive  ni  de  gouvernement 
seuls  articles  constitution 

Corps  lé  fi  «la  fit... 

343.  —  lui 
continuentd'eire  en  vigueur  lai 


.  1 i.  i .  ^ijj_  -  . 


i  W  ©afe  #1  éêm 


Imm^  mm  mm0^^^ 


.V  l'Assemblée  de  révision  n'ont  pas  été  acceptés  par  le  pei 
3j-4.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  de  révision  délibt 


en  commun. 

345.  —  Les  citoyens  qui  ^r 
moment  où  une  Assemblée 
vent  être  élus  membres  de  ci 

34G,  —  L'Assembléeide 


347.  —  En  aucun  cas,  la  durée  de  IWssemblée  de 
peut  excéder  trois  mois. 

3'j8.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  de  révision 
èti'<'  i-cchei'chés.    accusés  ni   juii-és,   en   aucun   lemi 


'  iW.).  —  L"Ass(;mblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  céréi 

ubiique;  ses  membres  reçoivent  la, 
Pes  membres  du  Corps  législatif. 

1  ooO.  —  L'Assemblée  de  révision  a  .^  «j.vit  u  ^a^oiuvi  un 
^xerccr  la  police  dans  la  commune  oii  elle  réside. 

f 

Titre  XIV.  Dispositioxs  générale^,  oôl.  —  Il  n'existe  eiil 

fitoyensd'autre  supériorité  que  celle  des  f 
et  relativement  à  l'exercice  de  leurs  foir 
I  3oii.  —  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  rcu^ 
^r-meiit  contraire  aux  dj'oits  naturels  de  l'homme. 


Si© 


ip  aaMffiiiî 


_-_^ÎL,  ■jl  °  , 


ÎK    £1  ^^•.wi2^*s™ 


censure  avant  leur  pul)iication.  Nul  ne  peut  être  rcsponsab! 


ra  ni  ' 


MX  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'un  culte.  LaU('{)ublique  n'en  salarie  aucun. 
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359.  —  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  : 
pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d  in- 
cendie, d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  Tintérieur 
de  la  maison  ;  pendant  le  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres 
des  autorités  constituées.  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  personne  ou  l'objet 
expressément  désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

360.  — Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'associations 
contraires  à  l'ordre  public. 

361.  —  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  de 
société  populaire. 

362. — Aucune  société  particulière,  s'occupant  de  questions 
politiques,  ne  peut  correspondre  avec  une  autre,  ni  s'affilier  à 
elle,  ni  tenir  des  séances  publiques,  composées  de  sociétaires  et 
d'assistants  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  con- 
ditions d'admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger  des  droits  d'ex- 
clusion, ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

363.  —  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  poli- 
tiques que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

364.  —  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités 
publiques  les  pétitions  ;  mais  elles  doivent  être  individuelles: 
nulle  association  ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si  ce  n'est 
les  autorités  constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres 
à  leur  attribution.  Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier 
le  respect  dû  aux  autorités  constituées. 

365.  —  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à  la  consti- 
tution ;  il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

366.  —  Tout  attroupement  non  armé  doit  être  également  dis- 
sipé, d'abord  par  voie  de  commandement  verbal,  et,  s'il  est 
nécessaire,  par  le  développement  de  la  force  armée. 

367.  —  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se 
réunir  pour  délibérer  ensemble  ;  aucun  acte  émané  d'une  telle 
réunion  ne  peut  être  exécuté. 

368.  —  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées  ou  des  services 
rendus. 

■  Les  membres  du  Corps  législatif,  et  tous  les  fonction- 
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1  DUS  les  rnembres actuellement  en  activité...  sontrééli, 
assemblées  électorales  ne  pourront  en  prendre  moin 
tiers  pour  former  le  Corps  législatif. 


Titre  II.  De  la  i'rése.xtatwxue  l'acte  coxstitltioxxel  aux  assfa 
BLÉEs  PRIMAIRES.  !. — .Vussitôt  après  l'envoi  de  l'acte  consti 
tionnel  à  toutes  les  communes. . . ,  les  assemblées  primaires  sen^ 
convoquées...  pour  être  ouvertes,  au  plus  tard  le  20  fructid' 
dans  le  môme  lieu  oii  se  sont  tenues  les  rierniiTes  assembh 
primaires,  sauf  les  ehangements  survenus  depuis  dunsqueUiu 
chefs-lieux  de  canton.  ■; 

3.  — Tous  les  Français  qui  ont  voté  d\.,<;,. 
blées  primaires  y  seront  admis. 

4.  —  Dès  (jue  le  bureau  sera  formé,  il   se" 
la  Déclarai  ion  des  droits  et  des  devoirs  et  de  l'acte  constitutic 
nel. 

b.  —  Les  assemblées  primaires  exprimeront  leur  vœu  s 
l'ensemble  de  l'acte  constitutionnel  pour  l'aflmctti'eou  le  rejeter 

6.  —  C.haque  volant  dor 
lui  sera  convenable. 

11.  —  Les  députés  en  mis 
eoncerteronl  dans  le  plus  court -u-eTaT-a-vecie  gênerai  en  cnei 
les  généraux....  pour  assembler  tous  le.s  défenseurs  de  la  .i-Tai* 
et  les  employés  ,T  la  suite  de  l'armée  et  leur  donner  lectl. 
l'acte  constitutionnel. 

1-.  —  Les  députés  en  inissio'ifl 
et,  à  leur-  dé'faut,   les   commandants  en 
aussi  lectun,'  à  l'armée  de  mer  et  aux  ma" 

lo.   —   Le  jour  oii  chaque  armée  expri ,.,    ..^_..    .  .,..  _„ 

ensuite  iixé  pai'  les  députés  eu  mission  qui  l'cgleî'oat  somrn-' 
rement  la  forme  de  la  délibération  conv" 


navale 


(oslunic);  il  slipiile  qiio,  dans  les  trois  jours  (h;  la  fornialion 
iHHjveaux  Conseils,  relui  ûe^  Cinq-Cenls  jirésenloi-a  iineiisle  de  iiOc 
didats  aux  Anciens  qui  devront,  dans  les  trois  jnurs,  _v  clioisir* 
o  Directeurs.  Jusqu'à  rinslallalion  de  ceux-ci,  les  uu^iubrcs  des  (lonu 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  continueriuit  leurs  fondions^ 
même  ceux  des  commissions  executives  jus(ju"a  l'orpanisaiionT 
jiiinistere,  et  les  autorités  locales  jus(}u'a  l'installation  de  leurs  rc 
plaçants.  L'électirui  des  nouveaux  Conseils  lui  réglée  par  le  décret  Tlu 
i'.\  fructidor  an  III.  Les  assemblées  électorales  devaient  d'abord  élire, 
soil  parmi  leurs  dé{)utés  à  la  Convention,  soit  dans  l'ensemble  de  la 
représentation  nationale,  les  deux  tiers  des  députés  (|ui  leur  étaient 
attribués.  Elles  devaient  ensuite  dresser  <■  une  liste  supplémeiilaii'c,''"'^- 
la  première  et  composée  de  membres  également  pris  siu-  la  totalité^.; 
la  Convention  ».  I>a  majorité  absolue  était  requise  aux  doux  premiers 
tours.  Enfin  le  décret  du  30  vendémiaire  r(''gla  bi  tenue  de  la  première 
séance  du  Corps  législalif.  et  le  mode  de  remise  des  pouvoir.siJ 
La  constitution  de  Tan  lit  et  l'acte  du  i'.i  fructidor  avant  été  av.--.- 


le  mode  de  remise  des  pouvoir.sJ 

l'acte  du  t:]  fructidor  ayant  été  a 
Ir.n   inc   (l^rdara    luis  de    la    ilén 


lion  rovalisti 
Le  décret 


comme  il  l'avait  été  pendant  la  Constituante  :  les  ministres,  au  nombre 
de  6,  eurent  les  mêmes  attributions  qu'autrefois  :  seulement  celui  des 
AlTaires  Etrangères  s'appela  ministre  des  Relations  exlérieui'es  et  celui 
des  contributions  ministre  des  Finances.  Le  décret  du  t9  vendémiaire 
lixa  d'une  manière  définitive  les  cbefs-licux  de  déparlements. 
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©ymdlaaMiri 


m  un  ici  j)a les 
Haute  ("oui- 
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auraient  été  élus  au  ujépris  de  cet  article  seront  bannis 
;é  et  leurs  actes  dédan'^s  nuls  :  eu  couséqueni'e  luis  les  élu 
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A.  —  Le  Directoire. 


Ce  fut  le  9  bnimaire  que  les  Cinq-Cenls  désignèrent  les  éligibles  au 
Directoh'e  :  le  10,  les  Anciens  choisirent  les  titulaires,  dont  lun, 
Siévès,  refusa,  et  fut  remplacé  par  Carnot.  Les  Directeurs  se  réu- 
nirent le  1 1  au  palais  du  Luxembourg  qui  leur  avait  été  affecté  comme 
résidence  par  l'acte  du  3'=  jour  complémentaire  an  IIL  Ils  prirent 
comme  [)résidcnt  Reubell.  comme  secrétaire  Trouvé  qui  fut,  le  iG, 
remplacé  par  Lagarde,  et  se  déclarèrent  installés.  Ils  avisèrent  du 
fait  les  Conseils  par  un  message,  le  peuple  par  une  proclamation,  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  par 
un  arrélé.  Ils  réglèrent,  le  12,  le  mode  de  promulgation  des  lois,  qui 
continua  d'être  l'insertion  au  Bulletin,  fixèrent  l'iieure  (midi  à  une 
heure)  de  leurs  audiences  publiques  (le  10),  déterminèrent  le  libellé, 
la  formule  terminale  de  leurs  arrêtés  et  nommèrent  les  ministres. 
Deux  ans  plus  lard  (11  vendémiaire  an  VI)  un  arrêté  disposa  que  les 
arrêtés  directoriaux  devaient  être  transmis  par  les  ministres  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  que  chaque  déparlement  ministériel  ferait 
parvenir  au  Directoire,  les  premiers  jours  de  chaque  décade,  un  état 
des  arrêtés  transmis. 

Le  Directoire  devait  être  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans  :  la 
première  élection  partielle  eut  lieu  en  l'an  \  ;  divers  détails  n'avaient 
pas  été  réglés;  la  loi  du  25  floréal  spécifia  que  le  tirage  aii  sort  entre 
les  élus  de  l'an  iV  aurait  lieu  le  30  lloréal  à  midi  en  audience 
publique,  et  celle  du  30  que  les  pouvoirs  du  membre  sortant  expire- 
raient désormais  le  10  prairial.  Après  le  coup  dLtat  de  fructidor, 
Télection  de  Barthélémy  fut  cassée,  et  Carnot  proscrit.  A  leur  place 
furent  nommés  François  de  Neufchàleau  et  Merlin.  Comme  ce  dernier 
était  précédemment  ministre  de  la  .Tustice,  apposait  sa  griffe  sur  les 
numéros  du  Bulletin  des  lois  et  que  l'on  ne  pouvait  tout  de  suite 
fabriquer  le  sceau  de  son  remplaçant,  pendant  quelque  temps  le 
Bulletin  porta  la  signature  de  Merlin,  mais  sans  mention  de  qualité. 
Pour  les  élections  de  l'an  VI,  la  procédure  du  tirage  au  sort  fut  modi- 
fiée :  la  loi  du  15  ventôse  décida  que,  pendant  les  années  VI.  \'1I  et 
\U\,  le  tirage  aurait  lieu  entre  les  Directeurs  le  20  floréal,  que  l'élection 
aurait  lieu  dans  la  dernière  décade  de  floréal  et  que  les  pouvoirs  du 
sortant  expireraient  le  l"'"  prairial.  Conformément  à  ces  dispositions, 
Treilhard  fut  élu  le  26  floréal  ;  mais  les  Conseils  cassèrent  en  l'an  VII 
son  élection,  comme  faite  en  violation  de  l'article  136  de  la  constitu- 
tion, et  ils  nommèrent  en  remplacement  Gohier  (29  prairial)  ;  puis, 
après  les  événements  du  30,  plusieurs  Directeurs  démissionnèrent  et  les 
Conseils  élurent  Siéyès,  Uoger  Ducos  et  Moulins  (1'-'  et  2  messidor). 

Les  pouvoirs  du  Directoire  excédèrent  dans  la  réalité  la  limite 


lenicnls  on  los  assciiililéfs  ('■Icclu"'-'  ■  ■ 
tioiis   (lai)s  le  délai   iixr    par   la' 
'">■■'  linunairf!  an  IV-KJ  noveiiihr? 
leurs  su[i|jléanls,   ni'cessaii'fs' 
.hinalions  sont  rosb'es  sans  ctïi-c— [mrr 
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Ijvon  et  Marseille  11  (le\ 
citoyens  qui  auruiml  eti'  éh 
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mer  les  adniinislrateufs  d 


,'s  de  paix  ("24  Iri- 
iw,,,,i,,.^n, ,..,.,,.>  iiiiiiii.Tpales  qui.  ;ijanl  dû 
setnhlé'i.'s  priuiaii'es  ronvoqué'cs  à  cet  elTet 
n'ont  ceiicndant  pas  idé  formées  ri;);,  enfin 
adinini>l  ratinns  ninnicipalcs  de  iîordcaux. 
ail  seuleini'nt  i'aire  son  i  hoix  pai'nii  ï1 
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s   membres  ; 


mais,    apre< 
' .    En    outre 


administrations  ani'aient  peidu  tous  b-uis  membres  ;  mais,  aprè< 
frnclidor.  ces  restrictions  disparurent  (i:î  vendémiaire;.  En  outre 
comme  beaucoup  de  mauistrats  avaient  été  destitués,  le  Directoire 
fut  chargé  de  pourvoir  aux  vacamcs,  et  de  désigner  aussi  les  nouveaux 
titulaires  qui  devaient  rem[)lacer  au  Tribunal  de  Cassation  la  série 
-■'-"'-  "-    '■■  -m  IructidorrtMr"-^'    '   '  ^^       ^  -^^     -  ■■-      ■- 
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l'ccret  du  il  IVuctidor,  il  ne  deva 
d'élections  partielles  [lour  le  renouvellement  des  conseils  avant  l'an  V  :  A 
cette  date,  en  vertu  de  larticle  15  d\i  même  dé(  rot,  a  les  membres  de  la 
Convention....  qui  auront  pris  place  dans  l'un  et  l'autre  Conseil,  tire- 
ront au  sort  la  sortie  de  la  moitié  d'entre  eux,  laquelle  formera  le 
tiers  du  Corps  législatif  [if>ur  le  renouvellement  annuel  prescrit  par  la 
constitution  ->.  I.e  détail  de  l'opération,  à  hujuelle  il  fnf-t--^-"'-'-';^'"! 
14  et  t'y  ventôse,  fut  réglé  par  la  loi  du  20  nivôse  an  V.    , 

Les  électeurs  eurent  à  noainierde  ce  fait  à  1GG  sièges  dar  _    _   

des  Cinq-Cents,  et  à  84.   dans  cidui  des  Anciens.  Plusieurs  représen- 
tants étaient  morts  ou  ^^^^ffimdémis  de  leurs  fonctions,  qu'il  fallut 

a  procédure  électorale  était  assez  compliquée  :  pour  l'éclairer,  le 

'ps  législatif  vola  la  loi  en  forme  d'instruction  du  3  ventôse,  conij 

mcntaire  minutieux  et  pré<;is  de  la  constitution  et  des  actes  de  fr-wi 
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(19  ventôse),  accordèrent  le  droit  (ie  suflrage  aux  personnes  amnis- 
tiées le  4  brmnaire  an  IV.  ou  déclarées  inéligibles  et  suspendues  de 
leurs  fonctions  par  le  décret  du  3  ;2-2  ventôse),  aux  soldais  qui  ne 
faisaient  point  partie  des  corps  armés  (24  vent.)  ;  ils  altribuèrent  aux 
électeurs  une  indemnité  journalière  de  'A  francs  par  jour  de  [trésence 
à  l'assemblée  électorale,  et  des  frais  de  route,  s'élevant  a  0  le.  7'j  jiar 
lieue  (23  ventôse);  ils  les  astreignirent  d'autre  part  a  prêter  (HO  ven- 
toseï  le  serment  suivant  :  «  Je  piomets  attachement  et  fidélité  a  la 
République  et  à  la  constitutinn  de  l'an  \\\.  Je  m'engage  à  les  défendre 
de  tout  mon  pouvoir  contre  les  attaques  de  la  rojauté  et  de  l'anar- 
chie (1).  »  Enfin  le  20  ventôse  une  loi  fixn  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
tements le  siège  des  assemblées  électurales.  Après  les  élerdions,  inter- 
vint;, le  30  floréal,  une  loi  relative  à  la  validation  des  pouvoirs;  et, 
le  i'"'  prairial,  une  série  d'autres  déclarait  valables  les  opérations  élec- 
torales des  départements.  On  sait  que  ces  élections  provoquèrent  im 
conflit  avec  le  Directoire  et  le  coup  d'État  du  18  fructidor. 


PRISKS    REI, 


Le  Conseil....  considérant  que  les  ennemi..  „^  ^^.«.....j 

ont  constamment  suivi  le  plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  ins- 
tructions saisies  sur  Broltier,  lierthelot,  la  ^'llleurnois  et 
Duverne  de  Presle,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule 
d'émissaires  royaux;...  qu'il  a  été  spécialement  recommandé-  à 
ces  agents  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des  dernières 
assemblées...  et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  partisans 
de  la  royauté  ;  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
ments où  l'énergie  des  républicains  les  a  neutralisées,  les  élec- 
tions ont  porté  aux  fonctions  publiques  et  fait  entrer  jusque 
dans  le  sein  du  Corps  lé 
et  des  royalistes  prononcés;...  que  la  constitution  se  trouvant 
attaquée  par  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait  spé- 
cialement appelés  à  la  défendre,  et  contre  qui  elle  ne  s'était 
pas  précautionnée,  il  ne  serait  pas  jjossible  de  la  maintenir 
sans  recourir  à  des  mesures  extraordinaires;...  enfin,  que  pour 
étouffer  la  conspiration  existante,  prévenir  la  guerre  civile  et 
l'eilusion  générale  de  san^ 
table,  rien  n'est  plus  instant-er.ne._de  rénnrer  les  nttpintp«  T\nrAÎ 

(I)  Cf.  la  commémoration  du 
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Iss'Mublée  électorale  du  département  du  Lot  est  rapportée  ;  les 
pérations  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de  la  Palonie 
^nt  déclarées  nulles;  celles  tenues  dans  la  ci  devant  église  du 
lllège  de  Cahors  sont  déclarées  valables  (  1). 
fil.  —  Xui  ne  sera...  admis  à  voter  dans  les  assemblées  pri- 
la,i,iv.>''t  électorales,  s'il  n'a  préabiUb^/îli^'it  prêté  devant  l'assem- 
liont   il    sera    membre,    e;,, 

jc  serment  individuel  de  haine   ..  „.  .-.j.....^  ^.  ^  ............... 

de  fidélité  et  attachement  à  la  Képubli(iue  et  à  la  Constitution 

de  l'an  ITI. 
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fructidor  fut  complété,  les  jours  suivants,  par  d'autres 
^.u:^ult^  .  <.p. ^ la voît  vot é  (les  remerciements  à  l'armée  et  à  la  nation. 
s  Oonseils  décidèrent  (lue  désormais  tous  les  élus  seraient  obligés  de 

i'éler  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  faute  de  quoi,  ils 

braifnt  réputés  démissionnaires. 

^En  l'an  VI  eurent  lien  de  nouvelles  élections.  Les  conditions  éleclo- 

pes  furent  quelque  peu  différentes  de  celles  qui  avaient  été  en  vigueur 

réciMi.'mment.  La  loi  du  9  frii" 
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CONSTITUTION    DE    L  AN   III 


LOI    OUI    ASSIMILE    LES    CI-DEVANT    NOBLES    AUX    E 


1.  —  Les  ci-devant  nobles  et  anoblis...  ne  pourronici.iricer  le-; 
droits  de  citoyen  français  dans  les  assemblées  primaires,  com- 
munales et  électorales  ni  être  nommés  à  aucune  fonction 
publique  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais  pres- 
crits à  l'égard  des  étrangers  par  l'article  10  de  la  constitution. 

i2.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  rarticle 
précédent...  tous  ceux  des  ci-devant  nobles  et  anoi)!is  qui  ont 
été  membres  des  diverses  .assemblées  nationales,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui,  dans  la  première,  ont  protesté  contre  le  décret 
de  l'abolition  de  la  noblesse  ;  les  membres  actuels  du  Directoire 
exécutif,  les  ministres  de  la  République,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service,  pareillement  tous  ceux  qui  prouveront  avoir 
contribué  à  conquérir  la  liberté,  à  fonder  la  République,  à  la 
défendre  par  leur  courage,  à  la  servir  dans  les  fonctions  mili- 
taires, sans  néanmoins  que  le  service  de  la  garde  nationale 
puisse  être  regardé  comme  service  militaire,  et  qu'ils  sont  restés 
constamment  fidèles  h  la  cause  républicaine... 

La  loi  du  12  pluviôse  abrogea  celle  du  30  iloréal  an  \'.  et  prescrivit 
de  nouvelles  règles  pour  la  validation  des  pouvoirs.  Celle  du  24  .sup- 
prima les  listes  de  candidature,  et  celle  dir28,  le  scrutin  de  rèduciior 
ou  de  rejet.  «  Toute  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  ou  relati\-^' 
par  la  voie  des  scrutins  individuels  de  ballotage  ou  de  liste,  conP- 
mément  à  la  loi  du  22  décembre  1789,  et  à  Tinslruction  du  8  j: 
vier  1790  ».  Puis  ce  furent  les  lois  des  17  et  18  vento.-c  sur  le.s  opéiïa 
tiens  électorales  et  la  tenue  des  assemblées  primaires.  Le  Directoire 
adressa  deux  proclamations  au  peuple,  le  9  venlose  et  le  9  germinal 
pour  rappeler  aux  citoyens  leurs  devoirs  et  la  gravité  de  leurs  fnuc- 
tions.  Malgré  tout  les  résultats  turent  défavorables  au  gouvernement  ; 
sur  les  281  membres  élus  aux  Cunq-("ents,  et  les  137  aux  Anciens,  un 
certain  nombre  appartenait  à  l'opjjosition.  Le  gouvernement,  avec 
la  majorité  du  Corps  législatif,  fit  le  coup  d'État  du  22  floréal,  dont 
la  loi  du  même  jour  est  l'acte  essentiel. 
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CHAPITRE   PRE3UEU 


L  ORGANISATION    ADMINISTRATIVE 


L_]j'œu¥re  de  la  (ionslituante. 
m.  l/ceuvre) 


—  Le  régime  de  1789. 


'  Au  liiomerit  de  la  Hévolulioiiîll^f^éjdnûnistrati 
étaient  très  variées.  En  dehors  des  villt's,  les  assciitblccs  paroissia/es 
anciennes  et  les  municipalUcs  créées  en  ITbT  étaient  les  plus  répandues. 
Après  le  il-  juillet,  beaucoup  de  coinilés  ou  conseils  élus  plus  ou 
moins  régulièrement  i'onctionnerenl  a  col('  dus  asscmblf'cs  existantes 
ou  les  remplacèrent.  Les  décrets  dits  du  4  août  1780  maintinrent 
en  fonctions  les  ofûciers  luunivipaux  tout  en  supprinu.uii  la  vénalité 
de  leurs  offices  (art.  7'.  (lelui  dd  14  août  sur  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  le  royaume  renforça  même  leur 
autorité  en  leur  donnant  le  droit  de  requérir  la  fori^c  armée.  Mais,  à 
la  suite  du  décret  du  12  novembre  annonçant  la  buanalion  d'unia 
municipalité  nouvelle  dans  cluKjue  ville,  bourg,  paroisse  ou  cornu 
nauté.  des  tentatives  pour  renverser  et  remplacer  ces  administrant 
provisoires  se  produisirenl,  et  la  Constituante  rendit  le  décret  f 
2  décembre  1780  : 
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tants;  en  trois  assemblées  dans  les  communautés  de  8.000  à 
12.000  habitants  et  ainsi  de  suite. 

7.  —  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers, 
professions  ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arrondisse- 
ments. 

9.  —  Toutes  les  assemblées  particulières...  seront  indiquées 
pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 

12.  —  Les  conditions  d'éligibilité  pour  les  administrations 
municipales  seront  les  mêmes  que  pour  les  administrations  de 
département  et  de  district  (1)  ;  néanmoins  les  parents  et  alliés 
aux  degrés  de  père  et  de  fils,  de  beau-père  et  de  gendre,  de  frère 
et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu  ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  du  même  corps  municipal. 

13.  —  Les  officiers  municipaux  et  les  notables...  ne  pourront 
être  nommés  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

14.  —  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  des  corps  munici- 
paux. 

15.  —  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts 
indirects,  tant  que  ces  impôts  subsisteront,  ne  peuvent  être 
admis  en  même  temps  aux  fonctions  municipales. 

16.  — Les  maires  seront  toujours  élus  à  la  pluralité  absolue 
des  voix.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité,  il 
sera  procédé  à  un  second  ;  si  celui-ci  ne  la  donne  pas  encore.., 
à  un  troisième,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire 
qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  au 
scrutin  précédent.  Enfin  s'il  y  avait  égalité  de  suffrages  entre 
eux...,  le  plus  âgé  serait  préféré. 

17.  —  La  nomination  des  autres  membres  du  corps  munici- 
pal sera  faite  au  scrutin  de  liste  double  (2). 

•  Après  les  élections,  les  citoyens  actifs  de  la  commu- 
nauté ne  pourront  ni  rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nou- 
veau en  corps  de  commune,  sans  une  convocation  expresse 
ordonnée  par  le  conseil  général...  Ce  conseil  ne  pourra  la  refu- 


(1)  V.  le  décret  du  22  décembre  1789,  sect.  II,  art.  6,  p.  135. 

(2)  L'élection  se  fait  comme  pour  le  maire,  sauf  ({u'au  3»  tour  la  plura- 
lité relative  suffit  (Instruction.  M). 
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„_.  -  Les  membres  du  bureau  seront  cboisis  par  le  corps 
municipal  tous  les  ans  et  pourront  être  réélus  pour  une  seconde 
année. 

37.  —  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  l'exécution 
et  borné  à  la  simple  régie.  Dans  les  municipalités  réduites  à 
3  membres,  l'exécution  sera  confiée  au  maire  seul. 

38.  —  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  -jn"  fois 
par  mois  ;  il  commencera  par  arrêter  les  comptes  du  bureau 
lorsqu'il  y  aura  lieu;  et,  après  cette  opération,  les  niembres  du 
bureau  auront  séance  et  voix  délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

39.  —  Toutes  les  dc'libérations  nécessaires  à  l'exercice  des 
fonctions  du  corps  municipal  seront  prises  dans  ra-sen;iblée(1) 
des  membres  du  conseil  et  du  bureau  réunis,  à  l'excepiion  des 
délibérations  relatives  aux  comptes. 

41.  — Dans  les  vilb's  au-dessus  de  :25.000  âmes.  Tadministra- 
tion  municipale  pourra  se  diviser  en  seclions,  à  raison  de  la 
diversité  des  matières. 

42. — Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus 
pour  deux  ans,  et  renouvelés  par  moitié  chaque  anné'-.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devrojit  sortir  à  l'époque  de  l'élection  qui 
suivra  la  première;  quand  le  nombre  Sera  impair,  il  sortira 
alternativemeni  un  membre  de  plus  ou  un  membi'c  dr  moins. 

43.  —  Le    maire    restera  cm    exercice  pendant  deux  ans:  il 
pourra  être  réélu  pendant  deux  autres  années;  niais  ensuite  U  ne 
sera  permis  de  l'élire  à  nouveau  qu'après  un  intervalle  i' 
ans  (2). 

45.   —  Les  assembb'cs  d'élection  pour  les  renouv^dlem' 
annuels  se  tiendront  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin  (3j. 

49.  — Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonctions 


(1)  La  i^rùsonce  exigt 
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(2)  t)i;  iiu'iiiie  puur  h-  pî'ocui'tiur  i;;l  son  suListitut:  toutefois  \>'  sacoiid  ne 
sera  d'abord  élu  que  jiour  un  an.  afin  rjue  le'S  vacane^s  di;s  deux  placu'S  nv 
coïncident  pas  (art.  4ij. 

(3)  Il  en  sera  convoqui:  d'exeeplionnidtes,  (MI  c:is  de  vacanei'  forfuile  des 
postes  de  maire,  pj'oeuri;ur,  ou  subsiiiul:  m  euS  de  vacance  dans  le  con- 
seil municipal,  le  premiei'  notabh.'  la  j'einplira.  .Vvanl  d'(îJitrer  en  exerci 
le  maire,  le  corps  municipal,  le  procureur  (3t  son  substitut  devront  pr" 
le  serment  civique  (art.  46  à  48). 
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nable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
s'agira  de  délibe'rer  sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'im- 
meubles, sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales,  sur  des  emprunts,  sur  des  travaux  à  entreprendre,  sur 
l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursements  ou  des  recou- 
vrements, sur  les  procès  à  intenter,  môme  sur  les  procès  à  sou- 
tenir dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  sera  contesté. 

56.  —  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convoca- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  est  nécessaire,  suivant 
l'article  54...,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation 
de  l'administration  ou  du  directoire  de  département,  qui  sera 
donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  direc- 
toire du  district. 

57.  —  Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  municipaux, 
après  qu'ils  auront  été  reçus  par  le  conseil  municipal,  seront 
vérifiés  par  l'administration  ou  le  directoire  de  district  et  arrê- 
tés définitivement  par  l'administration  ou  le  directoire  de 
département... 

61.  — Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre 
les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'adminis- 
tration dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  ; 
mais,  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant  les  tribunaux, 
il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  dirccloire 
de  département,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration 
de  district  ou  de  son  directoire,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y 
a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître. 

62.  —  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes  en  assemblées  particulières  pour  rédiger 
des  adresses  et  pétitions...,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux 
officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et 
de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  poui;.a.nD.oxt.e,n£,t 
ter  ces  pétitions  ou  adresses.  [ 


Le  même  jour,  14  décembre,  l  Assemblée  arrêta  les  termes  d'une 
instruction  détaillée  destinée  à  faire  comprendre  et  à  préciser  le  texte 
du  décret,  qu'elle  représente  comme  consacrant  «  les  principes  qui 
peuvent  assurer  l'exercice  le  plus  étendu  du  droit  de  cité,  f  égalité  entre 
les  électeurs.  la  sûreté  et  la  liberté  des  choix...  » 
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de  département  commencera  par  entendre,  recevoir  et  ar: 

le  compte  de  la  gestion  du  directoire;  ensuite  les  membres  du 
directoire  prendront  séance  et  auront  voix  délibérative  avec 
ceux  du  conseil  (I)... 

Î8.  —  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront 
entièrement  subordonnés  aux  administrations  et  directoires  de 
département. 

29.  —  Les  conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session 
annuelle  que  pendant  quinze  jours  au  plus,  et  l'ouvertui-e  de 
cette  session  précédera  d'un  mois  celle  du  conseil  de  départe- 
ment. 

30.  —  Les  conseils  de  district  ne  pourront  s'occuper  que  de 
préparer  les  demandes  à  faire  et  les  matières  à  soumettre  à 
l'administration  du  département  pour  l'intérêt  du  district,  de 
disposer  les  moyens  d'exécution  et  de  recevoir  les  comptes  de  la 
gestion  de  leur  directoire. 

31.  —  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de  l'exécu- 
tion, dans  le  ressort  de  leur  district,  sous  la  direction  et  l'auto- 
rité de  l'administration  du  département  et  de  son  directoire  ;  et 
ils  ne  pourront  faire  exécutci-  aucuns  arrêtés  du  conseil  de  dis- 
trict, en  matière  d'administration  générale,  s'ils  n'ont  été  ap)))'ou- 
vés  par  l'administration  d<)  département. 


CTioN  IIL  Des  fonctions  des  assemblées  adminis' 
—  Les  administrations  de  département  sont  chargées  sous  l'ins- 
pection du  Corps  législatif  el  en  vertu  de  ses  de'crets  ;  l'^  de' 
répartir  toutes  les  contributions  directes  imposcîes  a  chaqu' 
département.  Cette  répartition  sera  faite  par  les  administration! 
de  déparlement  entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par  les 
administrations  de  district  entre  les  municipalités;  2"  d'ordon-, 
ner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  seront  établies,  les 
rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  cliaqul 
municipalité  ;  3"  de  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concerni 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  ces  conlribil 
tions  que  le  service  et  les  fonctions  des  agents  qui  en  seront  cliar- 

(1)  Les  articles  20  à  27  établissent  pour  les  administralions  de  dislricl 
des  dispositions  identiques  à  eolies  qui  vienneiit  d'élre  citées  poui'  le 
département. 


-ons.    maisons  u  ;irr 
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)i'iei('s  piiDuques  ;  o   a  ciMie  ae&  loicis,  iivieies,  ciituniiis; 
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rnauxet  autres  ouvra; 
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n  et  reronslruclioii  des  (;gii-os,  pivshytères. ..  :  'J'^au  mainlici 
sûreté  eÉœ^wtraïKjuillité  publiques; 
'à  reiupl^^^^^^liees  ou   «ardi's  iialio- 


nïTruTsiraiiotis  ue  (irsirrcrm-  i)arlicipei'oiit  à  toutes 
'Viaiis  h'  ressort  de  chaiiue  ili:>l  rirt.  que  >ous  l'auto- 
osL'i'  des  administrations  de  département. 
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ionctions  administrativ^es  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

8.  —  Du  jour  où  les  administiations  do  département  et  tic 
district  seront  formées,  les  États  provinciaux,  les  assemblées 
provinciales  et  les  assemblées  inférieures  qui  existent  actuelle- 
ment demeureront  snpprimées  et  cesseront  entièremei> 
fonctions.  - - 

9.  — 11  n'y  aura  aucun  intermédiaire  enlr.-^  les  administralii 
de  département  et  le  pouvoir  exécutif  suj)rème.  Les  commis- 
saires d:_^partis.  inleudanls  el  leurs  sub<iélé,u-aés  cesseront  toutes 
fondions  aussilùl  que  les  adminislralious  de  département  st?ront 
entrées  en  activité. 

10.  —  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  Jusqu'à  présent  une 
administration  commune  et  qui  sont  divisées  en  plusieui's  dépar- 
tements, chaque  administration  de  département  nommera  deux 
commissaires  qui  se  réuniront  poui'  faire  ensemble  la  liquida- 
tion des  dettes  contraclées  sous  le  r..\c:ime  précédent,  pour  éta- 
blir la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  ditférentes  parties  de  la 
province,  et  pour  mettn'  à  (in  les  anciennes  aitaires.  Le  compte 
en  sera  rendu  à  une  assiuiiblée  formée  de>  quatre  autres  com- 
missaires nommés  par  cliaquf:;  administration  de  départe- 
ment. imwTS^: 


be  décret  est  aecunqiagiii''  li'unc  luiipiiic  et 
qui,  après  avoir  prévu  et  résolu  toutes  les  questii)n"s*'ct"'îiYficult('s  de 
détail  au  moyen  d'  «  éclaiiTisseiiieuts  .,  pi-éscnle  le  nouveau  système 
administratif  comme  <  la  meilleui'e  couiliinaison  de  représentation 
proporti('nnelie  (jui  ait  encore  été  convme  '->  et  exhorle  les  ék 
s'inspirer  dans  leurs  ciioix  du  patriotb^me  et  de  l'inlérèt  L'éiié 


Le  dérret  du  29  déeemfu'e  1TN9  prescrivit  la  eiiuvoe;;tion  tlaus 
délai  de  huit  jours,  des  assemblées  «'ominimales  poiu- la  formation  ues 
municipaiilés.  «ai  autre  liécrcL  du  même  jour  |»réidsa  los  ineomjia- 
tibililés  (les  fonctions  militaires  et  judiciaires  avei;  les  fonctions 
umnicipales.  etajouta  î'enuagemeni.  par  les  mendjres  de  «diaque  assem- 
blée, de  «  eboisir,  en  leue  àrne  et  conscience,  les  plus  diunes  de  la  eon- 
îiance  publique  '  a  la  formule  du  serment  prescrit  par  bart.  S  de 
la  section  1''  du  dccret  du.  2,2  décembre  (ci-dessus,  p.  13}.  11  donnait 
en  rnérne  temps  la  préséance  au.v  corps  administratifs  sur  les  autres 
autorités  locales,  tailin  le  décret  du  2  février,  relatif  aux  asseniblées 
primaires,  précisa  certains  détails  des  scrutins  et  régla,  par  son  ;irt  c, 
la  question  du  cens  électoral  dans  les  pays  auxquels  les  règles  ti^ 
par  les  décrets  précédents  ne  pouvaient  être  appliquées  ;  , 


y  a  qjn©  ém  (EomteB!bE(ll®]MtewM(0)° 


il  est  décrété. ..  que  tous   les  citoyens  qui  l'éuniront  d'aillcipî 
1  e  s_aiit  ms_(:xinxl  iimn  s  n  Oise  n  te  s ,,.,,  se  110  n,t_i:(Uiu  t  (^^^ 


Malgré  CL'ts    pri'Ciumuiis,   uni;  iiiuiiuuiic  ne  liiiuriiiu.-.  uc  uciaii  cm 

soulevées,  rAsseinblée  constituante  décida,  le  S  janvier  IT'JO,  d'envo) 
des  commissaires  nommés  par  le  Uoi,  pour  installer  les  nouvelles  au 
rites.  Un  décret  du  29  mars  détermina  leurs  pouvoirs  ri  une  inslri 
tion  du  30  mars  rédigée  par  le  Comité  de  constilulion  dut  servii 
guider  leurs  opérations.  Le  décret  du  30  juin  1790  prescrivit  la  ii'ui 
nation  immédiaie  des  directoires  de  déparlemenl  et  de  district  et  li 
la  session  des  conseils  aux  15  septembre  [lour  les  districts  et  T''  ((iitoi. 
pour  les  départements  (i).  t]nfin,  le  12  août,  un  décret  appTou 
termes  d'une  instruction  très  dé^ùUi^H  très  étendue  aux 
administratifs,  motivée  sur  ce  qM^^^ramtrcmiers  (tas  dans  une  ca 
riére  diflicile  sont  toujours  incertiî^îP'^t  ([ui  dévelo[ipe  les  prescri 
tiens  des  précédents  décrets  sur  les  attributions  des  administration 
Cette  instruction  cmnprend  7  chapitres  :  1"  ojjjets  constituLit)nncl; 
2"^'  finances;  3"  droits  féodaux  ;  4''  domaines  et  bois  ;  ">'  aliénation  (' 

.  .  .  .  .      ^ 

domaines    nationa 
hôjiitaux  et  [irisen; 
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,^ ^ signer.  L'expédition  en  sera  i .,  ..j, 

ture  du  président  ou  du  secrélaire-greffier,  sans  la  mention  de 
ceux  qui  auront  signé  à  la  minute. 

3.  —  Les  conseils  de  département  ou  de  district,  après  avoir 
procédé  à  l'élection  du  directoire,  nommeront  :  les  premiers, 
4  membres,  les  seconds,,  t  membres  du  conseil,  b-squels  rem- 
placeront au  directoire  ceux  dont  les  places  deviendront 
vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement  (Ij. 

4.  —  Les  membres  des  conseils  de  district  ou  de  département, 
dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort,  démission  ou 
autrement,  ne  seront  remplacés  qu'à  l'époque  des  élections  ordi- 


V..   —  Les  membres  des  administrations  de  département  ou  de 
district  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  deux 


ilaplace  de  procureur  général  s}-ndic  ou  de  procureur- 
syndic  devient  vacante  par  mort  ou  démissujn,  le  directoire  de 
département  ou  de  district  nommera  dans  son  sein,  ou  dans  le 
conseil,  un  commissaire  qui  fei'a  les  fonctions ,  ..jusqu'à  l'époque 
du  rassemblement  des  électeurs... 

16.  — Lasession  annuelle  de  chaque  conseil  de  départ'Muent... 
aura  lieu  sans  aucune  convocation.  L'époq; 
ne  pourra  être  ni  relardée,  ni  avancée,  à 
n'en  eût  accordé  la  permission...  \ 

18.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  ou  la  su.«.,v..,-r..>.-.. 
département  serait  troublée  au  point  qu'il  fût  nécessaire  u 

;ir  la  force  publique  de  tout  le  département,  le  président  û-W 
directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil  ;  ^ 
convocation,  le  conseil  sera  tenu  de  se  rassemblel 

en  donnant  sur-le-champ  avis  de  ce  rassemblement  

naire  à  la  législature,  si  elle  est  réunie,   ainsi   qu'au   pouvoir 
exécutif.  Le  conseil  ne  pourra  alors  s'occuper  que  diîs  moyi-ns 


(Il  Un  décret  du  12  avril  '1791  décide  que.  s'il  se  proviuit 
au  delà  du  nombre  prévu,  le.s  directoires  choisironl  eu.'c-mè 
plaçants  dans  le  conseil. 

(2j  Le  décret  du  28  mai  1701  prescrivil  aitre  H.  art.  12  et  It 
lement  par  anticipation  de  la  moitié  des  administrateurs,  m 
sant  la  réélection  des  sortants. 

Cahen  et  Gl'yot. 


im  Fi^'œSt; 


(1)  ¥oir  î&  constilution  de  l?9i,  îiJre  MI»  dm^  m,  §®<cL 
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actes  par  une  proclamation  et  défendre  de  les  mettre  à  exécu- 
tion. 

33.  —  Si  une  administration  de  département  prenait,  dans 
des  circonstances  urgentes,  des  arrêtés  capables  de  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  tranquillité  publiques,  comme  aussi  dans 
le  cas  011...  soit  le  conseil  du  département,  soit  le  directoire, 
soit  le  procureur  général  syndic  persisteraient  dans  leur  insu- 
bordination, le  Kui,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre, 
pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit  individuellement  ou  col- 
lectivement... 

37.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera  pi-ononcée, 
soit  par  le  directoire  du  département,  soit  ]jai'  le  pouvoir  exé- 
cutil",  le  Roi  en  instruira  sur-le-champ  la  législature,  si  elle  est 
assemblée,  et  dès  les  premiers  jours  de  sa  session,  si  elle  est  eu 


38.  —  Sur  celle  noliiicalion,  le  Corps  législatif,  après  avoir 
examiné  la  conduite  du  ministre  en  cette  occasion,  pourra,  ou 
lever  la  suspension,  ou  dissoudre  le  corps  adminislralif,  ou 
renvoyer  quelques-uns  de  ses  membres  aux  trihun.iux  crimi- 
nels de  département,  ou  enlin,  en  décku'anl  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, les  faire  poursuivre  devant  la  Haute  Cour  nationaU;. 


Le  renouvellement  anticipé  de  moitié  des  corps  administratifs, 
avec  autorisation  de  réélire  les  sortants,  fut  prescrit  par  le  décret  du 
28  mai  1791.  11  devait  avoir  lieu  du  24  juin  au  7  juillet.  Mais  la  fuite 
de  I^ouis  .\VI  fit  craindre  des  troubles  et,  par  déci'ct  du  24  juin,  les 
élections  furent  ajournées,  puis  fixées,  par  décret  du  5  août,  du  2'J  août 
au  ij  sepleud)i'e.  Le  tirage  au  sort  fut  fait  irrégulièrement  en  l)eau- 
coup  d'endroits  et  dut  être  rectifié  par  décret  du  i'J  sejitembre.  Les 
sessions  des  conseils  administratifs  cummencèrent  en  octobre  pour 
les  districts  et  le  iij  novembre  pour  les  départements. 

Les  municipalités  conservèrent  leur  organisatidn  de  1789.  En  1790, 

un  décret   du  21   novendjre  autorisa,  p(jur  cette   fois  seulenient.   l;i 

réélection  des  officiers  municipaux  sortis  de  charge.    Par  décret  du 

19  avril  1790,  les  insignes  des  officiers  municipaux  furent  réglés  ;  ils 

durent  porter  «  par- dessus  leur  habit  une  écharpe  aux  trois  couleurs 

de  la  nation,  bleu,  rouge,  et  Idanc.  attachée  d'un  mx'ud  cl  ornée  d'une 

frange  couleur  d"or  pour  le  maire,  blanche  pour  les  officiers  munici- 

Ipaux,  et  violette  pour  le  procureur  de  la  commune  ».  Le  même  décret 

fconférait  provisoirement  aux  corps  municipaux  la  police  administr.i- 

Kve  et  contentieuse. 


"m  m 


salion  avait  clé   Vi 
ceinljre  1789,  fut  ri 


régime  de  Pai| 


■e  à  un  décret  spécial  par  celui  «lu  li-  de 
c  21  mai  1790,,  la  niu"--'-':'-  »„.,-.,;., .i.v.  ,l, 
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TiTHE  1.    l.   —  L\ineienWfi"ff?iîWPfiffaTitd  de  la  ville  de  Pans 
et  tous  les  offices  (jui  en  dt-j'endai 
soire   subsistant   à  l"llùtel   de  N'illel 
capitale,   connues  aujourd'hui  sous  ...   .,.^...   -..  ^. ..........   ... 

supprimés  et  abolis  ;  et  néanmoins  la  municipalité  provisoire 
les  autres  pcrsonnr'S  en  exercice  continueront  leurs  fonclio| 
jusqu'à  leur  rcmplaccmenl  . .  J 

'■^      -  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  renferme-,- 
.'nceinte  des  nouveaux  murs  ,  mais  les  boulevards  que 
l'on  construit  en  dehors  de  ces  murs  seront  soumis  à  l'adminis- 
ii;ai.LQji„mj.m  i  c  i  p  a  l  e . . . 

lunicipalité  sera  composée  dun  maire,  de  10  ad  il 
nistrateurs...  de  3"2  meinhrcîs  du  conseil,  de  06  notables,  d'u 
r.rnr-m-piir  flç  la  comuiune,  de  deux  substituts...  ] 

fille  de  Paris  sei'a  divisée,  par  rapport  à  sa  mui 
't'ipalité,  en  48  partîtes,  sous  le  nom  de  sections,  qu'on  tàchffl 
d'égaliser,  autant  qu'il  sera  possible,   relativement  au  noml| 
des  citoyens  actifs...  i 

-  8.  — Elles  formeront  autant  d'assemblées  primaires,  lorsqu'il 
s'agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  concourir  à  la  noiui- 
nation  des  membres  de  l'administration  du  département  de 
Paris,  ou  à  la  nomination  des  d(''putés  que  r 


des  48  section.- 


s  y  occupera 
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nant  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  et  pour  être  éligible... 

io.  —  Pour  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune, chacune  des  48  sections  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  actifs  fera  parvenir  à  l'IIùtel  de  Ville  le  recensement 
de  son  scrutin  particulier.  Ce  recensement  contiendra  la  men- 
tion du  nombre  des  volants  dont  l'assemblée  aura  été  composée, 
et  celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  candidat  aura  réu- 
nis en  sa  faveur  :  le  résultat  de  tous  ces  recenseï 
à  l'IIùtel  de  Ville... 

10.  —  Après  les  élections,  les  citoyens  actifs  ne  pourrontifi 
rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  com- 
mune, sans  une  convocation  ordonnée  par  le  corps  municipal... 

20.  —  Les  96  notables  formeront,  avec  le  maire  et  les  48 
membres  du  corps  municipal,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune... 

21 .  —  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secrétaire-greffier,  un 
.tr.ésor.ie.r^et  deux  secrétaires  irreffiers  adjoints... 

^e   corps  munici"" 


bureau. 


Le  maire  et  h 


Les  32  autres  membres 


25.  —  Le  conseil  général  de  la  commune  élira,  a  la  pluralité 
absolue  des  voixetau  scrutin  individuel,  les  16  administrateurs 
parmi  les  48  membres  du  corps  muiiicipal,  non  compris  le 
maire.  L'élection  se  terminera  au  3*^  tour  de  ^^^^^^P  en  cette 
occasion  ainsi  que  dans  toutes  les  autres... 

27.  —  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  une  fois 
tous  les  lo  jours,  et  commencera  par  vérifier  les  comptes  des 
divers  départements  du  bureau,  lorsqu'il  y  aura  lieu... 

28.  —  Le  corps  municipal  s'assemblera  exti^aordinairement, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront  et  que  la  convocation  sera 
demandée,  soit  par  le  maire  seul,  soit  par  la  majorité  des  admi- 
nistrateurs, soit  par  la  moitié  des  membres  du  conseil,  et  d^nA_ 
^ous  les  cas  la  convocation  sera  faite  par  le  maire  ■■ 

'^•''-  Les  membres   "■■'   -----'    ^;- !...i    i-   -î 
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]a  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  entretenus  de  ses  deniers  ; 
3°  la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des 
propriétés  nationales  ;  4'^  l'inspection  directe  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  relatifs  au  service  du  culte... 

'.  —  La  municipalité  sera  entièrem'èiît'^subordonnée  à 
l'administration  du  département  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne 
les  fonctions  qu'elle  aura  à  exercer  par  délégation  de  l'adiél 
nistration  générale.  ^ 

08.  —  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal,  toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convo- 
cation du  conseil  général  de  la  commune  est  nécessaire  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou 
du  directoire  du  département  de  Paris... 

60. — Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes  en  assemblées  particulières  pour  rédiger  de- 
adresses  et  pétitions,  soit  au  corps  municipal,  soit  à  l'adminis- 
tration du  département  de  Paris,  soit  au  (lorps  législatif,  soit 
au  Roi,  sous  la  condition  de  donner  aux  officiers  municipaux 
connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  m- 
pouvoir  députer  que  :20  citoyens  .a,ctifs„DQur. apporter  et  oré- 
senter  les  adresses  et  pétitions...  ] 


Titre  IL  Î5.  —  .Vprès  l'élection  di 
commune,  dont  la  forme  est  déte 

substituts  adjoints  seront  élus  pai  .^^  -.  ._ , _.- 

liste  simple,  mais  ensemble  et  à  la  pluralité  relative,  laquelle 
sera  au  moins  du  quart  des  votants... 

9.  —  Lors  de  la  première  formation  de  la  municipalité 
chacune  des  48  sections  élira,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  sa 
section  seulement,  3  membres  destinés  à  faire  partie  du  corps 
municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune.  ^ 

10.  —  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  plura 
absolue  des  suffrage? 

L4.  —  11  sera  dresse  une  nsie  ues  li-*  cuuyeus  ainsi  numme.-. 
Cette   liste,  désignant  leurs  demeures  et  leur 
imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  48  sections. 

15.  —  Les  section; 


sic  im[un- 
ui  y  seront      ^] 
par  assis  et 


la  liste  dans  chaque 
secLiua  s.,'roin  euivoyes  a  1  ilolei  de  Ville,  elles  citoyens  qui 
n'aurajjiv-ims;  jUi^jiftcexilé^^         la.^-nioilié  des  sections  pi  us  une 


5e«;.si'e:Lii:Xus'JKe:sîpiJ:(*.L;rAy:'.sr;p;i-o:(':e:ueioni,  ues  le  lenuenmin 
(lui  leur  en  aura  été  donné  par  le  coimis  nmnicipal,  au 


lo.  —  i.es  noms  <ies  cuoyens  ainsi  cius  en  rempiacenieni, 
seront  envoyés  dans  les  sections,  pour  y  être  acceptés  ou  refusés 
dans  le  jour,  de  la  même  manière  que  les  premiers.  M 

19,  —  La  liste  des  !4i  élus  ('tant  délinitivemenl  arr(jl(';e,  1^ 
48  sections  procéderont  de  la  uianièrc  suivante  à  l'élection  du 
corps  municipal.  fl 

iO.  —  Le  scrutin  se  fera  en  cliaque  section  par  bulletin  de 
liste  de  10  noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  imprimée... 

•rulin  de  chafjue  section  sera  envoyé 

Tiii      niM-i"»^    lii   ro(^r>iicp  Kimi  t    '"'('néral     SC 

;;s,  seront 

•e  de  48  membres  du  corps 
is  oîi  aucun  cih>ven  n'aurait 


membres  du  corps  munu 

i',i.  —  Pour  complet 
mnnicip.il,  conum.'  au 


dans  les.A^,siî.clJâ 


rempli,...  il 


ede  dans  les  4 S  ^e^ lions  a  un  di 

[  n  «i  iîîFi?rlîî;>Tïl  11  rn  I  i  f  >   (](^<  «ii  fTiTi  o-n. 


nffi^nnlo 


\'s  (lu  corps  municipal,  ou  qui  auront  reiu^e, 

;    du    conseil   général,   en    (jualilc  de    nota- 

que  la 
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division  de  la  ville  de  Paris  en  48  sections  sera  termine'e... 
42.  —  Le  premier  renouvellement  des  membres  du  corps 
municipal,  des  notables  ou  autres  personnes  attacbe'es  à  la 
municipalité,  se  fera  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin  1791, 
et  le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront,.. 


Tjtre  ni.  1 .  —  Le  maire  sera  chef  de  la  municipalité,  président 
du  bureau  et  du  corps  municipal,  ainsi  que  du  conseil  général  de 
la  commune,  et  il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  assem- 
blées.. . 

2.  —  Il  aura  la  surveillance  et  l'inspection  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  confiées  aux  16  administrateurs... 

5.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibération  du 
bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante  ;  mais  ceux  qui  seront 
d'un  avis  contraire  au  sien  pourront  porter  l'affaire  au  corps 
municipal. .. 

8.  —  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune,  de  porter  au  con- 
seil général,  dont  toutes  les  séances  seront  publiques,  les 
délibérations  du  corps  municipal... 

[(j.  —  La  première  place,  dans  les  cérémonies  publiques  de 
la  ville,  lui  appartiendra  ;  il  sera  à  la  tète  de  toutes  les  dépu- 
tations  ;  une  délibération  du  corps  municipal  désignera  les 
emplois  dont  il  aura  la  présentation... 

19.  —  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec  les 
ministres  du  Roi  les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et 
approvisionnements  nécessaires  à  la  capitale. 

20.  —  11  s'assemblera  trois  fois  par  semaine,  et  on  y  rappor- 
tera toutes  les  affaires... 

"^9.  —  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  au  conseil 
municipal,  tous  les  deux  mois,  l'exposé  sommaire  de  leur 
administration... 

32.  —  Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours  le  droit 
de  requérir  du  secrétaire-greffier,  de  ses  adjoints  ou  du  garde 
des  archives,  les  instructions,  renseignements  ou  copies  de 
pièces  qu'il  pourra  désirer.  Les  substituts,  lorsqu'ils  exerceront 
ses  fonctions,  jouiront  du  même  droit... 

38.  —  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  auront 
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Le  titre  V  contient  34  articles  extrait?  des  décrets   f^-'^'-'-^ 
cités  sur  les  municipalités.  L'n  tableau  annexé  contient  la  aivision 
Paris  en  48   sections.  Les    fonctions   ordinaires  des   districts   furv... 
attribuées,  à  Paris,  à  la  municipalité  jcir  décret  du  .3  novembre  iTOi 

L'n  décret  du  IS  mai  l"'..»!.  relalif  ou  dreil  de  pétition,  tt  nui  Ih 
les  cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  l'on vocation  île  la  con 
mune.  est  en  réalité  rédigé  principalement  a  I  intention  de  la  c"oi 
mune  de  Paris.  U  y  est  stipulé  que  les  demandes  d'.^  convocati'"^ 
doivent  avoir  lieu  par  écrit,  el  seulement  pour  un  objet  d'intéri. 
municipal,  sur  lequel  seul  devra  porter  la  délibération.  Les  précai 
dons  sont  prises  pour  que  le  vu/u  de  la  majorité  des  seclions  so 
régulièrement  exprimé  et  recueilli  11  est  interdit  aux  réunions  d 
citoyens  de  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  et  do  faire  ; 
des  affiches  en  nom  collectif,  à  peine  do  ioo  livres  d'amende. 


La  loi  du  4  juilb 
est  en  danger  v.  cr-ue's~'ous~p7":i  iu  "prevovairra"  mrse"cn"'surveiuanoi:' 
permanente  des  corps  administratifs  et  munici[iaux,  qui  fut  rendue 
effective  le  12  juillet,  la  patrie  ayant  été  déclarée  en  danger.  Le  mémo 
jour,  l'Assemblée  législative  donna  un  insigne  aux  administrateurs. 
consistant  en  une  médaille  portant  le-  mots  r^j^ncct  a  hi  !<<i.  faite  ■]■■ 
métal  jaune  pour  le  département,  blano  pour  liMlistricl.  il  -r.snenib'o 
par  un  ruban  tricolore  en  sautoir.  Les  procureurs-syndics  et  proci 
reurs-généraux-syndics  portaient  le  même  ruban  et  la  mémi-  médaifi 
suspendue  par  une  tresse  à  deux  glands,  lonirue  de  deux  pouoes  et, 
la  couleur  de  la  méiiaille. 

Au  lendemain  du  10  aofit  i7'.o2,  il  fui  fait  à  Paris  et  dans  i)ear;co^ 
de  départements  et  de  disti'icts  un  renouvellement  spontané  des  cor, 
administratifs  et  mimicipalités.  soit  parles  assemblées  électoralcs.J 
primaires,  soit  par  des  réunions, 
22  septembre  1792  les  confirma. 

A  Paris,  la  Commune  légale  fift 
10  août  par  une  Commune  insurrectionnelle  qui  dirige;;  lén^eo] 
du  10,  et  lui  survéL-nl.  EUe  entra  tout  de  suite  en  contlit  avec  '■ 
Législative  et  d"abord  à  propos  du  département.  La  plupart  d' 
membres  qui  composaient  cette  assemblée  administrative  avaient 
donné  leur  démission  à  la  fin  de  juillet  ;  et,  en  fait,  il  n'existait  plus 
Dès  le  )t  août,  la  Commune  décida  rpi'il  était  suspendu.  >Lais.  l-- 
jour  même,  la  Législative  créait  un  département  provisoire,  compo-;/' 
extraordinairement  de  64  membres  tins  par  les  48  sections  et  les 
16  cantons  ruraux.  La  Commune  céda  un  instant,  puis  protesta  éner- 
giquement,  el  l'Assemblée,  dans  un  esprit  de  conciliation,  décréta  ouo 
le  département  serait  renouvelé,  mais  cesserait  a  d'exercer  sur  tous  le- 


s  «tSaSlWs«B9Ws»' «S^lHfa '4laBï-«JW*»We> 


;J!liJS     ffill'     ifi! 


^ ^..  .    iaïs>iiiu©;ue  générale  et  ae  pouce  iaits;p'aiiaics'  reprcseniants  ue  la 

r.oinfaiinc  de  Paris,  la  siu'veiUaiice  qui  lui  est  aUribuée;  à  Tavenii", 
pour  rC's  olij(,'ls,  les  représenlanls  île  la  Coiiiiinine  de  l'aris  rorrespon- 
drnnl  direetenienl   tant   avec  le  (lorjis   !(''t:islatif  qu'avec  le   pouvoir 


!w"  des  éleclions  ;  puis  (juaud  le  21,  le  d('parLetnent,  très  incomplet 
eucore,  eùl  rcrii  un  coniinencernent  dorganisalion,  elle  remit  à 
1  Asscuihlée  une  pi'otestation  véhérnenle,  et  exerça  une  {)ression  telle 
sur  les  nouveaux  élus,  que  C(>ux-i-i  ahJHrcrcnt  leur  titre  pour  ne  plus 
s'intituler  que  «  membres  de  la  commission  des  contributions  ». 

relie  atlitude  indis[iosa  la  Législative  qui,  le  20  août,  sur  le  rapport 
de  sa  commission  extraordinaire,  refusa  de  délibérer  sur  la  pétition 
de  la  Commune;  et,  ccHume  cille-ci  ne  leuail  aucun  compte  du  décret, 
elle  la  cassa  le  30  par  décret  suivant  : 

L'Assemljlée...  considérant  (ju'il  s'est  élj 

pouvoirs  des  commissaires  provisoires  de  .„    -„ ,_.v,  _. 

quelques  sections  ont  déjà  révoqué  leurs  commissaires  et  demandé 


^  \)i  u  cU)(uu  après  i  eiecuon  oraonnee  par  le  précèdent  arrête,  les 
commissaires  nommés  jiar  les  48  sections  et  qui  ont  provisoirement 
LÊJllPlacé  depuis  le  10  août  Le^cQnaûiLcéu.éral  de  la  Commune  cess.c= 
îxerccr  les  fonclions. 
Le  maire  de  l'aris,  1 
du  bureau  municipîU  et  cou\  du  corps  municipal  qui  était  en  exercice 
le  10  aoi'it  dernier _(_ 
remplacement, 
.a  Commune  rés 

■le  conci'ssion  qu'elle  fil  fui  dercmellreen  fonctions  le  maire  l'etion' 
des  membres  du  bureau   municu'pal.  Le  pi'ril  extérieur  em[)écli; 


e  s  auirraver 


©ai 


.e  nombre  des 
Commune  de  Larisliera;. .  porté  à  288,  non  compris  les  offi- 
r.;,.;,,... nv   tft  .-.i., ;,.,.  «i  i.-v  nrocm-eurde  la  Commune  et  ses  sr''- 


MEia© 


jTnrmTs'sarre's'ciT'exercice  à  la  Miiison  commune  de  P. 
août  deruiiu'  seront  membres  du  Cimseil  général   d.G 
11  )ins  qu'ils  n'.aient  i''té  remplacé's  p.ir  leur  section. 
iclions  qui.  en  exécution  delà  loi  du  30  août  dernier  ont 
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Commune,  désigneront  ceux  de  leurs  six  commissaires  qu'ils  doivent 
remplacer. 

4.  —  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  sections 
dont  le  nombre  des  commissaires  n'est  pas  complet  seront  tenus  de 
le  compléter. 

5.  —  Les  sections  auront  toujours  le  droit  der;ippeler  les  membres 
du  conseil  général  par  eux  nommés  et  d'en  élire  de  nouveaux. 

Mais  la  lutte  reprit  bientôt  après,  et  surtout  à  cause  des  exii-ès  du 
comité  de  surveillance.  Le  14  septembre,  l'Assemljiée  décrétait  que  les 
municipalités  ne  pourraient  plus  exercer  aucune  l'onction  municipale 
en  dehors  de  leur  territoire,  et  c'était  la  Commune  qu'elle  visait  ;  puis. 
le  19,  elle  décidait  que  le  renouvellement  de  tous  les  membres  do  la 
Commune  aurait  lieu  sous  trois  jours;  mais  comme  elle  n'avait 
fixé  aucun  terme  à  la  période  électorale,  la  Commune  en  profita  pour 
demeurer.  Sa  victoire  ne  fut  pas  longue.  Attaquée  violemment  à  la 
Convention,  elle  fut  cassée  le  •-'4  novembre,  les  élections  eurent  lieu 
le  28  et  portèrent  sur  122  places.  Elles  aboutirent  à  la  désignation 
de  Chambon  comme  maire,  et  au  triomphe  des  .Montagnards. 


DECBET  RELATIF    AU    RENOUVELLE.MENT    DES    CORPS 
AD.MINISTRATIFS,    MUNICIPAUX    ET    JUDICIAIRES 

(-2-2  septembre  1792, j 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  corps  administratifs, 
municipaux  et  judiciaires,  les  juges  de  paix  et  leur.s  greiTiers, 
seront  renouvelés  en  entier,  sauf  la  faculté  de  réélire  ceux  qui 
auraient  bien  mérité  de  la  patrie  ;  déclare  que  le  peuple  a  le 
droit  de  choisir  ses  juges  indistinctement  parmi  tous  les 
citoyens  ;  décrète  que  les  renouvellements  faits  par  les  corps 
électoraux  et  par  les  assemblées  primaires  dans  les  corps 
administratifs,  municipaux  et  judiciaires,  sont  contlrinés. 

Un  décret  du  27  août  1792  avait  déjà  prescrit  que  les  déliliérations 
des  corps  administratifs  seraient  toujours  publiques,  excepté  pour  les 
mesures  de  police  et  de  sûreté.  Après  le  2  juin  1793,  quand  les  admi- 
nistrations départementales  et  de  district  préparèrent  un  soulèvement 
contre  la  Convention,  il  fut,  par  un  décret  du  18  juin,  interdit  à  leur'; 
membres  de  quitter  leurs  circonscriptions  pour  conférer  entre  eux| 
peine  d'arrestation  immédiate. 

La  constitution  du  24  juin  1793,  en  établissant  le  suffrage  universel 
et  le  suffrage  direct  pour  les  élections  législatives  et  municipales, 
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(}n  sait,  qno  ces  (lispn-ilions  m'  l'uL-fnt  [lits  a[i[)Iiqii»V\s  :  el  It'S  fidiniiiis- 
{r.ilioiis  (11'  I7'.'"2,  sauf  les  clian^'eincnU  de  |MTs<inues,  0[iC'rés  sm-loiil 
jiar  la  <'.oii venlioii  nu  le-  rt'jji'é--eiilanl>  en  iiii.-sifH),  (Jenicui'èrent  en 
ioïK-lions  jiis([u'à  rélahli,-~>eiricnt  ilii  uiHiveriieinent  révolutionnaire 
jiai'  les  dt'crels  du  l 'J  vemJéiiiiai)-'; 
dirrcts  ei-dessiis,  n.  "8  et  '   '     ' 
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nal  prochain,  les  comités  révo- 

..icfs  lieux  de  district  et  les  eoin- 

>n   est  au-dessous  de  50.000  âmes  sont 
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le  Comité  de  législation  pour  ceux  des  départements  dans  l'iHcn- 
diie  desquels  il  n'y  a  pas  de  représentant  en  mission. 

7.  —  En  attendant  les  nominations,   les  directoires  désii 

ront  un  de  leurs  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  pro- 
gur-g','néral-SYndic. 

,    ^.  — Le  Comité  de  légisialiun  pré^ei __  ^ 

délai  le  tableau  des  lois  qui  doivent  être  rapportées  ou  modi- 
liées  d'après  les  dispositions  de  la  présente,  et  cependant,  les 
administrations  et  les  procureurs-syndics  de  disti'ict  rempli- 
ront, sous  la  surveillance  des  départements,  les  nouvelles  fonc- 
tions attribuées  aux  districts  et  agents  nationaux  par  les  décrets 
postérieurs  au  31  mai  1793  (vieux  style;. 

9.  — Les  directoires  de  département,  par  le  procureur-géné- 
ral-syndic, rendront  compte  chaque  décade  au  Comité  de  sûreté 
générale  des  diligences  qu'ils  auront  faites  pour  l'exécution  des 
lois  et  notamment  de  celles  relatives  aux  émigrés,  aux  prêtres 
réfractaircs  et  au  libre  exercice  des  cultes. 


La  munii-ipalitc  de  Paris  fut  détruite  au  9  Ihermidur  on  11,  et  ses 
membres  ini?  bors  la  loi  pour  avoir  appelé  le  peuple  à  l'insurreetion 
en  fave-ur  de  l\oljespien'e.  L"ne  coniniisiion  de  représenhuils  dui^euple 
fut  investie  provisoircmeiil  des  atlributious  prinripules  de  la  munici- 
palité, le  reste  étant  confié  à  l'aduiinislration  dé'partenientale.  Le 
14  fructidor  an  11  ['M  aoiït  1704;  la  c.onve'ntion  rendit  uu  décret  don- 
nant les  pouvoirs  de  police  dans  Paris  ù  une  commission  de  police 
administrative,  composée  do  20  membres  cl  d  un  agent  national,  qui 
fut  nommée  Je  20  vendémiaire  suivant  [lar  la  Tonvenlion  elle-même. 
L'nc  commission  des  conlribidions  [tuiiliijues  de  1j  membres,  nommée 
aussi  par  la  Clonvenlion.  rei;ut  dos  attributions  relatives  à  la  réparti- 
lion  des  impots.  Les  pouvoirs  judiciaires  de  la  C<nnrnune  passèrent  au 
tribunal  correctionnel,  et  les  autres  pouvoirs  aux  dilïérentes  commis- 
sions cxcciilives  qui  avaient  renqdacé  les  ministres  depuis  l'établisse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire.  Ce  rêgimii  dui'a  jusqu'à  la 
constitution  de  l'an  tll  v.  (d-dessus.  p.  124  ijui  êtaldit  b;  bureau  cen- 
tral, élu  en  pi'ie.cipe,  mais  dont  f's  membres  furent  clioisis,  dès  la 
première  année,  par  le  idrecioire.  en  exécution  d'une  loi  spéciale  du 
25  la'umaire  an  i\    in  noveui'oro  1795  . 

Dans  les  di'^parteinents,  la  constitution  de  l'an  111  su])stitua  aux 
municipalilés  communales  les  adiniii.i>triition^  maaidiiale^  de  canLoit. 
supprima  purement  et  simplement  les  districts,  et  maintint  les  admi- 
nistrations dêpartemc'ntalcs,  mais  en  faisant  iisparailrc  les  conseils 
généraux.  Le  pouvoir  exécutif  était  représenté  auprès  des  administra- 
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l-2i   fructidur  an  III 


;  I.  —  Les  agents  municipn 
a. 000  habitants,  outre  les  acti 
municipalité  du  canton,  exerci 


mes  au  dessous  de 
;  concourent  dans  la 
l'S  fonctions  de  nolice  dans- 


■1.  —  1^0  ciioyen  qui  sera  eui  pi'esnient  d  une  adniinistrati 
municipaledecanton,  en  remplira  les  fonctionspendantdeuxaii 
Il  se  rendra,  au  moins  deux  fois  par  décade,  au  chef-lieu  du  c^ 


sieurs  membres  de  chaqui^  municipalité,  pour  se  conce 


chef,  qui  a  la  garde  des  papiers  et  la  signature  des  expédi- 
tions. 

18.  —  Les  administrations  de  département  conserveront  les 
attributions  qui  leur  sont  faites  par  les  lois  aujourd'hui  en 
vigueur,  quels  que  soient  les  objets  qu'elles  embrassent. 

19.  —  Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  et 
autres,  connaîtront,  dans  leur  ressort  :  1°  des  objets  pre'cédem- 
ment  attribués  aux  municipalités;  2"  de  ceux  qui  appartiennent 
à  l'administration  générale  et  que  la  loi  déléguait  aux  districts... 

28.  —  Los  corps  administratifs  pourront  s'adresser  directe- 
ment au  Corps  législatif  pour  l'obtention  d'une  loi... 

33.  —  Le  sort  décidera  de  la  sortie  partielle  des  administra- 
teurs municipaux  et  de  département  qui  seront  nommés  lors  des 
prochaines  élections.  Dans  les  renouvellements  ultérieurs,  la 
sortie  s'opérera  par  tour  d'ancienneté. 

La  loi  du  23  fructidor  an  lit  (11  septembre  1795)  régla  le  mode  de 
procéder  aux  élections.  Elle  divisa  chaque  assemblée  primaire,  com- 
munale ou  électorale  de  plus  de  200  membres  en  plusieurs  bureaux, 
pour  accélérer  les  scrutins,  introduisit  le  système  de  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  a  la  demande  de  tout  citoyen  et  la  déclaration 
de  candidature.  L'élection  des  administrateurs  doit  se  faire  au  scrutin 
individuel  ou  de  liste,  selon  le  nombre  des  fonctions  à  poi 
deux  tours  de  scrutin,  et  un  scrutin  de  réduction, 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (11  octobre  i79b)  sur  la  division  duT 
territoire  iixa  l'emplacement  des  corps  administratifs,  et  attribua 
exclusivement  aux  bureaux  centraux,  à  Paris,  Lyon,  Marseille  et  Bor- 
deaux, le  service  de  la  police  et  des  subsistances,  ainsi  que  la  nomina- 
tion des  commissaires  de  police.  La  ville  de  Paris  fut  divisée  en 
12  municipalités.  Les  assemblées  primaires  durent  être  réunies  le 
10  brumaire,  les  assemblées  communales  le  15.  Les  bureaux  centraux 
de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  et  Paris  durent  (loi  du  4  brumaire- 
2G  octobre)  être  fermés  un  mois  après  l'installation  du  Directoire. 

l'endant  la  période  directoriale,  plusieurs  lois  donnèrent  le  droit  de 
nommer  les  membres  des  administrations  électives  au  Directoire,  qui 
avait  déjà  par  la  constitution  le  pouvoir  de  les  destituer  et  de  les 
remplacer  provisoirement,  v.  p.  142. 

Le  nombre  des  nominations  ainsi  faites  est  très  considérable;  mais 
il  n'est  pas  connu  exactement.  Les  bureaux  centraux  des  grandes 
villes  et  les  administrations  de  la  majorité  des  départements  paraissent 
avoir  été  presque  constamment  formés  de  membres  choisis  par  le 
pouvoir  exécutif. 


Ls  ol  ronsoils  suin^rioui'?,  on  allcndant  la  iiouvL'lle  organisa- 
sjâulï'-fflieiÉ 
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l)i:s  ARUiTRi->.  1.  —  L  arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
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diminuer,  soit  la  laveur,  soil  1  eliicacite  di^s  coiupromis. 
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jours;  les  juges  rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront  sala- 
riés par  l'État. 

3.  —  Les  juges  seront  élus  parles  justiciables. 

4.  —  Ils  seront  élus  pour  six  années  ;  h  l'expiration  de  ce  terme. 
il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle,  dans  laquelle  les  mêmes 
juges  pourront  être  réélus...  (1) 

8.  —  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  minislèio  public 
seront  nommés  à  vie  par  le  Roi,  et  ne  poui-ront,  ainsi  que  les 
juges,  être  destitués  que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  juges 
compétents  (2). 

9.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant  ou  chargé  des 
fonctions  da  ministère  public,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  accom- 
plis (3),  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq  ans  juge  ou  homme  de  loi, 
exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal. 

14.  —  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rap- 
ports etjugements  seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de 
défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  (4). 

io.  —  La  procédure  parjurés  aura  lieu  en  matière  criminelle  ; 
l'instruction  sera  faite  publiquement,  et  aura  la  publicité  qui 
sera  déterminée. 

16.  — Tout  privilège  en  matière  de  juridiction  est  aboli  ;  tous 
les  citoyens,  sans  distinction,  plaideront  en  la  même  forme  et 
devant  les  mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas. 

17.  —  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  'Hre 
troublé,  ni  les  justiciables  distraits  de  leurs  juges  naturel?  par 
aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations 
que  celles  qui  seront  déterminées  par  la  loi... 


(1)  Cette  disposition  et  celle  d»-  l'art.  9  ont  été  abrogées  par  le  déero 
22  septembre  1792  (v.  ci-dessus  p.Gii. 

(2)  Les  commissaires  du  Roi  furent  remplacés  plus  tard  par  des  .; 
missaires  nationaux  (décret  du  18  août  1792)  qui  furent  supprimé;  a 
tour  le  20  octobre  suivant.  Leurs  fonctions  furent  attribuées  aux  a^-c 
leurs  publics. 

(3)  Age  abaissé  à  2.5  ans  par  décret  du  16  sept.  17U2. 

(4)  Le  décret  du  29  janvier  '•,791  établit  près  des  tribunaux  de  '1:~ 
des  officiers  ministériels  ou  avoués,  mais  en  réservant  aux  parties  le  t 
de  se  défendre  par  elles-mêmes  ou  par  des  défenseurs  oliicieux.  Les.av 
seront  supprimés  par  la  loi  du  3  brumaire  an  II  i24  cet.  179;ii. 
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■  "Titre  lilv  De<Tuïïes^e  I'Aix.  1.  —  Il  y  aura  dans  chaque  can- 
ton un  iuf''^  rlû—tn .i.Ly-,  f>I   c]i^<  nrnrl'hrim.i.i.i.oç-flçQpycAiiro  rln  inrm  Ai\ 

paix... 

3.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourra  èlre  choi.si  que  parmi  les 
citoyens  éligibles  aux  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  âg(5s  de  30  ans  accomplis,  sans  autre  condition  d'éli- 
.gibilité(l). 

-t.  —  Le  juge  de  paix  sera  élu,  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  par  les  citoyens  actifs  réunis  en 
assemblées  primaires... 

6.  — Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les  citoyens  actifs 
de  chaque  municipalité,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tive, 4  notables  destinés  à  faire  les  fonctions  d'assesseurs  du 
iii're  de  naix.  Ce  iuse  aDDcllera  ceux  oui  seront  nommés  dans 


deux  ans  et  pourront  être  continués  par  réélection. 

9.  —  Le  juge  de  paix,  assisté  de  deux  assesseurs,  connaîl 
avec  eux  de  toutes  les  causes  personnelles  et  mobilières,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  oO  livres,  et  à  charge  d'appel 
jusqu'à  l.i  valeur  de  100  livres...  Les  législatures  pourront  éle- 
ver le  taux  de  cette  comp^Hence...  (2) 

12.  —  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix,  lorsqu'ils  seront 
sujets  à  l'appel,  sera  porté  devant  les  juges  du  district,  et  jugé 
par  eux  en  dernier  ressort,  à  l'audience  et  sommairement,  sjm 
le  simple  exploit  d'appel.  '^Ê 


Titre  [V.  Des  juoes  de  première  instance.  1.  —  Il  sera  établi 

fcn    chaque  district    un    tribunal   composé   de   o  juges   auprès 

duquel  il  y  aura  un  oilicier  chargé  des  fonctions  du  ministère 

public.  Les  suppléantsy  seront  au  nombre  de  4...  ^ 

3-  —  (^elui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  ^premier  présiderai 

- —  Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  instam 

_Le,s_alIalr£,s. personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  toute 


rets  des  16  el  :^2  septembre  179i. 
'Les  arti.les  .suivant.-;  fi^enl  la  compétence  du  juge  il 
mobilière  et  répressive,  et  les  actes  conservatoires  (jui' 
La  procédure  est  lixée  par  le  décret  du  18  oct.  170U. 
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liiuncico,  cj^cepté  celles  qui  ont  élé  déclarées  ci-des5U'st;t;iK( 
la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  do  commerce  dans 
les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux,  de  commerce  établis,  et 
le  contentieux  de  la  police  municipale. 

5.  —  Les  juges  de  district  connaîtront,  en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobilière?,  jusqu'à  la 
valeur  de  l.OOO  livres  de  principal,  et  des  affaires  réelles  dont 
l'objet  principal    sera   de    50   livres   de   revenu  déterminé... 


Titre  V.  Des  juges  d'ai-pel.  1.  —  Les  juges  de  district  seront 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres... 

2.  —  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'unjugement,  les  parties  pourront 
convenir  d'un  tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts  du 
royaume... 

3.  —  Si  les  parties  m*^p"^ù'vent  s'accorder  pour  le  choi 
sera  déterminé  selon  les  formes  ci-dessous  prescrites... 

4.  —  Le  directoire  de  chaque  district  proposera  un  tableau 
de  7  tribunaux  les  plus  voisins  du  district,  lequel  sera  rap- 
porté à  l'Assemblée  nationale,  arrêté  par  elle,  déposé  au  greffe 
et  affiché  dans  l'auditoire. 

o.  —  L'un  des  7  tribunaux  au  moins  , 
département. 

6.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  partico,  x  u^puiuii.  ^u^^li.v 
exclure...  3  des  7  tribunaux. 

7.  —  Il  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer  une  semblable 
exclusion... 

12.  —  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs  exclusions,  si 
des  7  tribunaux  du  tableau,  il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été 
exclu,  la  connaissance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

13.  —  Si...  les  exclusions  n'atteignent  pas  6  ou  7  tribunaux 
du  tableau,  il  sera  permis  à  celle  des  parties  qui  ajournera  la 
première  sur  l'appel  de  choisir  celui  des  tribunaux  qu'elle  avi- 
sera, et,  en  cas  de  concurrence  de  dates,  le  choix  fait  par  l'appe- 
lant sera  préféré... 


ors  du 


Titre  VI.  De  la  forme  des  Ér.ECTioxs.  1.  — •  Pour  procéder  h  la 
nomination  des  juges,  les  électeurs  du  district,  convoqués  par 
le  procureur-syndic,  se  réuniront  au  jour  et  au  li'pn..'rTiiii.n'iHîni!it- 
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ji.e  puldie  sont  agents  du  pouvoircxéculif  auprès  des  Iribiinaux. 
Lt:urs  fondions  consistent  à  faire  oi)scrver,  dans  les  jugements 
h  rendre,  les  lois  qui  intéressent  Tordre  général,  et  à  faire  exé- 
cuter les  jugements  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires 


émiwmssaires  du  lloi  ne  sei'ont  point  accusateurs 
ruât  entendus  sur  toutes  le>  accusations 
vies.  Ils  requci'ront.  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction, pour  la   rét^'iil.nrité  Hpv  fV)rmp.s._..pt_n.v.nnl_i.(.'.-i.n£r.emP,nt.. 
,.,,,,,.  i"'nplicalion  de  ui  uji, .. 
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greffiers  seront  nommés  au 
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4.  —  En  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  le 
conseil  général  de  la  commune  formera  un  bureau  de  paix  com- 
posé de  6  membres  choisis  pour  deux  ans,  parmi  les  citoyens 
recommandables  par  leur  patriotisme  et  leur  probité',  dont  2 
au  moins  seront  hommes  de  loi... 

12.  —  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme, 
père  et  fils,  grand'père  et  petit-fils,  frères  et  sœurs,  neveux  et 
oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre 
pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la  tutelle,  les 
parties  seront  tenues  de  nommer  des  parents,  ou  à  défaut  des 
amis  ou  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels  ils  éclairciront 
leur  ditférend,  et  qui,  après  les  avoir  entendus  et  avoir  pris  les 
connaissances  nécessaires,  rendront  une  décision  motivée. 

13.  —  Chacune  des  parties  nommera  2  arbitres...  Lorsque 
les  4  arbitres  se  trouveront  divisés  d'opinions,  ils  choisiront 
un  sur-arbitre... 

14.  —  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale 
pourra  se  pourvoir  par  appel  devant  le  tribunal  du  district, 
qui  prononcera  le  dernier  ressort.  (  1  ; 


TiTKE  XI.  Des  juges  en  matièue  de  police.  1.  —  Les  corps  muni- 
cipaux veilleront  et  tiendront  la  main,  dans  l'élendue  de  chaque 
municipalité,  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police, 
et  connaîtront  du  contentieux  auquel  celte  exécution  pourra 
donner  liiMi. 

2.  — Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'office  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  de  police,  et  cependant  chaque 
citoyen  qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel  pourra 
intenter  l'action  en  son  nom... 

5,  —  Lc-^  contraventions  de  police  ne  pourront  être  punies 
que  de  l'une  de  ces  deux  peines  :  ou  de  la  condamnation  à  une 
amende  pécuniaire,  ou  de  l'emprisonnement  par  forme  de  cor- 
rection, pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours  dans 
les  campagnes,  et  buit  jours  dans  les  villes,  dans  les  cas  les 
plus  graves. 


lii  La  loi  du  6  mari  1701  poriuil  au.x  pai'ii' 
ti'"!''  de  riaiï,  pans  avoir  recours  aux^î&MtSiïSjJ 
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Les  parlements  durent  cesser  levirs  fonctions  à  Paris  le  15  octobre 
ailleurs  le  30  se{jj.eji^:£.  Les  autres  tribunaux  restèrent  provisoire 
inent  en  fonctionnHHlt 


B.  —  La  justice  criminelle. 

i.v  1°  Les  tribunaux  cj'imincls.  _ 

|)Ctobre  1790,  un  décret  de  l'Assemblée  constiluanto 
all-rï'bu'a'-'aux  tribunaux  de  districts,  qui  devaient  être  inslailos  sans 
délai,  la  poursuite,  l'information  et  le  jugement  des  causes  crimi- 
nelles, en  première  instance  et  en  appel.  L'article  2  prescrivait  aux 
juges  de  commettre  un  gradué,  qui  ferait  les  fonctions  du  procureur 
du  Roi.  et  porterait  le  titre  (/'(/cci(c^'-//e«/- ;ju6//c.  Déjà,  par  deux  décrets 
du  9  octobre  1789  et  du  22  avril  1790,  l'Assemblée  avait  réformé  pro- 
visoirement l'instruction  criminelle  :  l'instruction  secrète  était  suppri- 
mée ;  jusqu'à  la  comparution  du  prévenu,  le  juge  instructeur  devait 
être  assisté  de  deux  adjoints  choisis  par  la  municipalité  du  lieu 
''  parmi  les  citoyens  de  bonnes  moeurs  et  de  probité  reconnue  .•>.  A 
partir  du  moment  de  la  comparution,  l'instruction  devenait  publique 
et  contradictoire,  et  le  conseil  de  l'accusé  devait  y  être  présent.  Tous 
les  jugements  de  condamnation  devaient  être  motivés,  la  majorité 
des  4  5  des  voix  était  requise  pour  la  peine  de  mort  ;  la  sellette  et  la 
question  étaient  abolies.  Les  tribunaux  criminels  ne  devaient  être  cr- 
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6.  —  L'accusateur  public  sera  nommé  à  la  prochaine  élecliun 
pour  4  ans  seulement,  et  à  la  suivante  pour  6  années.  Le  pre'- 
sident  sera  nommé  pour  six  années  :  l'un  et  l'autre  pourront 
être  réélus.  Le  greffier  sera  à  vie. 

Pour  liquider  les  affaires  en  instance,  on  créa  à  Paris,  par  décret 
du  13  mars  1791,  6  tribunaux  criminels,  de  7  membres  chacun,  qui 
commencèrent  à  fonctionner  le  26  mars  et  furent  supprimés  par 
décret  du  8  septembre  1792.  La  constituiion  du  3  septembre  1701 
précisa  (titre  III,  ch.  v;  voir  plus  haut  p.  41)  les  règles  générales  de 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Le  16  du  même  mois  était  voté 
le  décret  sur  la  nouvelle  procédure  criminelle. 


DECRET    CO.NCERNANT    I.A    POUCE    DE    SURETE, 
LA    JUSTICE    CRIMINELLE    ET    L'ÉTABLISSEMENT    DES    JURÉS 

(16  septembre  1701.) 

Ce  décret,  très  étendu  et  accompagné  d'une  très  longue  instruction 
en  date  du  29,  règle  d'abord  la  police  de  sûreté  confiée  auK  officiers 
de  police  (juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie),  qui  peuvent  décer- 
ner des  7n(nidats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêt,  définit  les  actes  do 
sûreté  et  d'information  provisoire  qui  leur  appartiennent,  précise  la 
procédure  du  flagrant  délit  et  celle  des  plaintes,  qui  sont  de  deux 
sortes  :  la  plainte  proprement  dite  ou  dénonciation  du  tort  per>onnel, 
et  la  dénonciation  civique,  motivée  par  l'intérêt  public  et  obligatoire 
pour  tout  témoin  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  contre  la 
sûreté  publique  et  individuelle.  La  seconde  partie  du  décret  traite 
de  la  procédure  d'accusation  et  de  jugement  par  le  tribunal  criminel 
et  du  fonctionnement  des  jurys.  En  voici  les  articles  principaux. 

TiTiiE  l.  1.  —  Il  sera  désigné  dans  chaque  tribunal  un  des 
juges  pour  remplir  dans  les  matières  criminelles  les  fonctions 
qui  vont  être  détaillées;  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
ce  juge  sera  remplacé  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du 
tableau. 

2.  —  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  jury  ;  il  sera  pris  à  tour 
de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tri- 
bunal, le  président  excepté. 

Le  directeur  du  jury  informe  sur  plainte  ;  il  peut  refuser  d'étal)lir 
l'acte  d'accusation  d'accord  avec  le  plaignant,  qui  peut  alors  rédiger 
une  accusation  lui-même.  Le  directeur  du  jury  assemble  les  8  jurés. 
qui,  après  avoir  lu  les  pièces  et  entendu  les  témoins,  délibèrent  seuls 
et  décident  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  Dans  le  premier  cas,  le 
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Titre  VII.  -li.  —  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se 
retirer  dans  leur  chambre;  ils  y  resteront  sans  pouvoir  com- 
muniquer avec  personne  ;  le  premier  inscrit  sur  le  tableau  sera 
leur  chef. 

'lo.  —  Lorsque  les  jurés  se  trouveionten  état  de  donner  leil 
déclarations,  ils  feront  avertir  le  ])résident,  qui  commettra  1' 
des  juges,  lequel,  avec  le  commissaire  du  Roi,  passera  dans, 
chambre  du  conseil,  où  le  chef  du  jury  se  rendi'a  pareillement  : 
les  jurés  successivement,  et  en  rabscncc  dos  uns  des  autres, 
feront  chacun  devant  eux  leurs  déclaratiojis  particulières,  de  la 
manière  qui  va  être  expliquée' 

'11.  —  (,lhaquo  juré,  eu  cumlîît 
d'abord  sa  déclaration  sui-  le  lait,  pour  dé< 
dans  l'acte    d'accusation  est    con^^tant  ou 
mière  déclaration  est  afiirmative,  il  en  fera  sur-le-champ  une 
seconde  sur  l'accusé,  pour  déclarer  s'il  est  ou  non  couvaincu... 

-20.  —  Ceux  des  jurés,  dont  les  deux  premières  déclarations 
auront  (Hé  affirmatives,  eu  fcron^  uiuï^^l^roisième  relative  à  l'in- 
lention,  sur  les  questions  posl 

■2S.  —  L'exceptiou  de  3  j u r e s~ sTff fiTâTb u j o u r s  en  faveur  de 
l'accusé,,  soit  pour  décider  que  le  fait  n'est  pas  constant,  soit 
pour  décider  en  sa  faveur  les 
posées  par  le  président.. . 

o2.  —  Les  déclarations  partielle-  seront  rassemblées  pour  for- 
mer la  déclaration  générale  du  jury. 

oo.  —  Les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire, ~eT-ffpre's~a voir 
repri:-  leurs  places,  le  pré^ideut  leur  demandera  >i  un  tel  est 
convaincu  d'avoir,  etc.,  etc.  Le  chef  du  .jury  dira  :  Sio'  mon  li.on- 
ïieur  et  ma  conscience,  la  décJarnlion  '^n  jury  est  :  un  te!  n'est 
pas  C'-nvaincu ;  ou  bien  :  un  tel  est  convaincu  cVacoir...,  mais 
incolontairement,  ou  pour  la  légitime  défense  de  soi  et  d'au- 


TiTJiE  VIII.  7.  —  Les  juges  prononcerout  ensuite,  et  sr 
désemparer,  la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquitteront  l'accu 
dans  le  cas  oii  le  fait  dont  il  est  couvaincu  n'est  pas  défen 
par  elle.  Il  sera  libre  aux  juj^ 

poin-  y  délibérer... 


^-.^,,.    n  (le  la  loi, 

;doux  passera.  S'il  y  a  plus  de  deux,  avis  ouvert-;, 

juges  sont  l'éunis  à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appellè- 

;es  du  tribunal  de  district  pour  les  départager,  b 

irès  le  président,  et  ainsi  de  suil 


lie  11  a  eie  juge;  u  jtourra  l'exhorter  à  la  fer- 
meté' et  à  la  résignation  ;  il  lui  rappellera  les  voies  de  droit 
qu'il  peut  encore  employer  pour  sa  défense...  M 

',e  condamné  aura  le  droit  de  se  DOurvoiràii 


piissaire  du  Roi  pourra  également  demander, 
■uv  la  ]uj,  la  cassation  du  jugement... 
Néanmoins,  dans  le  cas  d'absolution  par  un  jugement 
le  commissaire  du  Roi  n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  M 
pourvoir... 

■il.  —  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être  soumise  à 
l'appel.  Si  néanmoins  le  tribunal  est  unanimement  convaincu 
que  les  jurés  se  sont  trompés,  il  ordonnera  que  3  jurés  seront 

adjoints  aux   12  premifîîs-'nnnt^-dnnn^r  iinf>   flpclflrnHnn   riiiY  i  .^_ 

des  voix. 


Le  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cl 
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3.  —  Le  tribunal  de  district  indiquera  un  des  jours  de  la 

semaine  pour  l'assemblée  du  jury  d'accusation. 

i.  —  Huitaine  avant  ce  jour,  le  directeur  du  jury  fera  tirer 
tsort,  en  présence  du  commissaire   du   Roi  et  du  public, 

8  citoyens  sur  la  liste  des  30  pour  en  former  le  tableau  du  jury 

d'accusation. 


Titre  XI.  l.  —  Nul  citoyen  désigné  par  la  loi  pour  servir  de 
juré  ne  peut  se  refuser  à  cette  obligation. 

-.  —  Tout  citoyen  ayant  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur se  fera  inscrire,  avant  le  lo  décembre  de  chaque  année, 
pour  servir  de  jury  de  jugement,  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
à  cet  effet  par  le  secrétaire-greffier  de  chaque  district. 

4.  —  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire...  seront 
privés  des  droits  de  suffrage  à  toute  fonction  publique  pendant 
le  cours  des  deux  années  suivantes... 

(5.  —  Sur  tous  les  citoyens  ayant  les  qualités  susdites... 
le  procureur-général-syndic  du  département  en  choisira  tous 
les  trois  mois  200,  qui  formeront  la  liste  du  jury  de  juge- 
ment... 

i\  —  Le  président  du  tribunal  criminel,  en  présence  du  com- 
missaire du  Roi  et  de  deux  officiers  municipaux,  lesquels  prê- 
teront le  serment  de  garder  le  secret,  présentera  à  l'accusateur 
public  la  liste  de  :200  jurés;  celui-ci  aura  la  faculté  d'en  exclure 
20.  sans  donner  de  motif.  Le  reste  des  noms  sera  mis  dans  le 
vase  pour  être  tiré  au  sort  et  former  le  tableau  des  12  jurés. 

10.  —  Le  tableau...  sera  présenté  à  l'accusé,  qui  pourra,  dans 
les  2-i  heures,  récuser  ceux  qui  le  composent.  Ils  seront  rem- 
placés par  le  sort. 

11.  —  Si  l'accusé  avait  exercé  20  récusations,  celles  qu'il  vou- 
drait présenter  ensuite  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont 
le  tribunal  jugera  la  validité... 

Le  litre  .\II  établit,  pour  juger  les  crimes  de  faux,  banqueroute 
frauduleuse,  concussion  ou  malversation  de  deniers,  un  Jury  spécial 
d'acousalion  et  un  jury  spécial  de  jugement,  composés  de  citoyen.s 
ayant  les  connaissances  nécessaires.  Les  titres  Xlll  et  XIV  traitent  des 
maisons  d'arrêt  et  des  moyens  de  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  déten- 
tions illégales. 
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Titre  II.  1 .  — -  Les  peines  correctionnelles  seront  :  b'  i- 
2"  la  confiscation,  en  certains  cas,  de  la  matière  du  délit:  | 
prisonnement... 

7.  —  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police  corrfi'- 
tionnelle  seront  :  l"  les  délits  contre  les  bonnes  mœurs; 
2-'les  troubles  apportés  publiquement  a  l'exercice  d'un  cuit'?  reli- 
gieux cjuelconque;  3"  les  insuites  et  les  violences  graves  envers 
les  personnes;  4'  les  troulilcs  apportés  à  Tordre  social  et  a  îa 
tranquillité  publique,  par  la  mendicité,  par  les  tumultes,  par 
les  attroupements  ou  autres  délits;  o-'  les  atteintes  portées  à  ia 
propriété  des  citoyens,  par  dég;lts,  larcins  ou  simples  vols,  escro- 
queries, ouvertures  de  maisons  de  jeu  oii  le  public  est  admis...  il) 

44.  —  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite,  soit  par  les  citoyens 
lésés,  soit  par  le  procureui"  de  la  commune  ou  ses  substitut-,  s'il 
y  en  a,  soit  par  de?  bommes  de  loi  commis  à  cet  eltet  par  la 
municipalité... 

46.  —  Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix  i  i\  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  sera  eomposé  du  juge  djH'"'''^  "^ 
de  deux  assesseurs  ;  s'il  n'y  a  que  deux  juges  de  pa 
composé  de  ces  deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseur  f'3)... 

56.  —  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques... 

57.  — L'audience  sera  donnée,  sur  chaque  fait,  trois  jours  au 
plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix. 

58.  —  L'instruction  se  fera  à  l'audience...,  le  jugemep 
nonce  de  suite,  ou  au  plus  tard  à  l'audience  suivante... 

60.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  procédure... 
81.  —  Les  jugements...  pouriont  être  attaqués  par  la  voie  ='!e 
l'appel.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  dil 

La  police  municipale  de  Paris  fut  réglée  par  le  déeret  du  -21    -.^j 
tembre  1791. 

Le  décret  du  28  septembre  1791  organisa  la  police  rurale  et  la  con- 
fia aux  gardes  champêtres  et  aux  gendarmes,  sous  la  juridiction  des 


(1)  Les  articles  suivants   indiquent  les  pénalitûs. 

(2)  Le  juge  de  paix;  apil  conime  ofllcief  de  police  judiciaiio  et 
les  prévenus  devant  le  tribunal  de  police,  la  police  coiTcctionnel 
directeur  du  jury  d'accu.sation  lart.  ;-!i'  du  titre  I"  et  43  du  litrj 

(3i  o  juges  s'ils  sont  3  ou  ]j1us,  6  dans  les  villes  d<   plus  de 
il  à  Paris. 


empifesTTnars  que  la  licence  les  détruit;  que,  loin  d'être  le 
droit  de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  par  l'obéissance  aux 
lois  ;  (jue  si,  dans  les  temps,  calmes,  cette  obéissance  est  suffisam- 
ment assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire,  il  peut  survenir 
des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par  des  causes 
souvent  criminelles,  deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils 

fiiorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément 
s  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
uc  et'i( 
laaxtiaJ 


officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus...  de  déclarer  que  la 
force  militaire  doit  être  déployée  à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre 
public,  à  peine...  d'être  responsables  des  suites  de  leur  négli- 


-an^-  armes,  deviendront  criminels  et  devront  être  dissipés  par 


^■ûfSS^  ïU' 


^gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées 
fesont  tenues  de  marcher  sur-le-champ,  commandées 
^iciers,  précédées  d'un  drapeau  rouge  et  accompa- 
EoHicier  municipal  au  moins. 

Kcra  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  aux 
attroupées  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le 

ement.  Elles  seront  aulo- 
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risées  à  nommer  6  d'entre  elles  pour  exposer  leurs  réclamations 
et  présenter  leurs  pétitions,  et  tenues  de  se  séparer  sur-le-champ 
et  de  se  retirer  paisiblement. 

6.  —  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo- 
ment, il  leur  sera  fait  à  haute  voix,  par  les  officiers  municipaux 
ou  Tun  d'eux,  trois  sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans 
leur  domicile.  La  première  sommation  sera  exprimée  en  ces 
termes  :  Avis  est  donné  que  la  loi  martiale  est  proclamée  et 
que  tous  attroupements  sont  criminels  :  on  va  faire  feu  :  que 
les  bons  citoyens  se  retirent'.  A  la  deuxième  et  troisième  som- 
mation, il  suffira  de  répéter  ces  mots  :  On  va  faire  feu,  que  les 
bons  citoyens  se  retirent.  L'officier  municipal  énoncera  que  c'est 
ou  la  première,  ou  la  seconde,  ou  la  dernière. 

7.  —  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé 
des  sommations,  l'attroupement  commettrait  quelque  violence, 
et  pareillement  dans  le  cas  oii,  après  les  sommations  faites,  les 
personnes  attroupées  ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la 
force  des  armes  sera  à  1  instant  déployée  contre  les  séditieux. 

8.  —  Dans  le  cas  où  le  peuple  n'ayant  fait  aucune  violence, 
se  retirerait  paisiblement...,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la 
sédition,  s'ils  sont  connus,  pourront  seuls  être  poursuivis  extra- 
ordinairement  et  condamnés,  savoir,  à  une  prison  de  trois  ans, 
si  l'attroupement  n'était  pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort  si  l'at- 
troupement était  en  armes. 

9.  —  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  vio- 
lence, ou  ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation, 
ceux...  qui  pourront  être  arrêtés  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  an,  s'ils  étaient  sans  armes;  de  trois  ans,  s'ils  étaient 
armés,  et  de  la  peine  de  mort,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir 
commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  présent  article,  les  moteurs 
et   instio-ateurs  de  la  sédition  seront  de    même  condamnés  à 


10.  —  Tous  chefs,  officiers  et  soldats...,  qui  exciteront  et 
fomenteront  des  attroupements,  émeutes  et  séditions,  seront 
déclarés  rebelles  à  la  Nation,  au  Roi  et  à  la  loi,  et  punis  de  mort, 
et  ceux  qui  refuseront  le  service,  à  la  réquisition...  seront  dé- 
gradés et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

1:2.  —  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  municipaux 
G.uiEN  et  GrvuT.  l:} 
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piTsuniirs    s'opposaiil  a  l'exr'cutii.n  li'iine 
ilMin  jiii:('inciil,  d  iixe  la  cjualilé  des  lii'firici's 
;ils  qui  aui'onl  la  cliartjc  de  lairc  <lissi|ii'r  l<'s  altrniijM'iiiciii  ?.  L'ciu- 
d  du  drapeau  ronj^'e  o^l  bU|)pi-iiué  ;  l'a\ cri  i.s.soniciil  doit  élre  l'ait  par 
'tambour,  et  ia  i'ni-iiiiile  de  .^oniuial  ion   e>l  :  (Ihéisscuice  n  la  loi  i  ht 
(.■(  fnirc  ns(i//c  de  la  force  ;  ijue  1rs  ln)iis  cUoi/cus  .<e  rciirent!  La   foire 
pul)lique  [murra  eiuplnvcr  la  rorcr  sans  soinnialiotis  préalables,  si  elle 
&sM'a;tlyi'n:(;rêfi:!ESjT'si  ciIl'  no  peut   didendrc  a.utrement  le  terrain  infelle 


I)i§  jPMffls  ^  |]S|!^iL=  fu  "-  Les  peises  §aâ  m 


prononcées  contre  les  accusés  trouvés  coupables  pai-  le  jury  sont 
la  j;jeine.dii_iiloxL_l,0.sJiiiiâ,,.ia,i;é.cJii^^^^^  les  maisons  de  force, 

^^gradation  civique,  le 


.®5  J1&  ®i«©mM@i,j,  m  (ai©]p®ff»i 
Lit  ]p)©m®  à®-  M@rt  ©©mglgS 


"simple  privation  de 
Lucune  torture  envers 


PPbié'Mim  1®.  Mft©  -ftmtûdhK^à,^ 


sassinat,  u  incendie  ou  ae  poison  sera  co 
cution  revêtu  d'une  chemise;  rouue.  Le  ur 


lieu  ue^r'eyi.'' 


L  ORGANISATION   JUDICIAIRE 


La  peine  des  fers  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpé- 
tuelle. 

9.  —  Si  c'est  une  femme  ou  une  tlllo  qui  est  convaincue  de 
s'être  rendue  coupable  desdits  crimes,  ladite  femme  ou  fille 
sera  condamnée,  pour  le  même  nombre  d'années,  à  la  peine  de  la 
réclusion  dans  la  maison  de  force. 

■  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gène  sera  enfermé  seul, 
dans  un  lieu  éclairé,  sans  fers  ni  liens  ;  il  ne  pourra  avoir  aucune 
communication  avec  les  autres  condamnés  ou  avec  des  personnes 
da  dehors. 

19.  — Cette  peine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  perpétuelle. 
-  Les  condamnés  à  la  peine  de  la  détention  seront  enfer- 
més dans  l'enceinte  d'une  maison  destinée  à  cet  effet. 

24.  —  Les  hommes  et  les  femmes...  travailleront  dans  des 
enceintes  séparées. 

26.  —  La  durée  de  celte  peine  ne  pourra  excéder  six  années. 

28.  —  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des  peines  des 
fers,  de  la  réclusion,  de  la  gène,  de  la  détention,...  sera  préalable- 
ment conduit  sur  la  place  publique  de  la  ville  où  le  jury  d'accu- 
sation aura  été  convoqué.  Il  y  sera  attaché  à  un  poteau  placé 
sur  un  échafaud,  et  il  y  demeurera  exposé  aux  regards  du  peu- 
ple. Au-dessus  de  sa  tète,  sur  un  écriteau,  seront  inscrit  en  gros 
caractères,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa 
condamnation  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

3L  —  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  la  peine  de  la 
dégradation  civique  sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique 
delà  ville  oîisiège  le  tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  Le  greffier 
lui  adressera  ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  d'une  action  infâme;  la  loi  et  le  tri/mnal  vous 
dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français  ;  le  condamné  sera 
ensuite  mis  au  carcan. 

Le  titre  V  contient  les  dispositions  relatives  à  la  condamnation  des 
mineurs  de  moins  de  16  ans,  pour  lesquels  la  question  du  discerne- 
ment sera  posée,  et  limite  à  80  ans  l'âge  où  les  condamnés  pourront 
être  maintenus  en  prison  ou  aux  fers.  Le  titre  VI  détermine  les  délais 
de  prescription  des  crimes  et  des  condamnations.  Le  titre  VI!  institue 
la  procédure  de  réhabilitation  dix  ans  après  l'expiration  de  la  peine. 
La  deuxième  partie  prononce  les  pénalités  afférentes  aux  différents 


]L  Œâ  0  'v^  i!^'!. 


^  jsiâiMte.  4^1^ 
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ment  do  tous  les  tribunaux  et  buppriui; 

Les  lois  ccmlre  les  riiiiarés  prescrivi 

Éont  il  sera  parlé  ci-dessous  (p.  22."  et 


Mlle  condition  dYdigibililé 


ipfero  ÛJfl}  içojfKipî®, 


Le  dccj'el  du  30  l'rimairo  an  11  ;2C 
tTdure  devant  le  jurj  d'accusation  p 
coinplicilo  d'émigration,  de  fabrication,  distribution  ou  introduction 
de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie.  L'accusateur  public  était 
investi  des  fonctions  du  jury  d'accusation  1).  Les  jiu'és  devaient  voler 
publiquement  à  bnute  voix,  à  la  majorité  absolue. 

Le  déo'ot  dii  2  nivuse  an  II  2-  décembre  ITl'ii)  supprima  toute  con- 
dition de  cens  pour  le  jury,  attribua.,  dans  la  procédure  criminelle,  les 
fonctions  des  [iroiureiirs-syndics  el  procurcurs-généraux-syndics  aux 
^enls  nationaux  des  districts,  et  modifia  les  règles  pour  dresser  la 
Mie  des  jurés.  Elle  devait  être  établie  tous  les  trois  mois  pour  l'accu- 
wion  el  le  jugement  par  l'agent  national  de  chaque  district  qui 
S^signail  lui-rnênie  im  juré  par  l.UOu  habitants.  L'accusateur  public 
avait  le  droit  d'en  exclure  1  siu'  10  pour  le  jury  de  jugement. 
K  Le  déci'el  du  8  nivôse  an  II  ,28  décetnbre  1793^!  confia  aux  conseils 
^neraiix  de  district  uendanl  toute  la  durée  du  gouvernement  révo- 


^UUtHS  '^5pUaW»9l&  Wii-; 


l.a  lui  martiale  lut  supju'inR-e  par  décret  du  23  juin  1793;  mais  la 
oi  du  j"  germinal  an   111  ^21  mars  1790;  sur  la  répression  des  atlen- 
lls  contre  les  personnes,  le?»  propriétés,  le  gouvernement  et  la  repré- 
nlalion  nationale,  en  rctablil  les  princi{ialcs  dispositions.  Toutefois 
peine  de  mort  en  cas  de  résistance  e^t  remplacé-e  par  la  déportation. 
l-a  constitution  de  ban  111  (titre  VIII.  art.  202  el  suiv.  :  y.  j).  12;')' 
lail  réduit  le  nombre  des  tribunaux  civils  ii  un  par  déparlement,  fixé 
lui   des   tribunaux   correcli(Hmels  entre  3  cl  o,   rctabli  les  commis- 
ires  du  gouveniement,  maintenu  les  tribunaux  criminels  et  les  juges 
'paix.  Le^-  juges  civils  el  criminels  étaient    v\\]>   pour  cinq  ans  et 
élii^iblts.    Le  areilier  du  tribunal   criminel  était  élu  également.  Le 

ns  était  exi^é. 


H^if^  ABiVvri  tifi-r-  ■ 


jeUUl'c   lui    au 


aussi'poui-'i  a-sa-sinat,  en  ve 
i  11'  jour  rumplciiit-ntaire  de 


iWÉ 


LOI    RELATIVE    AU    PLACEMENT    ET    A    L  ORGANISATION 
DES    AUTORITÉS    ADMINISTRATIVES    ET    JUDICIAIRES 

(19  vendémiaire  an  IV  —  11   octobre  i79j.) 

6.  —  Les  arrondissements  désignés...  pour  l'exercice  de  la 
justice,  sont  maintenus... 

10.  —  Il  y  aura  des  commissaires  de  police  dans  les  communes 
au-dessus  de  5.000  habitants  :  les  communes  au-dessous  de 
10.000  habitants  n'auront  qu'un  commissaire  de  police  ;  dans 
les  communes  au-dessus  de  10.000  habitants,  il  en  sera  établi 
un  par  section. 

11.  —  Dans  les  cantons  de  Lyon,  l^ordeaux,  Marseiiie  et  Paris, 
les  commissaires  de  police  seront  nommés  et  rôg^MMes  parle 
bureau  central...  Dans  les  autres  numicipalite^^^^nomina- 
tion  et  la  révocation...  appartiendront  à  l'administration  muni- 
cipale. 

18.  — Les  administrations  départementales  formeront  à  l'a''^" 
nir  les  listes  des  jurés  d'accusation  et   des  jurés  delii 
suivant  la  loi  du  29  septembre  1791. 

19.  —  Les  tribunaux  civils  seront  com""' 
Néanmoins,  dans  les  départements  où 
3  tribunaux  correctionnels,  il  sera  ajoiff 
un  juge  pour  chacun  desdits  tribunaux  au-dessus  du  nom- 
bre de  3.  Le  tribunal  civil...  de  la  Seine  sera  compos'.î  de 
48  juges...  «.w— A-^ 

20.  —  Les  juges  du  tribunal  civil  feront  le  s'^^^^ux  tribu- 
naux criminels,  au  jury  d'accusation,  et  celui  de  président  ou 
de  vice-président  du  tribunal  correctionnel,  par  tour,  suivant 
Tordre  du  tableau. 

28.  —  Les  appels  des  jugements  tjui  seront  rendus  par  les 
tribunaux  civils  seront  portés,  conformément  à  l'article  219  de 
la  constitution,  aux  trois  tribunaux  les  plus  voisins,  ainsi 
qu'ils  sont  respectivement  indiqués  par  le  tableau  joint  à 
la  présente  loi.  Le  choix  du  tribunal  d'appel  se  fera  comme  ci- 
devant... 


plus    de 
•e  de  20 


Les  tableaux  joints  fixent  l'emplacement  des  tribunaux  civils,   cor- 
rectionnels et  criminels. 


M        L'œïïws  Aiffliî^" 


L®  code 


eux  I nu  inirnaui-em  ars  nioaiiii-aui 


'Jl.  autres  q;:"  i'l'Hos  coiilenues  daii;  la  ronslilulion 


un  trilninal  de  i)nlici'  dans  rarrondisseincnt  dt 


Jlffig®  i©  JpSiffS  ©^ 


—  >  H  va  ijii 


m    un  moi 


fart.  5%). 


l'organisation  judiciaire 


décident  raccusation  à  la  majorité  ;  le  partage  :4  voix  contre  4)  équi- 


'2i){j.  —  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président,  d'un 

accusateur  public,  de  4  juges  pris  dans  le  tribunal  civil,  du  coni- 

aiissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal,  d'un  subs- 

lut  qui  lui  est  donné  spécialement  par  le  Directoire  exécutif 

pour  le  service  du  tribunal  criminel,  et  d'un  grefiier, 

'21-1.  —  Le  tribunal  criminel  iv:  peut  rendre  aucun  juge- 
ment... iju'au  nombre  de  ojuges. 

17G.  —  "Le  président],  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  investi,  peut  prendi'e  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  à 
la  manifestation  de  la  vérit*'. 

281.  —  L'accusateur  publir]  reçoit  les  dénonciations  et  plain- 
tes qui  lui  ^;ont  adressées  directement...  11  les  transmet  auxoffî- 
ciers  de  police  judiciaire,,  fl  veiil^y^^^g1e>  soient  poursui- 


322.  ~  i.es  conseils  de  l'a^-cusé  ne^^^^sgi^omnuiniquer 
avec  lui  qu'après  son  inlerrogi^^«É|^^^^R^ii-lent,  avant 
les  débats  .  ^^^^^^W^^^ 

323.  —  Le  président  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile  pour  décou- 
vrir la  vérité,  tenir  l'accusé  au  secret  pendant  un  temps  déter- 
miné, pourvu  qu'il  lui  en  1  aM§;eMU-.nAe^EilM-  s  u  lï  i  s  a  n  t  puur  pré- 
parer ses  moyens  de  défense,^^^^^^^^^^^^^^ 

342.  —Les  conseils  de  l'a^^^^^^^^^^^  n'employer 
d  é  f  e  n  i^^^^^^^^^^^^^^^^B 

343-oTo.  —  Le  àerrnenl  des  jiu'és  et  celui  des  lénhuns  est  remplacé 
par  une  ;;;<;;,if.Nr.e.  Le.s  témoins  ^out  présents  a  lacté  d'aecnsalion,  et 
se  relifciiL  -n^iiiie.  AiLMUic  (!;'■;, nM!ii>n  é.;rile  île  lémnins  absents  ne 
peut  être  ;ue.  «  Apres  le  ré'pn-iluire  et  les  pl.urioiries,  la  repli'j^e  est 
permise  a  i'cieensaleur  public  et  a  la  partie  plai^narde,  mais  racinisé 
a  toujours  la  parole  le  deiaiiin-.  o  l.e  président  lit  une  iiislrnction  aux 
jurés  sur  leur  binelion.  Les  questions  sont  post''es  par  le  président, 
d'abord  sur  le  lait,  puis  sui'  la  eulttabilité,  enfin  sur  rintention,  en 
coinmençant  par  les  plus  iavorables  à  l'aecusé.  Lac.  usé,  ses  conseils, 
l'accnsatenr  publie  et  les  jures  peuvent  faire  îles  lu^servalions  sur  la 
manière  dont  les  questions  so-d  posées.  Le  tribunal  en  décide. 

:-;v'T-4i2.  —  La  deelaration  des  jurés  est  i'aile  ciinime  d'après  la  loi 
de  17'Jl,  avec  des  bcàtes  où  les  jures  déposent  des  ijouies  bbuehes  ou 
noires;  mais  avec  de  niiautiAnses_!u=:(J^;a.i;i:ttrixi:S'' ""■■  ■^'■■■•''■'"  ■'•"'■"'•■'' '^ 


'  11"  le  concours  de  3  Ijoulcs,  el  contre  lui  pur  le  conc 
filtrages  l'avorahles  à  rac(M]sé  sur  cha(]ue  (lueslioP' 
.icccssivemenl  jusan'à  ce  qu'il  y  en  ail  trois. 


411.,  =■  tm 


de  10.  1 


1  Sisïi?ira  nuiffijn  nDVfîriiïi6V2xï  ■ 
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483-1)15.  —  Ces  articles,    relatifs  à   la   formation  du  jnry  sont  u 
fusion  des  lois  du  iG  septembre  1791  et  du  5  nivôse  an  11    ci-dessu 
pp.  189  el  196).  Les  listes  sont  arrêtées  et  les  récusations  op('rées  su 
Tant  les  règles  de  cette  dernière  loi  ;  l'administration  départenicntalë>. 
fait  les  fonctions  de  l'agent  national  du  district  ;  les  jurés   ne  sont 
pris  que  parmi  les  citove"-  "■•""^  v7wsi-îî!3i!:r*s-KEî.-.!!Sf^-s«..  ..^,,,.  ,-.i,.-.  ai...-, 

leur. 

Le  livre  III  contient  ie^^  peiuuiLet.^ 
1791  qu'en  ce  nui  concerne  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure 


•rR-Jsien-'awfS'.i»»'^.  -».ft 


Le  décret  du  21  octobre  17S9  attribua  au  Châtelet  de  Paris  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  des  crimes  de  lèse-nati-^"  r'«fio  ..fi.-;i,.,i;n,i 
futrévocpiée  par  le  décret  du  -':>  octobre  1790. 

'    Le  décret  du  11  août  r'^-^  ■' "•■-  ■—■•-■-• 

)olice  de  sTiroté  ,   '    '     ' 


'ine  ;'i  juger  les  crimes  commis  dans  la  pmcnee  ou  lu  aoui,  et  aura 
;,rimes  V  relatifs,  lirconst.'inces  el  (b'^iendances  o.  U  devait  élrecoinpa 
*e  8  juges,  b  sup|»leants,  2  accusateurs  publics  et  4  ,".•.. fc,....-    /.i,ic  r, 

m  corps  électoral  de  48  (decieiirs.  cboisis  à  raison  >i  un  y<M  ^<.:k  i.^^ 
îar  les  cilovens  de  Paris,  plus  2  commissaires  nati(>naux  cboisis  p 
'è  Conseil  exi'cuiif.  Le   décret   du   19  août  assura  une  procédure  ni 
expéilitive  et  sup[»fima   le    recours   en  cassation,    ijui    fut' 
rt"5  octobre.  L'n  décret  du  29  novembre  sup[u-ima  le  triliuni...... 

f'iojjre  1792  créa  les  commissions  militair_ 
^   ^,  des    émigrés,    l'iles   devaient  être  composées  de 

5  personnes  nommées  par  l'état-majcu'  de  l'armée  L"  décret  du 
28  mars  1793  sui- les  émigi-és  et  la  loi  du  2''>  brumaii'i^  an  III  (iT)  no- 
vembre I7'.»4i  inslituei-enl  une  procédure  spéciale  au\  émigrés  devant 
ces  commi>sii>us  mililaii'es  et  devant  les  tribunaux  criminels,  j^es 
insurgés  vendéens     19  mars   1793,\   les  chouans    loi    du   30   prairi/ 


Wi  lllkip)$&^î$'MUi@-@3yMli  #ISi^^QÏË^JHS!fiËtSffi!W3)$(î!t^'®f$SB<!^l^  ' 


force  ouverte  et  détrousseurs  de  courriers  (lois  du  24  fi 
et  du  29  nivôse  an  VI  furent  soumis  au  jngemenl  des 
missions  militaires. 

Des  commissions  spéciales  nombreuses  furent  constituées,  notam- 
ment par  les  représentants  du  peuple  en  mission.  La  Convention  en 
créa  une,  avec  procédure  spécialement  organisée  par  le  Comité  de 
salut  public,  pour  juger  les  insurgés  des  journées  de  prairial  ar 
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(10  mars  1793. 


lOX  ET  DE  I/O  Ri 


igiiaiiBHaMinimniHi 


CRIMINEL  EXTRAOUDiNAïUK.  1.  —  Il  scra  ctabH  a  Pans  un  triljuaal 
criminel  extraordinaire  qui  connallra  de  toute  entreprise  contre- 
révolutionnaire,  de  tout  attentat  contre  la  liberté,  l'égalité, 
l'unité,  l'indivisibilité  de.La-Maubliaue.  la  sûreté  intérieure  et 


la  royauté,  ou  à  étanin 

liberté,  à  l'égalité,  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou   militaires  ou  j 
citoyens.  

2.  —  Le  tribunal  sera  com 
dirigeront  Hnstruction  et  ap' 
tion  des  jurés  sur  le  fait. 

3.  —  Les  juges  (I)  ne  pourro! 
ne  sont  au  moins  au  nombre  de  3"^    ~^      ' 

4.  —  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  \ 
et,  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par.'l 

5.  —  Les  juges  seront  nommés  par  la  GÔuveuLiuu  uu,uuii.uc, 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins 
être  inférieure  au  quart  des  voix. 

6. —  Il  y  aura  près  du  tribunal  un  accusateur  public  et  2  ad- 
joints ou  substituts,  qui  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale,  comme  les  juges  et  suivant  le  môme  mode,    j 

7.  —  Il  sera  nommé  dans  la  séance  de  demain  p; 

(1)  D'après  les  dccrcts  du  -2~  mars  17'.)3.  les  fonctionnaires  i^u.jml..--,  i.iaj 
juges,  accusateur  public,  substitut  ou  jun's.  pourront  conserverlours  postes. 
leurs  fonctions  seront  exercées  pendant  ce  temps  pard'eur s^ .&u;m-i;lié:an t.; 


m'oyens'cnraep.arixMirenrxio  J'aris  et  acs  -i  acpi 

iroiiDi-nl,  (|iii  i-t'inj)lii'onl  ]i>s  fonctions  de  jur 
yli'.mts  du  Mit'nicdi'pai'U'UKMit,  qui  rouiplaccronl  les  jui 

''■■'■■       '  ■  ■■' ''- '       --'idie.  Les  jure-  -' 

)c}iain,  cl  ' 
[jourvu  par  la  (Convention  nationale  jMywjjâàifei.nplai'enienl  ( 
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on  nauonaie.  «pu  les  renve.rra  a  une  coru- 
■s  i-hariree    d'en  faire  l'examen  et  de  lui 


;  iornié   une  commission   de  -ix  membres  dejlE 
lionale   nui  sera  eharii'ée  de  l'examen   derlOiMil 


le    tribunal   extraorc 


d'entrtdenir   umi    corn^sTio 


,u    iJiusieurs 
a' ion  nai-  xm 


tiun  national( 
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Ml  ;uu"era  la  validité  oaa: 


(i}-îi0®^!ié  par  î®  éémBi  es.  S  mM  ftlTO.  M.  isMmmmz 


sujets    aux  mêmes   peines,  soit  par  rapport  à  leurs  personnes 
soit  par  rapport  à  leurs  biens. 


E^niBHItt 


Titre  il  :  Des  pei>-e-;.  l .  — •  Les  jui;es  du  tribunal  extrao 
prononceront  les  peines  iDortë^'S  par  le  Code  pénal  et  les  loi^ 
postëril 


duivent  être  punis  des  neine-  di'  la  noliee  eorrei-tiûnn.iiLliâr, 


tribunal  pronor 

tribunaux  de  pol 


®glS  (|pL@®^^i©DîIiiStft[BE(ig  à.  I®.  .p©Ml©.  ( 


3.  —  I " e u :^(:}Tri''> "eTàt.ïïiTX- u n v a i n c u s  ae-erinres  ou-ue  u(_'iusqui 
.f'auraiontpas  été  punis  par  le  Codi'  pénal  et  les  lois  posté i;i.(-u.i,r-e,». 
ou  dont  la  punition   ne   serait   ijas  di'terniinée  par  lesi 


le   auraient 
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i.a  i^onvoniion  naiionaie  rao  jorn'  i:.-ariae'ie..ae 


du  10  mais  dernier  aui  ord 


le   tribunal   extraordi- 


nationaux  q 
tion. 


lie  'l 


sur  la  dénonciation  des  autorité'^  constituées  ou  des  citoyen; 
o.  — ■  rSe  pourra  cependant  ledit  accusateur  décerner  aucu 
man.î.it  d'à ''  "'■  ''•"-"  —  " ' '  ■•  -...--i."^-  .'-  i-^  /--...,-... 


'ft*»*?-  jT^^S-^t  '^J^g^yJaS^y  -^gsgfty^JW  t 


tfOiï-n;r-tioîTalc-s,fn^^un'vi('"c'rpt  d  accivs.fl 
très  et  généraux  des  arini''es  d(.^  la  R(' 
obtenu  Fautorisatiori  de  la  Convention, 


c'ôntre  les  niinis- 
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Çj  septembn 


ilo  •=  L©  llliilbiiiaiil  (fiffâmn®®!  ®s(tîîi,®Fdlmf  ■ 


ffl© 


Lie  des  trois  autres,  et  elles  seront  toutes  à  la  foi- 


v- 


l'accusateur  public  <à  o  ;   celui  des  commis-j 
li  des  commis  cxpéditionuaiies  également  à  8. 
Il  Ac   iii.r/.c     jurtis  et  ofdciers  d'une   section   pourrdr 
irés  et  officiers  d'une  autre  section. 

îsident  procédera  au  p re- 
recevra les  déclarations 
le  déléguer  ces  fonctions 


g  ®ft  m. 

smf fil®]?  S®sjii§(i§j 
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^un  procès  pendant  au  Tribunal  révolutionnaire  à 
duré  plus  de  trois  jours,  le  président  du  Tribunal  est  tenu  de 
^mmcncer  la  séance  suivante  en  demandant  au  jury  si  sa  cons- 
cience est  suffisamment  éclairée. 

2.  —  Si  les  jurés  répondent  non,  l'instruction  sera  continuée 
feusqu'à  ce  que  le  jury  ait  fait  une  déclaration  contraire, 
I  3.  — Si  le  jury  répond  qu'il  est  suffisamment  instruit,  il  sera 
procédé  sur-le-chump  au  jugement. 

I  4.  —  Le  président  ne  pourra  permettre  aucune  réclamation 
K)ntrairc  aux  dispositions  de  la  présente  loi... 


Regret  sur  la  police  de  slrete  générale 

(IS  nivôse  an  II  —  7  janvier  1794.) 

^irès  avoir  entendu  le  rapport  de 
on  Comité  de  législation  sur  les  moyens  de  raccorder  les  dispo- 
litions  de  la  loi  du  il  août  1792,  relative  à  la  police  de  sûreti 
générale,  avec  les  dispositions  des  lois  subséquentes,  et  do 
faire  cesser  les  difficultés  qui  entravent  l'exécution  des  unes  et 
des  autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  —  Les  municipalités  demeurent  spécialement  chargées! 
concurremment  avec  les  comités  do  surveillance  ou  révo^ 
lutionnaires,  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale! 
pour  la  recherche  des  crimes  attentatoires  à  la  liberté,  à  l'égal 
lité,  à  l'unité  et  indivisibilité  de  la  République,  à  la  sûreté  inté-^ 
rieure  et  extérieure  de  l'Etat,  ainsi  que  des  complots  tendant 
à  rétablir  la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  contraire 
à  la  souveraineté  du  peuple. 

2.  —  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la 
qualité  énoncée  en  l'article  précédent  seront  tenus  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  à  la  municipalité  ou  au  comité  de  surveillance 
ou  révolutionnaire,  et  de  faire  au  secrétariat  de  l'im  ou  de 
l'autre  la  remise  de  toutes  les  pièces  et  renseignements  qui  y 
seraient  relatifs. 

3.  —  La  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  fera  sans 
délai  toutes  les  informations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps 
du  délit  et  de  la  personne  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

4.  —  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'arrêt  serait  décerri..   


un    ou    plusieurs    ]) 


uirvoillancc    fera,    dans 


Inlionnairc.  s'il  s'amt  de  CTiiues  doni  la  connais-arire  ex 
apparlienl  à  ce  (l'ilxinal,  on  à  raceusalenr  piiblir  du  ti' 


dans  les  lois' 
derni<>r  (1  ).  Le  di 
seii^nenieids  qu'il 
ment  envov('  aus; 


©.itii®»^.  1  ^  î<Ù..mnl  ilWi  M 


de  disli'u-t  V  loindi-a  les  notes  el 


^lupabh 
d'un  délit  contre  la  sûreté  i;('n('rale,  sauf  la  responsat)ilité,  dan' 
le  cas  où  il  aurait  aui  méchamment  et  par  envie  de  nuire. 


'in  1  tria  non  ou 


(2)  SiLUl' les    (juvricrs   ciuployr'S   à 


Mission  (io  fuuv  assi^Tiiilf 
atiou  lies  arme?    à  Paris 


la  République  est  en  guerre  ne  peut  habiter  Pariï 
fortes,    ni  les  villes  maritimes  pendant   la   ; 
ou  étranger....  qui  y  serait  trouv'  dans  dix  jour: 
la  loi.     ^  i-n-i      ■ 

10.  -  ' 


gers  dont  il  croira  les 
IL  —  Les  comitf^^s  i 

passe.  Les  individus  c 

le  lieu  où  ib 
13.  —  Le 


HMHawHsmMiMHMamm 


de  leur  l'es; 


présent  décret  seront  tonus  de  raîTê  voir  leui 
au  moment  de  leur  arrivi-e.  par  la  municipalili'  daos  V 
de  laquelle  ils  se  retireront;  ils  seront  égabunent  trnu 
représenterions  les  jours  à  la  municipalité'  de  leur  l'é; 

U).  — Le  séjour  de  Paris,  des  places  l'ortt^s.  des  ville 
tinies,  est  interdit  aux  a^^^^K.  qui  n'y  sont^ 
de  service.  tHUt^  _..    .... 

18.  —  La  Convention  nationale, 
de  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  lim 
titutions,  sans  lesétendrp    •""'  i*^-  i-p^iiv.imirp 


de  leur  ressort,  et  le  Lomité  de  s;ilut  public,  des  vols,  d- 
cours  inciviques  et  des  actes  d'oppression  dont  ils  aurai 
victimes  ou  témoins. 

23.  —  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'Olre 
de  la  Révolution  vivait  sans  rien  l'aire  et  n'était  ni  sexar 
ni  infirme,  il  sera  déporté  a  la  Guyane.  Ces  sortes  ci  j 
seront  jugées  par  les  commissions  populaires 

214. —  Le  Comité  de  salut  public  encoura^ 
nités  et  des  récompenses  les  fabriques,  l'explo- 
les  manufactures,  le  dessèchement  des  marais.  ..  ^..^..^.^ 
dustrie,  la  confiance  entre  ceux  qui   conuner — '  •  ■'   ^' 
avances  aux  négociants  patriotes  qui  offriront" 


îs  dis- 
ent élé 

plaint 


piff  dte§  toiem- 


ii;.'^  onlants  de  inoiiiti  de  l.)  ans.  les  vieiliard>  de  plus  de  -: 
étrangers  vivant  de  leur  travail  avant  la  loi.  les  dOLaillan 
mai  1789. 


îîMIgoS'  @' 


;  il   prot«'gera 
lion  des  rouliers  dans  l'intérieur,  el  n(;  souffrira  pas 
[jorté  alteinle  a  la  bonne  foi  publique 
.   /'  <:  i:        ,.        _.    1        son  sein  deux 

chargée    de 

un  code  succinct  et  complet  les  lois  qui  ont  été 
ç^jour,  en  supprimant  celles  qui  sont  devenues 
œmuiission  sera  chargée  de  rédiger  un  corps 


yy"^j«P'^r^wasi^« 
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Lfiiiurt;  iii7o\-i'j,  sans  préjudice  de  la  concurrciii;c  uu'iiiijuii<u 
révolutionnaire  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  et  sans  déroger 
aux  dispositions  des  mêmes  lois  qui  d(;terminent  les  cas  où  ils 
doivent  être  jugés  par  des  commissions  militaires (ii). 


r-Mgjmm 


1    accusateur   public,   4   substituts    de    l'accusateur   public    et 
12  juges. 

2.  —  Les  jurés  seront  au  nombre  de  oO. 

3.  —  Le  Tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections 
composées  de  1::^  membres,  3  juges  et  0  jurés,  lesquels  jurais  ne 
pourront  juger  en  nombre  moindre  que  celui  de  7. 

4.  —  Le  Tribunal  révolutionnaire  est  institué  pg 
ennemis  du  peuple.  ■ 

5.  —  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherc'h;., 
tir  la  liberté  publique  soil  par  la  force,  soit  par  la  rus'i  ; 

7.  —  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  ItxM 
sance  appartient  au  Tribunal  révolutionnaire  est  la  moi^ 

8.  —  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du 
peuple  est  toute  espèce  de  documents,  soit  matérielle,  soit 
morale,  soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturellement  obtenir 
l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et  raisonnable;  la  r''g!e  des 


(i)  Ces  lois    sont  relatives  au' 
dans  les  déparlements  envahis  ; 

(2)  Les  art.  7  à  10  concernent 
coupables  et  renvoient  devani  1 
les  membres  des  coui missions  e 
leurs  publies  :  au  contraire  les 
de  district  ou  de  départ''"'""*  ■■■ 
des  tribunaux  criminels^ 

(3)  L'article  6  énumeie  uinei 
ennemies  du  peuple  et  nolanmii 
des  ennemis  de  la  France,  en  pi 
•ceux  qui  auront  cherché  à  insj 
mœurs...  à  altérer  la  puri'té  et 
tous  ceux  qui...,par  (juel.jue  mo 
se  couvrent,  auront  attc"  '  '  '  '" 
blique,  ou  travaillé  à  e" 
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(\  le  L-omiie  ae  sa 


'[)ré.seiilants  du  peup 
bl(Mir  Diihlie  du  Trih 


Joimiê  d.'  salai  publie 
D*l)'t'i''''nu  leur  autoi'isalion . 
-  L'ai-eusé  sera  interroge-'  ;i  Taudieuec  cl  en  public- 

lié  de  l'inlerrogafoire  secret  qui  pi-écède  est  supprin... 

,;inine  superfUi^^^|jiw?|Mmrra  avoir  lieu  que  dans  les  circons- 
""""  ;  parliculi- 


■  S'il  oxi' 
q)endam!U('nt  d-'   la  preuve    [c> 


i:g^aKa°niiaBf [•■''■"r   •  'i 


il   ne  sera  point 
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y  aurait  lieu  a  celle  pr.Hive,  1  accusa- 
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q^osilions    seront    taites    en   puhliCy-el 
j.a  rcijue.  à  moins  (]Ur  les  témoin;- 
>se  transuorler  au  Tribunal  ;  el 
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par  les  lois.  ^-^'LS^ëfia^nTposera  la  question  a.vt^  oiaxtv,,  i^^u-> 
cision  et  simplicité.  Si  elle  était  présentée  d'une  manière  équi- 
voque ou  inexacte,  le  jury  pourrait  demander  qu'elle  fût  posée 
d'une  autre  manière. 

18.  —  L'accuàateur  public  ne  pourra,  de  sa  oroure  autorité, 
renvoyer  un  prévenu  adressé  au  ïriba 
traduire  lui-même  ;  dans  le  cas  où  il  ii"y  ' 
une  accusation  devant  le  Tribunal,  il  en  fera  un  rapport  écrit  et 
motivé  à  la  (Hiambre  du  conseil,  qui  prononr-era.  Mais  aucun 
prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jug(mient  avant  que  la  déci- 
sion de  la  chambre  n'ait  été  communiquée  aux  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  l'examineront. 

19.  —  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  traduites 
au  Tribunal  révolutionnaire,  l'un  pour   l'accusateur  public  et 
l'autre  au  Tribunal,  sur  lequel  seront  ii 
à  mesure  qu'ils  scroni^  fr.idii.iu.  .■ 

iJes  le  23  thermidoi-  ; 
ï^onne!  du  'i'ribanal  ri'volnlionnaire. 


La  Convention  nationaie,  apre^^^^^mtendu  le  rapport  do 
ses  Comités  de  ^alut  public,  do  sùm^^^^Bitet  de  lé-gislation 
décrète:  ^^^^^V  ..  _ 

l.  —  Le  Tribunal  révolutionnaire  connaitiade  touslé, 
tats  contre  la  M'ireté  intérieure  et  extérieure  de  l'État,  cuuhg 
la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
contre  la  représentation  nationale,  et  de  Idus  complots  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté',  ou  à  l'établissement  de  toute 
autorité  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peapb'. 

i.  —  Il  connaîtra  pareillement,  conformément  à  la  loi  du 
19  floréal,  des  négligences,  malversations  et  autres  délits  men- 
tionnés dans  la  loi  du  Ii  frimaire,  dont  pourraient  se  rendre 
coupables  les  membre-  et  adjoints  des  commissions  executives 
et  les  juges  et  accu>ateurs  publics  des  tribunaux  criminels. 

3.  —  Les  tribunaux  criminels  continueront  de  connaître,  con- 
curremment avec  le  Tribunal  révolutionnaire,  des  délits  contre- 
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y  aura  près  le  Tribunal  ri'voluLionnaire  ôO  jures. 

;  Ti'ibunal  et  le  iurv  seronl  renouvelés  en  entier  tou; 
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ux  sections. 


m. 


employés,  savoir:  3  à  tenir  l'audience  poui- juger  publiquement 
les  accusés,  et  3  à  laire  en  chambre  du  conseil  les  actes  d 
truc ti on  qui  d r» '«v-ij-m-t 
chaque  procès. 

14.    -   Les  juges  seront" 
et  ce  département  sera  rimouvelé  tous  les  mois... 

17.  —  Lorsqu'un  procès  sera  poité  au  Tribun.' 
naire,  le  sort  décidera  à  laquelle  des  deux  section..  ..  . 
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i'ûîts  au  Tribunal  révolutionnaire  que  par  un  décret 

de  la  Convention  nationale  ou  par  un  arrêté  des  Comités  ^^, 
salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

27.  —  Aussitôt  qu'un  procès  sera  porté  au  Tribunal  revuiiU- 
tionnaire,  le  président...  fera  tirer  au  sort  11  jurés  pour  pro- 
noncer sur  les  faits  imputés  à  l'accusé. 

28.  —  ...Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  ne  î 
au  débat,  l'un  des  juges  d'instruction...  fera  amener  devant  lui 
l'accusé,  lui  communiquera  l'acte  d'accusation,  lui  en  fera  déli- 
vrer copie,  l'interrogera  sur  les  faits  y  énoncés,  recevra  ses 
réponses,  l'avertira  que  la  loi  lui  permet  de  choisir  un  conseil 
muni  d'un  certificat  de  civisme,  et  fera  tenir  note  du  tout  par  le 
greffier. 

29.  —  Lors  de  l'interrogatoire,  la  liste  des  jurés  destinés  à 
prononcer  sur  les  faits  imputés  à  l'accusé  lui  sera  communiquée, 
et  il  sera  interpellé  de  déclarer  ^  rindanf  c'ii  nntoi 
un  ou  plusieurs.  j 

30.  —  L'accusé  qui  voudra  récuser  un  ou  plusieursjurés  sera 
tenu  de  proposer  ses  causes  de  récusation  lors  de  son  interro- 
gatoire, et  le  Tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre 
heures.  II  statuera  dans  le  même  délai  sur  les  récusations  qui 
auront  été  proposées  par  l'accusateur  public. 

Il  ne  sera  reçu,  soit  de  la  part  de  l'accusé,  soit  de  la  part  de 
l'accusateur  public,  aucune  récusation  non  motivée. 

31.  —  Le  conseil  choisi  par  l'accusé  ne  pourra  communiquer 
avec  lui  qu'après  son  interrogatoire,  et  au  moyen  d'un  laissez- 
passer  de  l'accusateur  public... 

32  (i).  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  germinal  (2)  qui  est 
relative  à  la  mise  hors  des  débats  est  rapportée 

o4.  —  Lorsqu'un  débat  a  duré  plus  de  trois  joi 
est  tenu,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  de  demander  aux 
jurés  si  leur  conscience  est  suffisamment  éclairée. 

nîi        — Si ^l.os ij.i.i-^.; ni  non.cl  on  f m  n.'n \1\  n  et  r>n/»f  i  m 


(1)  Los  art.  39  a  ol  sont  contormes  à  la  procédure  ordinaire  des  débats 
devant  les  tribunaux  criminels,  fixée  par  la  loi  du  IG  sept.  17'Jl. 

(2)  Cette  loi  de  circonstance,  rendue  à  l'occasion  du  procès  des  Dari-IB 
nistes,  ordonne  que  «  tout  prévenu  de  conspiration  qui  résistera  ou  insSi 
tera  à  la  justice  nationale  sera  rais  hors  des  débats  et  jugé  sur-le-cliarag| 


q  u  f "T  a  V  e  c  \)vt  sonne. 


()l .  —  Lorsauc  les  lurés  >c 


ios  quostions  ({ui  leur  nuronl  é(('  rcnii^^'s  ])ar  le  ])résiden 


r2.  — L'accusateur  public  fera  sa  réquisition  pour  i  app 
cation  de  la  loi.  L'accusé  ou  son  conseil  pou r r a^ fo ire. des x  ' 
valions  ;  les  ju 
loi,  ou  acquitteront  l'accusé  dans 


c 0 n V a  1  n eu  n  ,es.t,_na s.cie.t c,n.a.u..n.a 


L  article  . 
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confiscation  des  biens  du  concl.anm* 

'5.   —  Les   juyemenls   du  j^ 
exécutés  sans  recours  au  Trib' 


,-- ,>:l^V  I 


an  IV  —  iC 


■yr^'r,,~ri\'*'. 
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l.  —  A  dater  du  jour  de  la  publicalion  de  la  paix 
le  peine  de  mort  sera  abolie  dans  la  Itéiniblique  fi'ancaise.., 

'2.  —  La  Place  de  la  lîcvolution  portera  désormais  le 
Place  de  la  Concorde.  La  rue  qui  conduit  à  ce' 
le  nom  de  Rue  delà  Recoli/Jion.   ,, 

3.  —  La  Convenlion  abolit,  à  C( 
d'accusation   ou  d'arrestation,    manciat  a  arrci   nws   ou  non  a 
exécution,  toutes  procî.HJures.  i->^!i>^i'i''i^i-:  m   ino-Am-Miu  ïinr^qni- 
sur  des  faits  purement  relatit, 

l'occasion   de  ces   mêmes   événements   S-'runt    immédiatement 
élargis,  s'il  n'existe  point  coid 
conspiration  du  13  vendémiaS 

4.  — Les  délits  commis  pen......^.^.  .>._ ,  v-.wi.w^.,  ^^  ^...■.,^..  j...,. 

le  Code  pénal,    seront  «unis   ''^''    '^    n^ino  rm^   c'v    tmnvA  -nmnnn. 
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truction  commencée  ou  des  preuves  acquises  rm 
même  conspiration,  ou  contre  lesquels  il  en  sera  a 


[uib  par  la 


,iS6-VïïiA    '^' 
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,,^--  ,  ^6"  les  émi- 

rontrfe  ou  non  sur  le  territoire  de  la  République. 

11  n'est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune  des  dispo- 
le  celle  du  3  de  ce  mois. 

I\    RKPRESSIO.N    DU    liRKiANDAGE 


rement  en  état  de  troubles  civils,  le  DirecLoire  exécutif  propose 
au  l]orps,l,4g,i&latir  de  le  déclarer  compris  dans  les  dispositions 
suivantes, 

"2. — Les  parents  d'(^miij;rés,  leurs  alliés  et  les  ci-devant  nobles 
compris  dans  les  lois  du  r>  brumaire  an  IV  el  1)  frimaire  an  A'I, 
les  aïeuls,  aïeules,  pèr(>s  et  mères  des  individus  (}ui...  sont 
notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassemblements  ou 
bandes  d'assassins,  sont  ])ersùnnellemenl  et  civilement  respon- 
sables des  assassitiats  ou  brigandages  commis... 

'^*'*^'' Immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  rendue 

lbi,o,n_d.e_rarticle  l",  les  administrations  centrales  pren- 

'dans  les  classes  ci  dessous  di'signées,  dans  les 
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notoirement  connus  faisant  partie  des  bandes  d'assassins  ;  ils  seront 
des  lors  traités  comme  émigrés,  sauf  les  ouvriers  et  cultivateurs,  qui 
pourront  être  reçus  à  soumission. 


UKCRET    PORTANT    INSTITUTION    D  UN    TRIBUNAL    DE    CASSATION 
(27  novembre  -1790.) 

1.  —  Il  y  aura  un  Tribunal  de  cassation  établi  auprès  du 
Corps  législatif. 

2.  —  Les  fonctions  du  Tribunal  de  cassation  seront  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  demandes  de  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, les  conflits  de  juridiction  et  les  règlements  déjuges,  les 
demandes  de  prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

3.  —  Tl  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi...  Sous  aucun  prétexte  et 
en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des 
aifaires  :  après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement,  il 
renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en  con- 
naître... 

4.  —  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  : 
il  est  interdit  au  Tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles 
demandes... 

(3.  —  ...  Tous  les  six  mois,  le  Tribunal  de  cassation  nommera 
20  de  ses  membres  pour  former  un  bureau  qui,  sous  le  titre  de 
bureau  des  requêtes,  aura  pour  fonction  d'examiner  et  déjuger 
si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  doivent  être 
admises  ou  rejetées.  Ce  bui-eau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  12  juges  au  moins... 

10.  —  I^a  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réunion  des 
membres  du  bureau  des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  leA? 
demandes  en  cassation,  lorsque  la  requête  aura  été  admise.  1^ 
section  de  cassation  ne  pourra  jugerqu'au  nombre  de  15  ' 
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autorisa  le  Trihunni 
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vention  lit  des  n.aniii;il! 
d'abord  sur   la    proposi! 
Mécrel  du  29  nrlobre  17 
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ribumal  de  cassatloB, 
pats  directemc 


^!î  fixa  le 


10  nniniî.ï 
jusqu'en  1 


■"'"itinembres    ;  eum'une  [touvan  juiier  au  Uiuuijre  uc  y  jug.'î 
ri  9  et.  du  20  frurlidor  du  V  ;:]  t!,  0  seplem!<re  1797)  ordonr 
u....-;  les  juges  élus  on  1791  soilii'aient  el  que  leurs  ronipbienul 
nommés    par   le    Diredoire  :    ils    resteraient    en    iburliou- 
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Le  (Jécrel  du  21  octobre  ■! 789"  avait  ch;irgé  le  ChAtelet  de  Paris  de 
ju{j;ci'  en  dernier  ressort  les  prévenus  et  accusés  de  crimes  de  lèse- 
n;iti(>n.  jusqu'à  rélablissemcnt  d'un  tribunal  si)écial.  La  compétence 
du  Cbàtclet  fut  sufiprimée  par  décret  dii^,£i[lobre  1790.  Le  décret  du 

yisoirc,  qui  devait  être 
la  Haute-Cour  national^^^^^K 


Bîia  llaule-Gonr  nationale 
grands  juges  qui  dirigcro 


jLinpos(^'C  d'un  haut-jury 
istruction  et  qui  appli- 
t-jury  sur  le  fait. 
vclltMîient  d'une  lé^isla^ 
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les  représentants  au  Corps  législatif,  éliront  au  scrutin  indn 
duel  cL  il  la  pluralité  absolue  des  s u tirages  :2  citoyens  ayant] 
qualités  nécessaires  pour  être  député  au  Cor])s  législatif^  Il 
quels  demeureront  inscrits  sur  le  tableau  du  haut-jury,  pcnda 
tout  le  cours  de  cette  législature.         jmj^^^ 

4.  —  La  Haute-Cour  nationale  conn<^^^^^^us  les  crimes  et 
'Uts  dont  le  Corps  législatif  se  portera'aî'ciTs'ateu r . 
at.  —  La   H;i uleJ.'o.iij^_n;i.t innatc-nc-sc-formera  que    quand  lo 

Jusation. 

vj.  ijih;  Sf  icuuiia  a   une    ui.TLain.u   uu    15  licUCS  aU  UlOinS  du 
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la  formation  d'une 
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Roi  sera  prié  d'y  envoyer  i  commissaires. 

1:2.  —  Le    haut-jury  sera  composé  de  lllà 
pourra  juger  qu'à  ce  nombre. 

13.  —  I!  y  aura  de  plus  G  ha 
des  16G,  pour  servir  d'adjoin 
mêmes  formes  déterminées  pa.  ...  .....  .....  .....  ,,.....,. 

19.  —  Cekii  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions  d<'  haut 
juré  ne  pourra  plus  les  remplir  pendant  le  reste  de  sa  vie...    ■ 

:22.  —  L'accusé  ouïes  accusés  auront  la  faculté  d'exercer,  sa 
donner  de  motifs,  le  double  des  récusations  accordées  part 
décret  sur  la  procédure  parjurés. 

23.  — Les  grands  procurateurs  de  la  nation  ne  pourront  pro 
poser  de  récusation  qu'en  donnant  des  motifs.  Ces  motifs  son 
jugés  parles  grands  juges... 

26.  —  La  forme  de  compose 
pour  les  jurés  ordinaires,  sera 

iT.  —  Le  commissaire  du  lU 
dans  le  territoire  duquel  la  llaute-Coar  nationale  s'asseml)lc.„... 
fera  auprès  d'elle  les  fonctions  de  commissaire  du  Itc- 

Elles  seront   If  "        ' 

ordinaire. 
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La  constilulion  de-i"01*rivti.l;Pe  111,  rli.  v,  art.  •iy.-c^tvi.t-)  '  uf 
rien  à  ces  dispositions.  I.e  22  novendjre  1791  eut  lieu  le  tira 
des  quatre  grands  juges.  Un  décret  du  25  aoiit  17'..'2  régla 
de  la  procédure  de  récusation  et  l'audition  des  témoins.  La  If 
avait  été  convoquée  a  Urléans  pour  juger  nutaminent  f. 
ministres  de  Louis  XVL  Pendant  leur  transfert,  les  urisouni 
massacrés  a  N'ersailles.' 

La   Convention,    par 
Haute-Cour.  Mais  elle  la  rétablit  dans  la  cnnslilulion  de  T; 
le  nom  de  Haute-Cour  du  juslicc  (art.    265-2 ''3  .  Les  hauts 
nombre  de  5,  étaient  cboisis  [lar  le  Tribunal  de  f^issation 
membres,  ainsi  que  les   deux   accusateurs  nationarix.    Le 
renouvelé    chaque   année  par  les  assemblées  électorales. 
20   tiiermidor   an    IV  compléta  ces    dispositirins    générale; 
nombre  des    hauts   jurés  à   10,    plus    4   adjoints    et   -i   si 
réduisit  à  30  le  cbiiîVe  des  récusations  pernuses  à  l'accus 
prima   l'emploi   de  commissaire  du  gouvernement.   La  m 
faveur  pour  Icjugeraen' 
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(1)  Le  même  joar  l'AsS' 


lL(3IiII^J 


Mmàm'mi 


29  novembre,  de  prendre  les  niesui 
nersion  des  rasseiu. 
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is  (le  douter  (jue  des  pi-inces  fujiitifs  ont  foruK'  le  roiipaljl-' 

)jet  d'allentiM-  à  la  liberlt'  de  leur  pairie  :   que  des  ])i'ince- 
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Considérant  que  les  mesures  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
nale au  commencement  du  mois  de  novembre  dernier  et  le 
délai  qu'elle  avait  accordé  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace  des 
rebelles,  ont  provoqué  des  réponses  séditieuses  et  insolentes 
aux  exhortations  fraternelles  du  Roi,  nécessité  des  armements 
considérables  et  entretenu  des  inquiétudes  funestes  au  crédit, 
et  une  fermentation  dangereuse  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis-Stanislas- 
Xavier,  Charles-Philippe,  et  Louis-Joseph,  princes  franrais  ; 
M.  Calonne,  ci-devant  contrôleur  général  ;  M.  Laqueuillc  l'aîné, 
et  Grégoire  Uiquetti,  tous  les  deux  ci-devant  députés  cà  l'Assem- 
blée constituante,  comme  prévenus  d'attentat  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  de  la  constitution... 


Ce  décret  fut  complété  par  celui  du  19  janvier  1792,  portant  «  que 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est  censé  avoir  abdiqué  son 
droit  à  la  régence  et  qu'en  conséquence  il  en  est  déchu  ». 


DECRET    CONTRE    LES    FRANÇAIS    OUI    PRENDRAIENT    l'ART 
A    QUELOUE     CONGRÈS 

(14  janvier  1792.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  infâme,  traître  à  la  patrie 

et  coupable  de  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  directement  ou 
indirectement,  soit  à  un  congrès  dont  l'objet  serait  d'obtenir 
la  modification  de  la  constitution  française,  soit  à  une  médiation 
entre  la  nation  française  et  les  rebelles  conjurés  contre  elle, 
soit  enfin  à  une  composition  avec  les  puissances  possessionnées 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace,  qui  tendrait  a  leur  rendre 
sur  notre  territoire  quelqu'un  des  droits  supprimés  par  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  sauf  une  indemnité  conforme  aux 
principes  de  la  constitution. 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  les  émigrés  était  de  les  frapper  dans 
leur  fortune  :  le  décret  du  9  février  mit  leurs  biens  sous  la  main  dc^ 
nation  ;  celui  du  30  mars,  confirmant  ces  d i&g^s iferosgie o n t i n t  en  outre 
les  articles  suivants  : 

C.VHEN    et    GCVOT. 
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B.  —  No  soiil  DOiiit  siru't<  ;iux  disno^ 


§  ©teMsi  ^^S  p^jQ  étxaingi 


it'L  1  /oV.  ceux  uoiiL  I  ansi'iico  o-l  ;iritf;rieur.>  a  la  lacnic  époque, 
ceux    (lui  ont    une    ^Hiï^iull   du   iruuvt'iTii'uioiil.  leurs   ei)Ouscs 


l'organisation  judiciaire 

La  Convention  fut  plus  impitoyable  encore.  Tout  émigré  [iris  les 
armes  à  la  main  sera  exéeuté  dans  les  vingt-qualre  lieures  ,0  octobre)  : 
les  autres,  bannis  à  perpétuité  du  terriloiro  et  des  colonies  et  punis  de 
mort  s'ils  tentent  dv  rentrer  :23  octobre  et  8  novembre).  Tout  dénon- 
ciateur qui  aura  fait  découvrir  et  arrêter  un  emi 

(14  février  1703  .  Le  18  mars,  la  dcnonriation  devi.uu  ooiigaioire,  ei 
l'émigré  trouvé  sur  territoire  fran'.-ais  puni  do  mort. 


DÉCntr    D1-.    LA    CONVENTIjj 


Titre  premier.  Partie  pénale.| 
DE  l'émigration,    l.  —  Les  émigico  .-ljuul  jjhiiih.-  .i  i^dj^.. ilulo 
du  territoire  français;   ils  so)it  mortf^  civilemeuL  bnirs  biens 
sont  acquis  à  la  République. 

i.  — L'infraction  du  bannissement  prononcé  par  l'article  l*' 
sera  punie  de  mort. 

Section  111  :  de  ce  qu'on  entend  par  émigrés.  6.  —  Sont  émigrés  : 
1°  tout  Français  qui,  ayant  quitté  le  territoire  do  la  République 
depuis  le  !"■  juillet  1789,  n"a  pasjustifié  de  sa  rentrée  en  France 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  8  avril  1792. 
Ladite  loi  continuera  d'être  exécutt'e  en  ce  qui  concerne  les 
peine?  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  seront  rentrés 
dans  le  délai  qu'elle  a  prescrit;  :i'-  tout  Français,  absent  du  lieu 
de  son  domicile,  qui  ne  justifiera  pas,  dans  la  forme  qui  va  être 
prescrite,  d'une  résidence  sans  interruption  en  l-'rance  depuis  le 
9  mai  179:i  ;  o-  tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  quoique 
actuellement  présent,  s'est  absenté  du  lieu  de  son  domicile  et  ne 
justitierapas  d'une  résidence  sans  interrupliuucn  France  depuis 
le  9  mai  1 79:i  ;  i"  ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  République 
sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ;  o"  tout  agent 
du  gouvernement  qui,  ayant  été  chargé  d'une  mission  auprès  des 
puissances  étrangères,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans  trois 
mois,  du  jour  de  son  rappel  notifié  ;  6"  tout  Français  de  l'un  et 
l'autre  sexe  qui.  durant  l'invasion  faite  par  les  armées  étran 
gères,  a  quitté  le  territoire  français  non  envalii,  pour  résider 
sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi;  ~"  ceux  qui,  quoique  nés 
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81)  ,1),  pourvu  que, 
puis  ladite  époque,  ils  ne 
jient  pas  rcssortis  du   territoire   de  la  Hépubliq-ie,  et  encore 
i^oient  pas  retirés,  depuis  les  hostilités  ce 
;.,■(..;..„   ,1,,.,  -uissances  en  guerre  contre -lu- 
1  nation  loie  /ni>i.<;io/i  vérifiée 
éxt'culil'  national  actuel,   leurs  épouses,  pères, 
sti(iues...  ;  6"  les  négociants,, 
/jtoirement  con)ius    pour 
ficsage  de  faire,  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  pro- 
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tion  publique,  civile  ou  militaire,  justifieront  qu'ils  se  son/ 
livrés  à  l'élude  des   sciences,    arts  et   mélieiMîatimi  ont    été 


notoiremeMl 


tsacres 


rir  de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état... 

0.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée 
d'un  ou  plusieurs  émigrés  en  les  substituant  frauduleusement 
aux  personnes  de  leur  famille  ou  de  leurs  commis  et  domestiques 
seront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

Section  V.  De  la  foumatidn  des  listes  et  des  affu:hes  des  biens 
DES  ÉMicRÉs.  10.  —  Dans  les  départements,  districts  et  munici- 
palités qui  n'ont  pas  encore  exécuté  la  loi  du  8  avril  1792,  i( 
sera  formé,  dans  le  délai  de  huitaine,  des  listes  contenant  les 
noms,  prénoms,  surnoms,  ci-devant  qualités,  professions  et 
derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes  émigrées,  avec  indi- 
cation des  biens,  de  leur  nature,  des  noms  des  fermiers  ou 
locatair>_'S,  du  prix  des  jouissances  et  de  l'évaluation  par  aperçu 
des  biens  non  alfermés. 

IL  —  Dans  les  départements,  districts  et  municipalités  qui 
ont  formé  des  listes  conformément  à  la  loi  du  8  avril  l~^"^  H 
sera  dressé  des  listi; 


aucun  bien  ; 

desdites  listes. 

IG.  -—  Les  ministres  de  la  Justice,   de  la  guerre,  de 
butions    et  de  l'intérieur,   feront  faire  un  recueil  général  des 


EliïU'ICATS   DE   REsIDENCE^BB^rPour    juslificr 

"è'xigée.  les  prévenus  d'éili^ra^n  seront  tenus 
de  représenter  les  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans 
le  canton  de  la  résidence  certitiée,  y  compris  le  propriétaire  ou 
le  principal  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  le  certifié  aura 
demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  propriétaire  ou  du 
principal  locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le  témoi- 
;e  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  l(?_e-o.T.iinn  pi  ipc;  n]n<. 
voisins  de  sa  résidence  ;  et  dans  ce  cas,] 
ilkîats,   lesquels,  excepté  les  p 
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iio  ■=  ]L<eg  ©©irfâfeift0§(Brein4  iélâ^irés  pur  ]l©§  c®®i®!i§  géiaémïïis 
ie§  ©©mmmm©^  ési  ©lh®fe=M©is.,d©  caiatott  à®  k  résiieiace  ceFti- 
ramis  &u  iipoil  d'emmiÈiîffl^mtp  qei  sera  fait 
i®  la  iélwrameej,  à  ]JQgP||BmiM&é  ;  ik  semmit 
M®«itg'â«m§]r©§  regIstoE  de§©®mmiimei  mu  ©Satfe-liepSg  pmîîliég 
(SU  ffiffickés  peimdlamt  kiait  Jorare».  U,ml  dams  les  ctsefs-lleiax  de  cam= 
teîa  qjEe  daims  leg  commuiaes  d©  la  résidence  eerlifflée,  ei  m© 
s©]r(D)imlt  déîwirég  quB  àEiteime  après  f  afficln©  ©fc  1®.  |)iniIbHc®ilI®ia<. 

^Si^Cems  qm  seroœi  c®Ewimeiiiig  d'siToiir  Miesié  mm  Mt  fems 
j|)â?-ll©i5ir  ©ertifficM  seroat  cjomdâmnés  à  six  iuaiaéeg  de 
ate  s^ffomi^  ©m  mkt<B  respemsablei  §®îidatMm©inia,  mm 
M®iLgp  d©§  pertes  qu<s  le  fsmx  araraift  ©cc^'^"'''*'^™'™'^" 
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ieffomt  YeEffiS  à  leur  commtissamce,  am  directemir  dm  jmîfj  d'accm- 
gaSLMm  ipifès  î®  ILrîbEEffil  dra  disUrict  de  Fairromdissememil,  qui, 
mwË  m^im'jsîmn  pipéalaM©  de^mM  1©  Jœg®  é&  piix  ®i  sams  avoir 
imB®m?§  am  i^ritomiffial,  sera'teiîiim  de  diFesseif  l'a 
i©  1©  fîfésemteir'  sm  JmiFj  d'aoeiieaifLiocii  p®®!?  êH 
dlmiffis  M  forme  jpipg^ipâte  par  1&  Q(S*  ém  iS>  ssjptenalbff© 

SiCTMM  IS  (i!)»  Bas  G©aiiPiLn<Eii  ms  iscimiilâ  ;  ©is  sigaïiss  Ciosîfiis 


P)  L®  secUon  VIÎI  coBcerme  cetEs  qml  recèleat  les  bmmB  apf  wtem&iaÈ  aaz 


ceux,  qui  seront  convoincus  d'avoir,  depui-  le 
9  mai  179:2,  aidé  ou  favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés, 
d'avoir  envoyé  leurs  enfants  ou  soudoyé  d';'s  hommes  sur  terre 
étrnnc^ère,  dc  leur  avoir  fourni  des  armes,  ou  des  chevaux,  ou 
iac.-5  niunitions.  ou  toutes  autres  provisions  d-;'  guerre,  ou  des 
secours  pécuniaires,  seront  réputé-  complices  desdits  émigr^'S 
et  punis  comme  tels  des  peines  portées  contre  eux  par  la  pré- 
sente loi. 

o.:').  —  Les  pères  etmères  qui.  aux  t-rmes  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre dernier,  sont  tenus  de  fournir  riiahiliement  et  la  solde 
de  deux  hommes  pour  chaque  enfant  émigré,  ne  pourront 
fournir  le  remplacement  d'hommes  ni  le  fourni-semcat  en 
nature  :  mais  il 


de  district  de 

quinzaine  de  ï 

laquelle  sera  arbitrée  par  le  directoire  du  département  de  Tar- 

rondissement  la  valeur  desdits  remolacemenls.  l.i^  moniant  de 


uncQt  en 


la  -omme  a 


laquelle  sera  arbitrée  par  le  directoire  du  département  de  Tar- 
rondissement  la  valeur  desdits  remplacements.  Le  montant  de 
la  solde,  à  raison  tle  ['.'>  sous  par  jour  pour  chaque  iiomme,  sera 
également  V'~rsé  h  la  caisse  du  receveur  du  district  de  l'arron- 
dissement, par  chaque  année  et  d'avonciy.  tant  que  durera  la 
guerre,  à  compter  du  1"' janvier  179:2. 

06.  —  Les  pères  et  mères  sont  (diargés  de  la  preuve  de    la 
résidence  de  leurs  enfants  en  France. 

07.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  de  i'article  oo  :  l' vieux 
des  pères  et  mères  dont  les  enfants  étaient  mariés  ou  domiciliés 
séparément  de  huirs  pères  et  mères  avant  le  L''  juillet  1789; 
2-  ceux  qui  justilieront  n'avoir  pas  plus  de  l.OUO  livres  de 
revenu  par  ménage,  et  non  par  tète,  et  qui  fourniront  en  outre 
un  certificat  de  civisme  délivré  par  le  i;onsoil 
commune  de  leur  résidence. 


iLAlUKS    A     L  EXECLTIUN   DE 


Sectiox  X.  Des  i'Eixes  contre  les  fonctioxxaires   i'ublics  xéuli- 

GENTS    OU    INFIDÈLES  DANS,^^^^\CÏI0NS  RELATlVCS    A    l'exÉCCTION  DE 

LA  PRÉSENTE  LOI.  59.  — "^^^Juinistcateui'^,  les  officiers  muni- 
cipaux et  tous  les  autres  fonctionnaires  publics  qui  seront  con- 
vaincus de  négligence  dans  l'exécution  de  la  présente  loi, 
seront  destitués  de  leur  place. 

60.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité  é  ~ 


m^ 


.„i  seionl 
5,  sur  tous 


uTont  été  définiti- 
'ement,  ne  seront 


oz.  —  Les  émigrés  aonL  les  rer-ianTn'tTo"rfs~mît  ete  rejelées  sont 
■tenus  de  quitter  le  territoii'e  de  la  République  dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  pronnilgatio^^^^Sprésente  loi,  sous  peine  d'être 
;ré.s^^^OTrt  enfreint  leur  l)annissement. 
Les  personnes  poili-es  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont 
r  é  c  1  a  m  tJJMaMiftflie  s  denuindes  1 1  e  s  d  u  e  1 1  e^^illCSikp  oint  été  statué, 

annulés,   seront 
impter  de  la  pro- 

Jront  être  mal  à 
rfiiiigcL's  laiiesen  exécution  de 
Ja  présente  loi,  se  pourvoiront  (levant  li's  départements  dans  le 
délai  d'un  mois  à  cumitler  do  la  TJiihlicatinn   et  (h»  raffiehe  des' 


arrclcs  des  di'partfunenis  qui  ont  rejeté  ou  qui 

;     l'Prl.Tn.ilin.is;     Cwin.:,.;;    i^ni-     i],^<    éuiigrés,     SerOUt 

Hé  OU  sont  favo- 
ivenus,  ou  s;  lo  (U'uarlfinenls  ont  oris  des  arrêté.^ 
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communes  où  les  certificats  de  re'sidence  auront  été  délivrés  et 
oi^i  les  prévenus  démigration  avaient  leur  dernier  domicile  et 
ont  des  biens  situés.  Le  Conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision 
que  dans  un  mois  après  l'afTiche  et  publication. 

69.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  fixé,  il  y  a 
dénonciation  ou  réclamation  de  la  part  des  citoyens  ou  des  corps 
administratifs,  le  Conseil  exécutif  sera  tenu  de  délibérer  sur 
leurs  motifs,  lors  de  sa  décision. 

70.  —  Aussitôt  que  le  Conseil  exécutif  aura  donné  une  déci- 
sion relative  aux  émigrés  ou  prévenus  d'émigration,  il  en 
enverra  une  expédition  à  la  Convention  nationale  ;  si  elle  est 
favorable  à  l'émigré,  elle  sera  imprimée  pour  être  publiée  dans 
le  lieu  du  domicile  de  l'émigré  et  dans  les  lieux  où  il  a  des 
biens. 

73.  —  Tout  citoyen,  qui  fera  connaître  des  biens  d'émigrés 
qui  auront  été  recelés  ou  omis  dans  les  listes,  aura  la  dixième 
partie  de  ces  mûmes  biens. 


Sei;ïU).\    XII.     JUGE.MEXT    ET    CnNDAUNATION     DES     ÊMIGUÉS.    74.    — 

Tous  les  Français  émigrés,  qui  seront  pris  faisant  partie  des 
rasssmblenicnls  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait  partie 
desdits  rassemblements,  et  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris, 
soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  soit  dans  les  pays 
occupés  par  les  troupes  de  la  llépublique,  s'ils  ont  été  précé- 
demment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemble- 
ments d'émigrés  ;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis 
de  congés  ou  de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français 
émigrés  ou  par  les  commandants  militaires  des  armées  enne- 
mies, sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France  et  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  <lu  9  octobre  dernier,  et  seronj 
punis  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1"  de  ladite  loi.  1 
75.  —  [..es  commissions  militaires  renverront  les  émigré^ 
qui  ne  se  trouveront  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
0  octobre  dernier  et  par  la  présente  loi,  dans  les  maisons  de 
justice  des  tribunaux  criminels  des  départements,  pour  être 
jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  des 


Les  émigrés  qui  rentreront,  ceux  qui  sont  rentré^ 


€®u%  <mi 


(lovant   \('  tribunal  c 
ij,i;n.i.('Ll,i'  (-',n_lLi:a,n,(M.»,,.  ^ 


demment  désignées.   Cependant  quelques-uns  elatMirent  fies  rigiie 
nouvelles.  Los  émigrés,  rentrés  en  l'^rance  conformément  aux  disr.é 
tions  de  la  loi  du  S  avril,  furent  déclarés  suspeds  el  décrelés  d'an 
talion  le  17  septembre  1793  ;  les  biens  des  familles  dont  un  menv 
avait  quitté  le   territoire    fiu'ent    séquestrés  le    17   frimaire    an 
défense    fut    faite   le    4    germinal    aux    femmes    et    filles    d'émigico 
d'épouser  un  étran—  -'  ■'-  — •:■•  ^'-  .•———'    \'—  i-  o  ii,n,.n.;,i.,.. 
un  nouveau  texte  inlervinl.  celtu  du  :io  hrumaire  an  m  ;i:)  nov.  i  .vi^K 
iMais  il  se  l>orne  à  repruduir;^  '-^^  .Hcn.wliiAnQ  ,ii,  ,lofi-,u  ,\n  -^s  msi-^ 
1793  en  y  ajoutant  quelques 
d'en  donner  ici  l'analyse.       ^„.. 

i.e  titre  1  désigne  conimp  complices 

9.  —  ...  Ceux  qui  ser-uit  r.invaini^us  <râ"rôTr,  -.Hiii'-iiî^v'i 
4'-'  d  avoir  provoqué'  à   léuniiiralion  et  i';iit  é'uiigrer  des  cui'yt 
séduction,  promesses  (Ui  soumies  données.  ;'>"  d'aviui"  sciemmenL  r<_'(; 
des  émigrés  ou  facilité  Icui'  i-enlr.'e  sur  le  territ'ure  <ie  la  Hépubliq,, 

Le  titre  II  concerne  les  ccrtiOcnts  de  résidence:  le  titre  Ui.  la  conf 
tion  des  listes  d'émiizres  :  1,'.-;  directoires  de  lli^tl■iet  sont  cliargés 
dresser,  à  l'aide  des  reuscignements  fournis  pai'  les  dé[iai'temenl~ 

les  municipalités,  une  première  série  d'étals  ({ui  s'U-ent  ariiciu's,  juj 

être  au  besoin  complétés  par  les  d'''niuici;!tioMs  de's  citoyens.  La  cMm- 
mission  des  revenus  nnliijnaux  di'c.-sera  une  liste  uénérale  mensuelle 
do  tous  les  émigri''s  (jui  sera  ciiV!jA-é:j  au  secrétariat  des  adminis- 
trations de  di.~.trir;L.  Les  réélu uui tions  devront  être  i)roduiles  d:ms 
un  délai  de  cinq  décades  et  la  justification  de  la  continuité  de  rési- 
dence dans  celui  d'un  uujis.  Les  directoires  de  district  jugèrent  le: 
deux  ordres  de  réclamations  sous  quinze  ou  dix  jijurs.  .^Inis  lei' 
décisions  ne  seront  que  provisoires  et  c'est  au  Liouite  de  législati/; 
renlorcé  de  cinq  membres,  qu'il  ap{)artienl  de  pj'ononcer  d.'diniti 
ment.  Si  la  demande  du  prévenu  a  été'  rejetée  en  jiremiere  in-tan 
elle  sera  transmis.'  au  Cunité'  tout  de  suite;  dans  le'  cas  eculrai' 
après  un  mois,  afin  de  permettre  a  l'auent  national  de  s'eninéi'ir 
aux  citoyens  de  proicsier.  Les  peines  prononein's  eentre  \e<  ei:iigrés''._^ 
leurs  comidiees  sont  celles  qu'ediete  ia  loi  du  'i^  mars  au  titre  1  ;  ''CUX 
qui  fabriquent  de  faux  e,_.:-l:iiica ts  ou  (lui  cacJruil  "'  -'l'i-"*  '!■•-  inir;!;,'^ 
sont  passibles  des  fers  dix  ou  six  ans;.  11  n'est  ri'' 
tions  antériiuu'es  en  ee  ejii  enncerne  la  precé(li 
condamnation  :  seulemeni  la  jiartie  relative  : 
commissions  suililaire,-  e,-^t  ici  oiacée  à  la  fin  de-wsei^rrun  et  levin 
plus  grand  dévelo[qje]!u  ut.  .v  noter  enfin  (tue  le  i'rilumal  révoluii 
naire,  qui  peut  jugei- fes  junigrés  coucarremueuil  a  vci.'  les  tri!)unr 
criminels  de  d'''partem"nl ,  a  -eid  qualité  p. -ur  jouer  leiu's  eomp!iee< 

Avec  la  réaction  thermidorieime ,  la  S!'\erité  s'atténue  qiudq 
peu.  Si  la  Convention  maintient  sa  rigueur  a  l'égard  des  émig^i 
qu'elle  ordonne,  le  18  tloréal  an  IlL  de  niettre  en  jugement,  auxqu 
elle  refuse  deux  jours  aïo-es  de  rendre  leurs  biens,  uu'elle  exclut,  ai 


revenu  a  cte'  rej 
ni  té'  tout  de  sui 


es  peines  prononeia-s  eontre  les  vr. 
ju'ediete  la  loi  du  ■i^j  mars  au  titr; 
beats  ou  (lui  cacjruil^  "'  -'l'i-"*  '!■• 
u  six  ans;.  11  n'est  ri'' 
enncerne  la  nrecédi 


le         ïfmMms  mmmmmkwm^  mmm&m^  ws  wmM&^s, 


.aiiinisuL',  eue  se  inonira  plus  nienveiiianie  envers  leur^  lamiues; 

elle  acrorde  aux  nobles,  parents  (i'émiin-és.  le  régime  du  droit  com- 
mun •,il'<  iicrminal},  autorise  les  l'emuies  cl  filles  d'émigrés  à  vendre 
leurs  biens  et  à  épouser  des  étrangiu-s  (2.")  prairial),  accorde  le  6  lliermi- 
dnrdcs  secours  aux  familles  d"éniii;rés,  autorise,  le  i'"'' fructidor,  les 
f'inclionn^ures  publics  rayés  provisnircmcnt  a  voter  dans  les  assem- 
bb'os  élecloraios.  Kt  si,  a  la  lin  de  Sun  exislonr'c,  l'Assemblée  revint  s' 
plusieurs  de  ses  dérisions,  et  notamnienl  ordonna  aux  femmes  d'énu^- 
i-'rés,  aux  maris  d'éiuiurées  de  se  l'cndi'e  djins  la  commune  do  leur  rési- 


•airial),  accorde  le  6  lliermi- 
utorise,  le  i'"''  fructidor,  les 
nt  a  voter  dans  les  assem- 
onee,  l'Assemblée  revint  s' 
ordonna  aux  femmes  d'énu^- 


linsurrerlion  du  1 3.-v..:vi.i.fh 


''-LuLaiLait  raonele  aue 


rv'vaiiste  exi: 


Sous  le  Direcloire,  la  législatio  _   ,_  _  _._  ^____ 

fhargeait  le  [touvoir  exécutif  di>  jtrononi'cr  sur  les  demandes  de  radia- 
tion. Un  arrêté  du  30  décida  que  clnopie  cas  serait  examiné  séparé- 
uient  et  ferait  l'olijel  d'un  rapport  motivé  du  ministre  de  la  [)olice.  \^n 
arrêté  de  Merlin,  daté  du  o  germinal  an  IV.  et  approuvé  par  le  Dirçi 
toire,  montre  qu'a  celte  date  les  tiis[)ositions  dui 


ivïlm  n„llmi<nSfnfSl» 


,  les  réelamalions,  qu'il  entre  dans  la  volonté  bien  prononi 
'rnement.  et  qu  il  importe  au  salut  de  la  République  dO; 
jamais  soiitfrirla  rentrée  d'aucun  des  individus  qui  onl  abandonné  b 
pavs  [)o:ir  aller  mendier  des  vengeances  auprès  des  rois  ou  cbercl 
un  asile  dans  les  contrées  élrangér(,'s...  :  (jue  tous  les  vœux  des  conlre- 
révolulionnain's.  toutes  leurs  espi'Taiic.es.  tous  leurs  complots  ont  ftom" 
tml  le  l'i'laltlisseuient  du  trône  (d  la  destruction  de'  la  République  ;  que 
s  premiers  agmls  de  ces  manonivres  libei'liiddes  et 
ous  les  moveus  pour  farjliler  leiu'  retour  sur  le  sol 
républicain...  :  qu'il  est  du  devoir  d'un  ministre,  bien  pénétré  de  la 
'ssité  de  l'oiiSLU'vation  rigoureu-e  des  bus  sur  les  émigrés,  d'écarter 
îsuin  tous  les  iienrcs  de  sidu'dbtn  ilont  l'aristocratie  et  le  roya- 
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5.  —  Ceux  des  employés  qui  contreviendraient  à 
seront  sur-le-champ  congédiés. 

Mais  les  Conseils  adoptèrent  une  législation  différente.  Le  -14  fri- 
maire, une  loi  abolissait  les  articles  du  décret  du  3  brumaire  conce 
nant  les  femmes  d'émigrés,  et  étendait  l'amnislie  à  tous  les  délî 
purement  révolutionnaires;  et  le  9  messidor  an  \'  une  autre  abolissait 
toutes  les  inéligibililés  et  incapacités  formulées  par  les  premiers 
articles  du  même  décret,  comme  contraires  à  la  constitution.  A[ires 
le  coup  d'État  du  ib  fructidor,  le  Directoire,  de  sa  pro(.ire  autorilr 
révoqua  ces  lois  jugées  dangereuses  pour  la  llépublique  ;  il  remit  [ 
vigueur  les  lois  des  3  et  4  brumaire  et  étendit  même  leur  elTet,  limi 
d'abord  à  la  période  de  guerre,  aux  quatre  années  suivantes,  interç 
aux  parents  et  alliés  d'émigrés  de  voter  dans  les  éler'tions;  et  ( 
Tan  VII,  le  9  frimaire,  les  fils  de  nobles  étaient  assimilés  aux  étrange 
et  obligés,  sauf  des  exceptions  déterminées,  a  se  soumettre  aux  conj 
tions  et  délais  exigés  de  ceux-ci  par  la  constitution  pour  exercer  leu 
droits  civiques  et  pouvoir  remplir  des  fonctions  publiques.  Cer''"-'^ 
Consulat  qui  régla  —  favorablement  —  la  question  des  émigrtj 
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ppiviléircs  iMi  malifi'i.'  de  siilisiilcs  el  prorlaiiia.  l'i''i:a 
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ô.  —  Le  revenu  imposaDle  est  le  revenu  net  moyen,  ca' 
sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

4.  —  La  contribution   foncière  sera  toujours  d'une 
fixe  et  déterminée  annuellement  par  chaque  législaLui; 

o.  —  Elle  sera  perçue  en  argent.  ' 

Le  titre  II  détermine  l'assielLe  de  la  contribution  foncière  poui* 
1791.  Ciiaque  municipalité  l'orme  un  taldeau  des  sections  de  .son  ter- 
ritoire. Une  commission,  formée  de  membres  du  conseil  municipal  et 
d'un  pareil  nombre  de  citovens  actifs  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  forme  l'elat  des  propriétaires  fonciers  et  de  leurs  biens, 
vérifie  les  déclarations  de  contenance  et  de  nature  faites  par  les  proprié- 
taires, et  évalue  le  revenu  net  des  propriétés  eu  distinguant  les  bâti- 
ments d'habitation,  les  bàtiaients  à  usage  rural  ou  industriel,; l^s 
mines,  les  carrières,  les  bois.  ' 

20.  —  D'après  ces  évaluations,  les  officiers  municipaux  pro- 
céderont, aussitôt  que  le  mandement  du  directoire  de  district 
leur  sera  parvenu,  à  la  confection  de  la  matrice  du  rôle,  ...  et 
seront  tenus  de  faire  parvenir  celte  matrice...  au  directoire  de 
district...  dans  le  délai  de  quinze  jours... 


Titre  IV.  L  —  Les  contribuables,  qui...  se  plaindrontdu  tau:^ 
de  leur  cotisation,  s'adresseront  d  abord  au  directoire  de  disj 
trict,  lequel  prononcera,  sur  les  raisons  respectives  des  contrii 
buables  et  de  la  municipalité...  La  partie  qui  se  trouvera  lésée 
pourra  se  pourvoir  ensuite  au  directoire  de  départtBir'î»'''»^™ 
décidera  en  dernier  ressort... 


ïiTRE  V.  ir='Giràlfue  année,  aussitôt  que  le  mandement  pour 
la  contribution  foncière  ^era  parveivuà  la  municipalité,  les 
officiers  municipaux   d 

recette  pour  l'année   suivaTr[,eT~n~ire"sera~rc(;u  ue  soumissions 
pour  en  être  chargé  que  de  sujets  reconnus  solvables  et  don- 
nant caution  suffisante  ;  et  l'adjudicatio! 
seil  général  de  la  commune  à  celui  ou  à  ^ 

ront  au  plus  bas  prix...  .' 

3.    —  La  somme  qui  aura  été  attribm 
sera  répartie  sur  tous  les  contribuables...-' 

5.  —  La  cotisation  de  chaque  contribuable  sera   divisée   ei 
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La  Itii  du  2  Ihonnidor  an  III  (20  juillel  ITOii';  supprima  Li);;les  los 
réquisitions  de  crains  qui  avaient  éti'  faites  par  acompte  de  la  con- 
tribution l'onciere,  et  institua  le  paiement,  moitié  en  assignats  valeur 
M)niinale,  moitié  en  grains  eiïectifs  valeur  de  1790,  sauf  [mur  les 
i«*aisons  et  usines,  ("elle  du  24  fructidor  (10  septcmlire(  inslitu;i  la  con- 
^inle  solidaire  ennlre  les  20  riliis  forts  contrihuahles  de  cha(}ue  com- 
mune, en  cas  de  retard  dans  le  paiement  en  nature.  Le  paiement  en 
Kignats,  à  défaut  de  grains,  ne  fut  autorisé  qu'en  tenant  compte  des 
wrs  du  papier-monnaie  (loi  du  12  frimaire  an  I\-4  décemhri!  i79;J). 
infin  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  23  novembre  1798)  rétablit  le  verse- 
mr\\.  obligatoire  en  aigent.  Klle  modifia  aussi  (juelques  di'lails  dans 
Eablissement  de  l'impôt,  chargea,  dans  (  haqiie  commune,  l'agent 
Mnicipal  et  son  adjoint,  a.-si.-(t''s  de  cinq  rcpniiit'-nrs  clioisis  jiar  l'ad- 
inistration  cantonale,  de  l'étahlissemcnt  et  de  la  révision  d(>s  rides,  et 
Ddifia,  en  les  précisant,  les  régbs  d'évaluation  du  revenu  imf)osable. 
perception  ne  dut  plus  être  confiée  nécessairement  à  un  adjudica- 
rr_e..jCjCLnim.e_en_  17.91. ...et  le_recouYrement  nul  être  attribué  d  office  à 


^lîibjteat 


■fi®*  J®m^ir  m 


3.  —  Une  partie  de  la  contribution  mobilière  sera  commun* 
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5.  —  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  salaires  puffl 
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OU  privés,  les  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers,  aura 
pour  base  ces  revenus,  évalués  d'après  la  cote  des  loyers 
d'habitation. 

6.  —  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non-valeurs 
résultant,  soit  des  décharges  et  réductions  qui  auront  été  pro- 
noncées, soit  des  remises  ou  modérations  que  les  accidents  for- 
tuits mettront  dans  le  cas  d'accorder... 

8.  —  Les  administrations  de  département  et  de  district,  ainsi 
que  les  municipalités,  ne  pourront...  se  dispenser  de  répartir 
la  portion  contributive  qui...  aura  été  assignée...  aux  départe- 
ments, par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ...;  aux  districts, 
par  la  commission  de  l'administration  de  département  ;  et  aux. 
municipalités,  parles  mandements  de  l'administration  de  dis- 
trict... 

il.  —  La  partie  de  la  contribution,  qui  sera  établie  à  raison 
des  facultés  équivalentes  à  celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  actif,  sera  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail... 

io.  —  La  contribution  des  trois  journées  de  travail  sera  payée 
par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richesses  foncières  ou 
mobilières  ou  qui,  réduits  à  leur  travail  journalier,  exercent 
quelque  profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort  que 
celui  arrêté  par  le  département  pour  la  journée  de  travail  dans 
le  territoire  de  leur  municipalité. 


Les  articles  14  à  29  fixent  le  tarif  de  la  contribution  mobilière  :  sur 
les  domestiques,  de  3  à  12  livres  selon  le  nombre  pour  les  liommes, 
et  de  1  1.  10  s.  à  6  livres  pour  les  femmes  ;  sur  les  chevaux,  de  3  à 
12  livres;  sui"  l'industrie  et  les  valeurs  mobilières,  de  1  20  à  1/18,  le 
revenu  étant  fixé  d'après  le  loyer  suivant  une  échelle  progressive,  et 
les  fonctionnaires  étant  taxés  dapres  le  montant  réel  de  leur  traite- 
ment. Les  pères  de  familles  et  les  ouvriers  manuels  ou  employés  de 
petit  revenu  sont  dégrevés,  les  célibataires  subissent  une  augmenta- 
lion.  La  taxe  additionnelle  d'habitation  est  de  1,300  du  revenu. 

Les  contribuables  taxés  a  l'impôt  foncier  voient  diminuer  en  pro- 
portion le  chiffre  de  leur  revenu  mobilier  imposable. 


31.  —  11  sera  retenu  pour  1791,  dans  la  totalité  du  royaume, 
sur  le  montant  de  la  contribution  mobilière,  des  deniers  pour 
livre;  et,  de  cette  somme,  partie  sera  versée  au  trésor  public,  et 
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La  loi  de  finances  de  l'an  VII  (3nivose-23  décenabre  1798)  releva  le 
tarif  dans  une  proportion  très  forte,  allant  pour  les  domestiques 
mâles  jusqu'à  100  irancs  de  taxe  à  partir  du  3"^.  Les  traitements  des 
fonctionnaires  Curent,  pour  la  première  fois,  soumis  à  la  contribution 
mobilière,  à  raison  de  5  p.  100.  Cette  retenue  fut  augmentée  plus  tard. 
à  titre  extraordinaire,  en  même  temps  que  les  contributions  ét-aient 
majorées  d'une  subvention  de  guerre  (v.  ci-après). 

DÉCRET    PORTANT    SUPPRESSION    DES    AIDES 


(2  mars  1791.) 


..  -  A  compter  du  1"  avril  prochain,  les  droits  connus  sous 
le  nom  de  droits  d'aides,  perçus  par  inventaire  ou  à  l'enlève- 
ment, vente  ou  revente  en  gros,  à  la  circulation,  à  la  vente  en 
détail  sur  les  boissons. ..  et  tous  autres  droits  d'aides  ou  re'unis 
aux  aides,  et  perçus  à  l'exercice  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  les  droits  sur  les  papiers  et  cartons,  le  droit  mainte- 
nant perçu  sur  les  cartes  a  jouer,  et  autres  dépendants  de  la 
régie  générale...  sont  aljolis. 

2.  — A  compter  de  la  même  époque,  les  offices  il-i  perruquiers 
barbiers,  baigneurs,  étuvisles,  ceux  des  agents  de  change,  et 
tous  autres  offices  pour  l'inspection  et  les  travaux  des  arts  et 
du  commerce,  les  brevets  et  les  lettres  de  maîtrise...  et  tous 
privilèges  de  professions,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  sont  également  supprimés... 

7.  — A  compter  du  l'^'  avril  prochain,  il  sera  libre  à  toute 
personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d'exercer  tell<:;  profession,  art 
ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix...  et 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront 
être  faits...  (i). 

12.  —  Le  prix  des  patentes  annuelles...  sera  réglé  à  raison 
du  prix  du  loyer,  et  de  la  valeur  locative  de  l'habitation,  des 
boutiques,  magasins  et  ateliers  occupés  par  ceux  qui  les  deman- 


(1)  t^xceptc  les  fonctionnaires,  les  manouvriors  d'industrie  ou  do  cuilure, 
les  indigents,  les  propriétaires  ou  cultivaleur.s  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
duits (sauf  les  boissons  au  détail)  et  les  vendeurs  de  Heurs,  iVuits.  poissons 
et  léguiiies  dans  les  rues,  halles  et  marchés. 


;  S.  pour  livre  du 
s.  u  u.  p.  i.  Jepuis  400  jusqu'à 
uu  I.  :  ei  .:)  s.  p.  1.  ;ui-u'jbsus  ue  800  I...  ;  '  '^^^HK 
10.  —  Les  colporteurs...,  les  forains  ew^^f^Ie  négoce  ou 
wr  profession  hors  de  leur  domicile  et  hors  des  temps  de  foires 
mM  tenus  de  se  p o u r v Q.i?ix.dsi-:aR aient e s  particulières... 
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des  parties  de  son  commerce,  de  sa  profession  ou  do  son  itidus- 
trie,  qui  se  trouve  assujettie  au  plus  fort  droit... 

14.  —  Tout  individu  muni  d'une  patente  pourra  exercer  son 
commerce,  sa  profession  ou  son  industrie  dans  toute  l'étendue 
de  la  Re'puljlique,  sans  être  obligé  à  d'autre  formalité  que  celle 
de  faire  viser  sa  patente  par  l'aiiminislration  municipale  du 
canton  oîi  il  transporterait  son  domicile  dans  le  courant  de 
l'année... 

18.  —  Nul  ne  pourra  former  de  demande,  fournir  aucune 
exception  ou  défense  en  justice,  passer  aucun  acte,  puur  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  a  son  commerce,  sa  profession  ou  son  indus- 
trie, sans  justifier  de  sa  patente, 

19.  —  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patent! 
naires  publics  et  employés  salariés  par  la  nâfion  ;  —  -j.'  les 
laboureurs  et  cultivateurs,  pour  la  vente  des  récoltes  et  fruits 
provenant  des  terrains  qui  leur  apparlienncnt  ou  par  eux 
exploités,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent  ;  —  o'  les  commis, 
les  ouvriers  journaliers  et  toute  personne  ;i  gages  travaillant 
pour  autrui;  —  4''  pour  l'an  V  seulement,  les  manufacturiers 
qui  ne  vendent  point  en  détail  (  1  ;,  et  les  armateurs  en  course  ; 
à  moins  qu'ils  n'exercent  un  commerce,  une  profession  ou  une 
industrie  dans  le  cas  de  la  patente... 

24.  —  Les  droits  de  patente  seront  lîxes  et  proportionnels. 
Le  droit  fixe  sera  payé  suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente,  l^e 
droit  proportionnel  sera  le  dixième  de  la  valeur  locative  des 
maisons  d'habitations,  usines,  ateliers,  ma2,'asins  et  bon- 
tiques... 

32.  —  Les  droits  seront  payés,  soit  en  numéraire  métallique, 
soit  en  DaDier-monnaie.-«sia,LeîU.i«a,Ui,cours... 


viose,  le  ~  brumaire  an  ^'l  ci  une  quatrième  l'o 
Les  patentés  étaient  divisés  en  7  classes,  d'ap 
population  de  leur  résidenio,  pour  le  paient 
3  francs  pour  les  charbonniers  en  détail  ju* 
armateurs  et  oOO  pour  les  bLUKiuiers.  . 
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sévères  contre  les  contribuables  en  retard,  et  une  surveillance  étroite 
des  receveurs.  Malgré  cela,  le  préambule  de  la  loi  établissant  l'agence 
des  contributions  directes  constate  «  qu'il  devient  indispensable... 
d'assurer  les  fonctions  des  corps  adminislratifs,  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  Directoire  exécutif,  et  de  faire  cesser  les  abus  qui,  en 
surchargeant  les  citoyens  d'une  multitude  de  sous  additionnels  à 
l'impôt,  ont  jusqu'il^  entravé  et  paralysé...  le  recouvrement  des  con- 
tributions direclos.    > 

3.  —  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes 
contributions  [foncière  et  personnelle]...,,  il  sera  établi,  sous 
l'autorité  du  ministre  des  finances,  une  agence  des  contribu- 
tions directes,  composée,  pour  chaque  département,  des  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales et  municipales,  d'un  inspecteur,  et  des  préposés  aux 
recettes... 

■4.  — Ces  commissaires  près  les  administrations  municipales 
seront  chargés  d'aider  les  communes  dans  la  formation  ou  recti- 
fication des  matrices  de  rôles  et  états  des  changements,  et  de 
tous  les  travaux  de  préparation  et  d'expédition  relatifs  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  contentieux  des  contributions 
directes. 

o.  —  Les  prépos(  =  s  aux  recettes  sont  chargt.'s  de  recevoir  les 
deniers  des  mains  des  percepteurs  des  communes,  et  de  les 
verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  département,  et  de  tout, 
ce  qui  tient  à  l'activeuient  des  rentrées.  ,a  la  suite  des  contrainteà 
et  à  l'ordre  de  la  comptabilit(''.  —  Le  receveur  général  du  dépar- 
tement est  autorisé  à  exiger  un  cautionnement  de  ses  préposés 
aux  recettes,  dont  il  est  responsable. 

.  —  L'inspecteur  de  chaque  iépartement  sera  chargé  d'ins- 
pecter tant  les  préposés  aux  recettes  que  les  commissaires  près 
les  administrations  municipales...  11  sera  en  outre  chargé  de 
toutes  les  opérations  ou  contre-véritications  que  le  commissaire 
près  l'administration  centrale  jugera  nécessaires... 

11.  —  Le  ministre  des  finances  dirigera  les  inspecteurs,  les 
commissaires  et  les  préposés  aux  recettes... 

14.  —  Les  inspecteurs  sont  a  la  nomination  du  Directoire 
exécutif,  sur  la  présentation  du  minisire  des  finances.  Les  pré- 
posés aux  recettes  sont  à  la  nomination  du  receveur  des  contri- 
i)utions  directes  dans  chaque  département. 
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prima  tous  les  droits  d'aides  el  autres  im[iositions  indirectes  analogues 
Toutefois,  le  droit  de  marque  cl  de  coidrôle  sur  les  objets  d'or  cl  d'ar- 
gent fut  maintenu,  et  réglemenle  en  (Itlail  par  la  loi  du  19  Ijrumaire 
an  VI  (9  nov.  1797;.  La  gabelle  el  les  droits  sur  les  sels,  cuirs,  fers, 
huiles,  savons  et  amidons  avaient  été  supprimés,  mais  un  impùt  dt^ 
remjilaoement  avait  été  établi  Mlé-re(-  du  21,  •2-2  mars  et  9  octobre»  i-(-iP 
sous  la  forme  do  sous  additionnels  au,\.  ciiniributions  directe.-' 
aboli  par  la  lui  ilu   17  prairial  ;ui   II    o  juin  1794'. 

Los  t'jl'iacs  conlinuei'ont  d'être  soumis  aux  anciensl 
catinn  et  do  vente  ju.-qu'aux  d/'crets  du  20  mars  I7vi  q,i.  .-.,,j,,,i  ■■nccc 
la  régie  el  ren(iirent  la  culture,  la  fabrication  et  le  dcldt  iiiires  dans 
tout  le  rovaumc,  La  Ini  du  2  mars  1791  sur  L-s  patentes  avait  seule- 
ment soumis  les  fabricants  et  tlél)itants  de  tabac  aux  droits  les  plus 
élevés  du  tarif.  La  bd  du  22  brumaire  an  \  Il  ,22  no%i 
Idit  un  droit  d'entri>e  sur  les  tabacs  eli-angers  cl  une 
i-  à  40  centimes  par  kilogramme.  - 
fabrication  des  jioudres  c!  S'iljirlr'  s  fui' 
jxdc  [uir  le  décret  du  23  septembre  1791,  et  le  service 
mente  étruilemenl.  p.:iur  ('■viter  les  frauiles.  par  1 
an  V  ,30  août  1797\  «  consbléi'ant  que  la  [U'ép; 
tion  de  celte  maliere...  ont  élT'  jusqu'à  présent  ré 
ment,  comme  une  partie  t>seiitielle  de  la  puissance  publique,  qu'il  ne 
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i.a  lui  de'  îfnanV'cs"  (tu  ItT'lirumaire  au   V     0   nôvoii: 
établi  le  princi]je  lart.  7    que,  pour  coujblerle  dclicil  di 


"1790)   avait 
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ordinaires  sur  les  dépenses  fixes,  il  serait  établi  des  ini[jositions  indi- 
rectes. Mais  les  Conseils  législatifs  rejetèrent  les  propositions  du  Itirec- 
toire  à  ce  sujet  sauf  :  i-"  la  taxe  déjà  mentionnée  sur  le  tahar  ;  2  la 
taxe  des  routes,  dite  droits  de  passe,  établie  par  la  1  >i  du  -ii-  fructidor 
an  V  (10  sept.  1~97)  et  réglementée  par  la  loi  du  ;_i  nivôse  siiivant 
(23  décembre)  ;  3"  la  taxe  de  10  p.  100  sur  prix  des  places  d.ans  les  voi- 
lures publiquciy  créée  par  la  loi  de  rmances  du  9  vendémiaire  an  VI 
(30  sept.  1797)  qui  supprimait  en  même  temps  la  régie  des  message- 
ries nationales  et  le  service  public  de  la  poste  aux  lettres,  désormais 
mis  en  adjudication. 

La  loterie  de  France,  con' 
mais  supprimée  par  la  Convention  décret  du  25  briimaire  an  II- 
15  novembre  1793),  fut  rétablie  par  la  loi  de  linam^es  de  l'on  VI  déjà 
citée,  et  organisée  surl'ancienne  base  par  arrêté  directorinl  du  17  ven- 
démiaire (8  octobre  1797). _ 

Le  décret  du  5  décembii| 
a'ctes  et  exploits,  insinuations,  centieTïie  denier  des  immeubles,  en'sai- 
sinement,  sceau  des  jugements,  droits  de  greiïe,  etc.,  pour  les  rem- 
placer par  des  droits  d'cnregistremerit  obliu^atoire.  La  perception  de  ces 
droits  fut  confiée  à  une  régie  intéressée  parles  lois  des  9  et  18  mai  1791. 
Le  tarif,  fixé  d'abord  d'après  la  valeur  des  objets  taxés,  de  0,'25  àf 
4  p.  100,  fut  révisé  un  arand  nombre  de  l'ois.  La  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (12  déc.  1798;,  très  détaillée  et  (r./s  soigneusement  faite, 
divisa  le  droit  en  deux  parties,  l'une  fixe  ^de  1  à  2a  francs),  l'autre 
proportionnelle  (de  0,2y  à  5  p.  100).  LUe  est  demeurée  en  vigueur 
jusqu'à  nos  jours,  sauf  le  tarif.  Le  paiement  Rn-n'i-'Wf"; '.!•>;"  — -im^i^^ 
rétabli  le  9  pluviôse  an  IV.  ' 

Le  droit  de  timbre  fut  réorganis-;  par  la  lo  

s'appliqua  d'abord  qu'aux  actes,  registres,  pièces  ou  écritures  ayant 
un  caractère  public  ou  formant  titre  susceptible  d'être  produits  en 
justice,  à  raison  de  4  à  20  sous  jiar  feuille,  suivant  la  dimension.  La 
loi  du  15  messidor  an  III  établit  un  droit  fixe  de  dimension  'de  2.j  c. 
à  2  fr.),  et  im  droit  proportionnel  (de  50  c.  à  2  fj'.^  pour  le  -  cifets  et 
pièces  comptables.  Ces  droits  furent  augmentés  dois  des  14  liier- 
midor  an  IV  et  5  fioréal  an  V),  puis  étendus  aux  journaux,  papier- 
musique  et  cartes  à  jouer  ^9  et  13  vendémiaire  an  \'l;.  Le--  bus  des 
13  brumaire  et  6  prairial  an  VII  relevèrent  encore 
tirent  à  une  taxe  de  3  à  8  centimes  les  avis  imju-' 
circulaires.  f' 

Les  droits  sur  les  lojpothèques  existant  avonl  17^'J  fiu'cnl  conserves 
sur  pied  (décrets  du  30  sept.  1791  et  du  21  nuirs  1793).  .\pres  le  vote 
du  nouveau  code  liypothécaire  9  messidor  au  111-27  juin  170:)\  d>>nl 
l'application  fut  provoquée  par  des  lois  successives  jusqo'en  brumaire 
an  VlLun  droit  d'hypothèque  de  10p.  100  futétabli  par  la  loi  de  flnai- •-- 
du  9  vendémiaire  an  VI  i30  sept.  1797).  La  perception  des  droit- 
timbre  et  d'hypothèque  fut  confiée  à  la  régie  de  l'enregistremenl 
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.51  ofioiire  (le  la  menio^<miiee,  qm  sii]»; 
jane<  inléiMcnres  et  les  péapres  royaux 
L'énci'ai.  annoneé  pour  le  l'^'''(ii''eenibre, 
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in'-e.  de  i3.2bt-  einplovi's.  grnii™?ral-li»ifckfe"ilïïrii:ades.  et  714  bureaux. 
entières  réparties  en  20  direelions.  et  .ivant  a  leiir  tète  8  réiiisseurs  '1\ 
j  fournissaient  rhacun  un  eautionnenient  de  100  000  livres  en 
iineubles.  La  dt'>pen<e  aénérale  ('dait  lixT-e  a  S  niillions  et  demi.  La 
ùiu_0_a<uH  l~yi  régla  le  service  des  agents  des  douanes  ponr  l'ap- 
itarif,  et  ncdaniinent  le  répiiue  du  transit  et  des  aciiuils  à 
si  que  la  police  îrénérabî  du  coniinenui  extérieur.  Les  [U'é- 
r>-  durent  porter  comme  insiL'Ui^  un  écusson  ;  ils  lurent  autorisés  a 


le  et  de  la  garilt;  natinnale.  i'ar  di'^cret  du  21  septenihre    IIUS.  tous 

ommerce   extérieur  i'urent   ratlaelié's   a  la  l'éud''   des 

•i  ocdolire  suivant,  l'ut  elle-même  placée  sous  Tauto- 

iles  Alfaires  •dranizeres.  La  loi  <lu  26  frimaire  an   II 

:V  réduisit   le  personnel  et  supju'ima  les   régisseurs.    Une 

i'saiion    uénerale  du  personnel  fid.  laite  par  la  Icd  du  23  ger- 

n  V  J2  avril  1797',  et  la  loi  du  'J  iloreal  an   VII  ^28  avril  1799), 

qui    [irecisa    les  mesures    di_'  surveillance  et  la   ju'océdurc    de   saisie, 

décida  uue   les  uroees-verliaux    ^iLuif's  oar  di'U\  at:enls   îles  douanes 
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1.  —  11  sera  demandé  à  tous  les  habitants  et  à  toutes  les 
communautés  du  royaume,  aux  exceptions  près  indiquées  dans 
l'un  des  articles  suivants,  une  contribution  extraordinaire  et 
patriotique,  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois  et  à  laquelle  on  ne 
pourra  jamais  revenir,  pour  quelque  cause  et  pour  quelque 
motif  que  ce  soit. 

2.  —  Cette  contribution  extraordinaire  et  momentanée,  devant 
être  égaie  et  proportionnelle,  est  fixée  par  l'Assemblée  au  quart 
du  revenu  dont  chacun  jouit,  déduction  faite  des  charges  fon- 
cières, des  impositions,  des  intérêts  par  billets,  ou  obligations, 
des  rentes  constituées  auxquelles  il  se  trouve  asujetti  :  et  de 
plus,  ai  [j2  p.  0/0  de  l'argenterie  et  des  bijoux  d'or  et  d'argent 
dont  il  sera  possesseur,  et  à  2  l/:2  p.  0,0  de  l'or  et  de  l'argent 
monnayé  que  l'on  garde  en  réserve. 

3.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition  pour 
découvrir  si  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme  aux 
proportions  ci-dessous  indiquées.  L'Assemblée,  pleine  de  con- 
fiance dans  les  sentiments  d'honneur  de  la  nation  française, 
ordonne  que  chacun,  en  annonçant  sa  contribution,  s'expri- 
mera de  la  manière  suivante  :  Je  déclare  avec  vérité  nue...  telle 


mera  de  la  manière  suivante  :  Je  déclare  avec  vérité  que...  telle 
somme...  dont  je  co;ilribxierai  aux  hesoi/i^  de  FElal,  est  con- 
forme aux  fixations  établie:<  jiar  le  décret  de  V Assemblée 
nationale.  Ou  bien,  si  cela  est  :  Je  déclare.,  etc..  que  cette  con- 
tribution excède  la  proportion  déterminée... 

II.  —  Le  tiers  de  cette  contribution  totale  sera  payé  d'ici 
au  {"'  avril  1790  ;  le  second  du  l'^'  avril  1790  au  L^  avril  1791  ; 
le  troisième  du  1"  avril  1791  au  L-  avril  1792... 

lo.  —  Tous  ceux  dont  le  revenu  nest  que  de  iOO  livres, 
ensemble  les  hùpitaux  et  hospices,  ne  seront  assujettis  à  aucune 
proportion;  ils  sont  déclarés  libres  de  fixer  cette  proportion  selon 
leur  volonté. 

14.  —  Les  ouvriers  el  journaliers  sans  propriétés  ne  seront 
obligés  à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cependant 
rejeter  l'olîrande  libre  et  volontaici'  éi'aucun  citoyen,  et  ceux 
déclarés  exempts  par  cet  arti<.'le  poui'ront  se  faire  inscrire  sur 
le  rôle  des  contribuants,  pour  telle  modique  somme  qu'il  leur 
plaira  de  désigner... 

''"■■  — A  l'époque  oii  le  crédit  national  permettra  d'emprunter 
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'tiii  nu'Mie  nidis,  eiu 
(léoréla  que  cet  impôt,  serait  piMj-'i'essit'.  L;i   conlriljulion   l'ut    ''-lablit 
clVectiveinent  \)Ouv  un  an,  en   juin    179+     o  juin-17  jirairiai; 
sous  t'ornKî  d'addition  de  10  u.  iOU  a  i'eniru'unt  l'(U'eé  dt'crélé  1 


lïnbre  ITOil  ;V.  ci-aprc^l 


taxe  extraoï-dinaire  (ie  tiuerre  :  I"  :;u  livres  en  assignats  [lar  rjiaque 
20  sous  de  eontriliulidii  fon^'iere,  la  taxe  était  réduite  de  moitié 
pour  les  maisons  de  ville,  et  sujiprimé'e  pour  les  loyers  de  moins  de 
150  livres  dans  les  villes  de  plus  de  liO  000  liahilanls  :  lincidenre  était 
réglée  entre  propriétaire  et  locul.-iires  ou  i'ermiers  d'après  les  fonlrat- 
de  louage;  2-'  10  l'ois  le  montant  de  la  patente  annuelle;  IV  20  fois' 
taxe  sur  les  domesti(iues.  rhcvaux  et  voitures.  Celte  taxe  l'ut  s 
■""""'iO,  frimaire  et  rempi;;i  ée  p.ir  un  emprunt  l'-u-e-J" 
II,  il  fut  étal)li  a  titre  extraordinaire,  d'à 
i:^  venti!St'-8  mars  17U'.'  un  diiihUunenl  de  rin;![MJl  ili'<  p-îdes  et 
fenêtres,  comtiiné  avec  un  l'elev.'miuil  du  tarif,  puis  .lois  du  f\  [.rairial- 

îlemciit   des  portes  et   ('('nélres  ;  2"' 
l.ijms_lb.nei,Te,  {(ersonnelle,  mobil 
ûr  l-'s  drt.uts  de  dnu;;ne, 
pidliei[ue,   de   garantie 
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lait  en  oidre,   sur 
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partir  de  3  (UiO  Iranrs  ,27  lloréal  an  \  IT.  pui.- 
;s.sif  de  10  a  2")  p.  loo  a  p;irlir  de  oia)  francs.,' 
\ux  ressource-  exccidinunidles  non  remliours 


ment   pro- 


urce^  exceptinunidles  non  re m  1  k) u rs"i»'i'as!»*!Mlw!iH t  joindre 
lions  des  [civs  \aineus  ou  e..nquis.  levées  par  les  armées 
;   iiar  trail(''s  vi   armi-tiecs.    Le   hudcrel  de   l'an  VI    'loi   du 
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0  brumaire)  fait  état  de  ces  ressources  jusqu'à  concurrence  de  25  mi 
lions,  sur  un  total  de  recettes  de  616  millions. 


B.  —  Emprunts. 


Aux  emprunts  de  l'État  antérieurs  a  1789,  dont  les  deux  types  prin- 
cipaux étaient  la  dette  perpétuelle  et  la  dette  viagère,  la  Constituante 
ajouta  un  einju-untile  30  millions  4  1  2  p.  100,  décrété  le  9  août  i'b'.K 
et  un  autre  de  f:;0  millions,  5  p.  100  ami.udissahle,  décrété  le  27  août. 
La  Convenliou  voln  le  26  messidor  an  111  im  em[U'unt  d'un  milliard 
3  p.  10'.)  perpétuel,  et  l'établissement  d'une  tontine  nationale,  dont 
les  actions  portaient  un  intérêt  de  2  a  4  p.  lOO.  suivant  l'âge  des  sovis- 
cripteurs,  vl  donnaient  droit  au  liraire  de  2U0.0OO  livres  de  primes  [lar 
milliL'r  vl'aidious  de  l.OOO  francs.  La  lontint;  l'ut  supprimoc  par  la  bu 
du  17  pluviôse  an  IV  (6  février  1700;.  Le  liernier  emprunt  volontaire 
antérieur  au  18  brumaire  est  celui  du  16  nivôse  an  Vi  .5  janvier  1798;,., 


térèt,  de  2o  {'i\.^^..  v...,»,.^.,.  ^..j 
dater  du  l*'"  messidor  pi'ochain'v 

3.  —  Tous  les  porteurs  des  eiiets  concourront  cnaque  anne  ■ 
au  tirage  de  primes  qui  seront  en  augnualation  d'avanta: 

G.  —  Les  préteurs  seront  admis  à  fournir  la  moitié  du  mon- 
tant des  effets  en  inscriptions  du  tiers  consolidé,  qui  seront 
annulées  a  l'instant  du  versement.   Le  surplus  sera  remis  en 


deux  et  trois  mois 

7.  —  L'ernprurfi— s'eTa— i^^j^^^^^f^^^^^j  uu  son,  iiu 
chaque  anné"  :  le  1*"''  tirage  sera  fait  au^^^^ose  de  l'an  Yli. 

8.  —  Le  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  le  paienieni 
des  intérêts  sont  affectés  sur  le  produit  des  poste.-,  qui  doiveni 
être  affermées. 

9.  — Le  fond  des  primes  établies  par  l'article  3  sera  le  quart 
des  sommes  qui  revien^roatJiJa  UéDubliaue.  soit  en  .cû.ntr.ilj 
tions  ou  en  prises,  p'i 


tims 


noin<  cies  prcfui^  î^iM'ont  inscrits  nonoranicment 
Ji.'iîislalir,  coin  me  un  Icinoiîrna^c  de  la 


I 


française  '.  Le  13  juillet,  elle  décréta  que.  la  nation  ne  refusant  pas 
de  payer  les  intérêts  de  la  dette.  <i  nul  pouvoir  n"a  le  droit  de  pro- 
noncer l'infâme  mot  de  banqueroute...  de  manquer  à  la  foi  publique, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse  être.  »  Elle  destina 
d'abord  à  Texlinction  de  la  dette  publique  (6  oct.  ITsO  la  contribu- 
tion patriotique  du  quart  du  revenu,  puis  ;2  novembre,  mit  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  tous  les  biens  ecclésiastique.  Sur  ce  double  gage 
furent  créés  les  assignats. 


DKCRET    PORTANT 


D1-:    L  EXTRAOr.DIX.CTR'E 


il'J  et  ^1  décembre  1789. 


jres  ordonnt:>es,  et 
de  l'État.  Les  deniers 
l'ances  exiiribles  et 


9  (l^:.  —  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  i 
laquelle  seront  versés  les  fu 
patriotique,  ceux  des  ventes 

toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  l'État.  Les  deniers 
de  celte  caisse  seront  destinés  à  payei^^^^ 
arriérées,  et  à  rembourser  les  capitaux*ïF?TOiUes  les  dettes  dont 
l'Assemblée  nationale  aura  décrété  l'extinction. 

10.  —  Les  domaines  de  la  couronne,  à  Texception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  le  Rui  voudra  se  réserver  !a  jouis-' 
sance,  seront  mis  en  vente,  ainsi  c]u'une  quantité  de  domaines 
ecclésiastiques  suffisante  pour  former  er 
400  millions... 

12.  —  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  tî 
portant  intérêt  à  o  p.  100,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des- 
dits biens  à  vendre,  lesquels  assignats  seront  admis  de  pr'^-' ^^ 

dans  l'achat  desdits  biens.  11  sera  éteint  desdits  assiui, 
par  Ics'Jites  ventes,  soit  parla  rentrée  de  la  contribution  pati'io- 
tique,  et  par  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour-i 
ront  avoir  lieu,  \'20  millions  en   1791,  100  millions  en   1792, 
80  millions  en  1793,  80  millions  en  1794,  et  le  surplus  en  J79o. 

Le  décret  du  17  avril  17'J0  donna  cours  de  monnaie  aux  assignats,; 
en  réduisant  l'intérêt  a  3  p.  100.  et  leur  attribua  privilège  et  hypo- 
thèque spéciale  sur  les  domaines  nationaux.  Les  assignats  étaient  dé 
200  à  l.OOo  livres,  le  débiteur  étant  tenu  de  faire  l'appoint  en  numé| 


(1)  Les  S  premiers  articles    son1 
remboursement  des  avances  faites  par  elle  au  Trésor, 


^septembre  1790.  l.c  29  ilii  même  mois,  un  nouveau  décret  destina 

R  assignats  au  remboursement  de  bi  dette  non  constituée  de  TKtat 

mflcs  dettes  du  clergé,  et  supprima  linlérél.  en  fixant  à  1.200  millions' 

l^imu-imum   de  rémission.    La  de^trlu•tion  des  assignats  devait  se' 

^^ mesure  de  leur  rentrée.  Mais  les  émissions  se   muUipliérenl 

PwtoT  au  point  qu  il  n'(,'st  pas  pnssiljlc  de  citer  ici  tous  les  décrets  qui' 

^ordonnèrent.  Dés  le  31  juillet  1702.  le  chifTre  des  assignats  en  cii'- 

Miialion  était  fixé  au  maximum  de  2  milliards,  11  fut  créé  de  petites 


"lialion  était  fixé  au  maximum  de  2  milliards,  11  fut  créé  de  petites 
Kpui'es,  jusqu'à  dix  sous  i  décret  du  4  janvier  1792).  Le  décret  iju 
Buai  1793  autorisa  d'un  coup  ime  émission  de  1.200  millions,  ajoutés 
Ex  3  li-illiards  iOO  millions  déjà  émis.  P.irmi  les  garanties  énumérées 
mis  le  [ir.jai.ibule.  ligurenl  les  bien.-  des  émigrés  pour  3  milliards  et 
pix  de  bi  liste  civile  pour  300  iuiiliiui<.  Le  déiret  du  28  octobre  1793 
Konna  encore  une  émission  de  2  milliards;  celui  du  1''  messidor 
mil  une  émission  de  1.400  millions.  Le  cours  baissa  au  point  (]u'il 
p-int  impossible  de  continuer  a  re«evoir  le  papier-monnaie  au  pair 
^paiement  des  contriluitions  et  autres  créances  de  l'État.  La  loi  du 
roaessidor  an  111  ;2I  juin  179;)  établit  une  échelle  de  proportion  cal- 
wée  sur  le  progrés  de  l'émission  ou  de  la  rentrée  des  assignats.  Le 
gpier-nmnnaie  fut  supposé  au  pair  au  moment  où  l'émission  atteignit 
«nilliards,  et  la  valeur  diminuée  de  25  p.  100  par  chafjue  émission 
iiiOO  millions,  pour  être  relevée  d'autant  par  chaque  rentrée  corres- 
Pndanle.  Tn  tableau  de  la  dépre-iatinn  dut  être  publié  tous  les  deux 
^'ds.  Dans  l'emprunt  forcé  de  Lan  I\'.  l'assignat  n"était  plus  reçu,  on 
^vu.  que  pour  1  inO  de  sa  valeur  nominale.  Les  fermiers  et  loca- 
».'('s  avaient  d'abord  conservi''  le  droit  de  payer  leurs  loyers  en  assi- 
wfits  au  pair;  mais  la  bu  du  2  tliermidor  retira  cet  avantage  aux  fer- 
iiersde  biens  ruraux,  qui  durent  payer  la  moitié  en  grains.  La  loi  du 
Ihermidor  an  IV  23  juillet  1796  ordonna  iiue  b's  obligations  entre 
|rovoii<  seraient  ,e-xeiiM:ii!i,t^>  dans  Ic.^  valeurs  sti[iulées  au  contrat,  et 

une  avec  déprécia- 


mais  la  b'i 


lidor  an  IV    23  juil 
■;  seraient  ^ecvé^jj-iii/k 


•I,"l-    (jUh'  iJiKRKK 


l..\     IM.AMIIK 


AUX    ASSn.NAT; 


:c«;der  4U  milliards  :  les  idanches  seront  brisées  dès 
;.uii.o n.rr  1  ; it i.\.c' ; uccLbe .sojii ui e, s e rirt t^xnvi n éc,  ou  m ê m e 


^que  les  poinijons  et  matrices  sero 


es  commissaires 


ORGANISATION    FINANCIERE 


de  la  trésorerie  nationale,  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

l^e  même  jour,  une  autre  loi  ordonnait  le  brûlement  d'un  quart  des 
assignats  qui  rentreraient  au  Trésor  du  produit  de  l'emprunt  forcé.  Le 
retrait  général  fut  opéré  en  échange  des  mandats  territoriaux. 

LOI    PORTANT    CRÉATION    DE    2    MILLIARDS    400    MILLIONS 
DE    MANDATS    TERRITORIAUX 

8  ventôse  an  IV  —  18  mars  1796.) 

Le  Conseil...  conside'rant...  que  le  discrédit  des  assignats  a 
rompu  tout  rapport  entre  les  obligations  particulières  et  les 
moyens  de  se  libérer...  ;  que  la  dépréciation  des  assignats  prend 
sa  source  dans  leur  trop  grande  abondance,  dans  la  dispropor- 
tion entre  la  quantité  en  émission  et  la  valeur  du  gage...  prend 
la  résolution  suivante  : 

1.  —  Il  sera  créé  pour  2  milliards  400  millions  de  mandats 
territoriaux. 

2.  —  Ces  mandats  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  les 
personnes  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  et  seront  reçus 
comme  espèces  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particu- 
lières... 

4.  —  Les  mandats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privi- 
lège et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  nationaux 
situés  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ;  de  manière  que 
tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à  l'adminis- 
tration du  département  de  la  situation  du  domaine  national 
qu'il  voudra  acquérir,  et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé 
sur  le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en 
payer  le  prix  en  mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et 
l'autre  moitié  dans  les  trois  mois... 

8.  —  Sur  les  2  milliards  400  millions  de  mandats,  il  sera 
employé  la  quantité  nécessaire  pour  retirer,  à  raison  de  30  capi- 
taux pour  un,  tous  les  assignats  qui  restent  en  circulation.  Sur 
le  surplus,  il  sera  remis  tiOO  millions  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, et  le  reste  sera  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs  (1). 


(Ij  Créée  par  décret  du  7  août  4  700  pour  renfermer  les  assignat.-,  non 
encore  mis  en  circulation.  Les  commissaires  de  l'assemblée  en  avaient 
deu.x  et  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  :>. 

Cahen  el  GuvoT.  17 


lL.(iSIW®S    A®Eai53I]§îiai4\uu>?L*.p  iiLymiik>jimuiûi* 


■  fmm  te  ]p®; 


mmm  'à®  mîm  màï  tm'^i^^^Bk,  mm  'émMt 

5,  ^'  "'«»%►  -y    . 


(pin 


sd^^SSpw 


Md 


L,e  aiscreaiT  aes  manaais  lerriioriaux  iiii  si  rapiae  que,  acs  le 
13  Iherniidor  an  IV  (31  juillet  H'-tG),  une  loi  prescrivit  de  payer  en 
Mandats  au  couf^  le  dernier  (jtiarl  du  prix  des  biens  nationaux 
©uinissiounés  en  exécution  de  la  loi  précédente.  Le  16  pluviôse  an  V 
pfévrier  1797;.  le  cours  forcé  fut  supprimé,  ot  les  mandats  ne  durent 
Piis  être  reçus  en  paiement  des  contributions,  même  au  cours  du 
aur,  que  jusqu'au  l'-'"  germinal.  A  cette  date,  la  valeur  d'un  mandat 


La  fabrication  des  monnaies  métalliques  fut  l'objet  d'une  législation  ' 
|s  abondante.  Non  seulement  l'empreinte  et  la  légende  furent  chan- 
Ips.  d'abord  par  la  Constituante  11  janvier  et  'J  avril  1791),  puis  par 
^Législative  (-22  juillet  1792^  et  la  Convention  5  février,  26  avril 
j93,  16  vendémiaire  21  cl  2s  l)rumairc  an  IL  28  tbermiflor  an  III); 
âis  le  régime  des  monnaies  t^ut  entier  fut  remanié  à  plusieurs 
prises.  Le  décret  du  21  mai  1791  fit  de  la  fabrication  et  de  la  déli- 
ance  des  espèces  un  service  public  dirigé  par  un  inspecteur  général 
s  essais,  un  essayeur  général  et  un  graveur,  sous  la  surveillance 
an  commissaire  du  Uni.  Il  dut  v  avoir  17  bôlels  des  monnaies  en 
jance.  et  dans  cbacun  un  directeur,  un  essayeiu-  et  un  graveur, 
raque  directeur  exploitait  la  fabrique  à  son  compte,  moyennant  une 
mise  de  fabrication,  en  était  responsable  et  versait  au  trésor  un 
^tionnement  (décrel  du  ;>  septembre  1792'.    ■ 

,Cne  loi  du  26  pluviôse  an  11   (14  février  179-.    ,^^, ,, „  „„ 

IIS  fabi'inue  de  monnaies    (die  les  apindaii  n.s.'.iiiimL-.  Dn'/iillinii/'.^'  nii'a 


leur  national  et  un  entrepreneur  de  la  fabrication  qui  dut  recruter 
lui-même  et  librement  ses  ouvriers,  tandis  que  le  régime  de  1191 
avait  conservé  les  compagnies  de  monnayeurs  qui  dataient  de  l'ancien 
régime.  Un  tarif  du  change  des  métaux  piiéijigii.XaejUÊâR.èJ?aâ«é.tian2;ères 
était  joint  a  la  loi. 

Le  22  vendémiaire  an  IV  (14  octobre 
de  province  furent  rétablis.  Le  nombre  des  administrateurs  généraux 
fut  réduit  à  3,  le  commissaire  national  et  l'inspecteur  des  essais 
furent  maintenus,  ainsi  que  l'entrepreneur,  qui  prit  le  titre  de  direc- 
teur ;  un  caissier  du  change  fut  établ: 


La  frappe  des  monnaies  dor  et  d'argent  fut  d'abord  assurée  uni- 
quement au  moyen  du  métal  des  espèces  retirées  de  la  circulation. 
Puis  on  fit  porter  a  la  monnaie  l'argenterie  des  églises  et  des  palais 
royaux  f'..t  septembre  1792).  ensuite  celle  de  la  couronne  et  les  sceaux, 
de  l'État  ;tj  octobre  1792).  La  Constituante  n'avait  fait  frapper  que" 
des  pièces  de  15  et  30  sous,  en  outre  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  d^ 
bronze.  La  i);onvention  ordonna  ,7  octobre  1793)  la  fabrication  dé 
-pièces  conformes  au  système  décimal  :  l'unitçL-aiigeriitu^eyait  être  le 
'Républicain  ;  l'unité  d'or  le  franc  d'or. 

Le  2»   thermidor  an   III     15  aoùl   1793),  lc„  ^j^.^^  ..^...^.^  . ^.. 

poids  et  dimensions  lurent  adoptes  :  1  franc,  2  francs  et  5  francs 
1,  2  et  5  centimes,  1  décime,  et  en  outre  une  pièce  de  2  décimes.  Le,, 
pièces  d'or,  du  puids  de  10  grammes,  ne  devaient  pas  porter  d'indica^ 
tion  de  valeur.  11  n'en  fut  fait  du  reste  qu'un  très  petit  nombre,  au 
lieu  que  les  pièces  de  5  francs  furent  frappées  en  grande  quantité,  et, 
étant  d'un  titre  élevé,  furent  admises  en  échange  des  anciennes  pièce 
avec  une  prime  de  i  sou  3  deniers  ('Jo  germinal  an  IV-14  avril  1796)1 
La  frappe  la  plus  abondante,  presque  la  seule  de  1790  à  1796,  fut 
celle  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  bronze.  La  première  en  date  fut 
ordonnée  le  12  janvier  1791;  puis  les  émissions  se  succédèrent  pou| 
faciliter  l'échange  des  assignats;  et,  à  partir  des  décrets  des  24  et 
25  juin  1791.  on  y  employa  le  métal  des  cloches.  Les  pièces  furent  de 
3  et  6  deniers,  1  et  2  sous.  On  autorisa  même  la  Monnaie  de*lî-"^^5^E! 
fabriquer  des  pièces  de  3  et  5  sous  (décret  du  25  août  1792).-^ 

A  partir  du  décret  du  7  octobre  1793,  le  décime  et  le  centimTT^a^ 
placèrent  les  anciennes  mesures;  et  la  loi  du  17  frimaire  an  11  rendit 
ces  appellations  obligatoires  dans  les  comptes  et  mar.dMél^d-èEl"" 
Les  pièces  d'un  décinie  pesaient  d'abord  10  grammes. 


La  liquidation   de  la  dette   publique    fut  confiée  par   l'Assemblel 
constituante.,  à  _son^comité_de_li.a.ui.dati,on._s.o.us i;ései^v.e_a,i.iIa,i.i.(.Mj.n"J 
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offices  supprimé.-,  ordonnés  par  dérrel  du  7  novembre  1790.  el  les 
autres  liquidations  furent  confiées  a  une  direction  générale  de  la 
liiiuidalion  fondée  par  décret  du  17  décembre.  La  surveillance  du 
paiement  des  sommes  liquidées  et  des  arrérages  de  la  rente  fut  confiée 
parle  décret  du  16  août  1791  aux  commissaires  de  1;)  Trésorerie  na- 
tionale, créés  par  les  décrets  des  18  et  27  mars.  Les  liquidations  se 
poursuivirent  dès  lors,  mais  avec  beaucoup  de  lenteur,  et  les  paie- 
ïii.ents  continuèrent  d'é[)rouver  de  grandes  dillicultés  et  même  des 
Ijuspensions  [trovisoires.  Le  décret  du  17  juillet  1793  créa  pour  le  [laie- 
»nt  do  la  dette  exigible  non  encore  liquidée,  îles  reconnaissances  de 
_^iiidation,  reçues  en  paiement  des  contributions  et  des  domaines 
nationaux.  La  rente  sur  l'Ktat  continua  d'être  payée  en  assignats, 
mais  avec  des  retards  considéraMeiSiweit>.cela  même  aorés  l'établisse- 


;o^f  \i.\(;krk 


i. 


tîrand-livre  en  un  ou  plusieurs  volumes... 

^2.  —  Chaque  créancier  de  la  lîépublique  y  sera  crédité  en  un 
ni  f\  mAmp  ai'ficjp    el  :soiis  iiin^.iM.âiM.vfii.nnm.éro,  tant  du  produit 

e.->  capitaux  dont 


mw 
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ription  sur  le  tirand- 


R5.  —  Il  sera  ouvert  sur  le  (Jirand-iivre  de  l^dette  publique  un 
^mpte  de  la  nation,  au  crédit  duquel  seront  portées  toutes  les 


u  porteur, 

quittances    de  linance.   iictions    de  l'ancienne  Compagnie  des    Indes, 
titres  des  cn)|U'unts  de  1784  et  178;'),   titre  des   prêts  faits  au  Trésor 


,„..   ^_._    _^^ ^)roût  de  la   République,   qui 

pourvoiera  aux  frais  du  culte,  à  compter  du  {'•'janvier  1794  ».  Les 
effets  au  porteur  de  moins  de  l.OUO  livres  et  les  créances  exigibles 
liquidées  ou  à  liquider  inférieures  a  3.000  livres  en  capital  seront 
remboursées.  Les  autres  seront  inscrites  au  Grand-livre  en  rentes 
op.  100  à  mesure  de  leur  liquidation  :  celles  déjà  liquidées  et  non 
payées  pourront  être  inscrites  sur  production  du  litre  de  liquidation. 
Enfln  les  assignats  ayant  cours  de  monnaie  pourront  être  échangés,  à 


A  partir  au  i'-^  messiaor~an-rv— [rai-au-ri-germinaines  arrérages 
durent  être  payés  en  mandais  territoriaux.  On  fit  même  un  essai  de 
paiement  en  numéraire,  pour  le  quart  des  arrérages  d'un  semestre 
(loi  du  5*=  complémentaire  an  IV-21  septembre  1796).  Mais  ce  procédé 
fut  abandonné  a  partir  de  la  loi  dite  da 


is  souvent  cuet 


déjà  à  cause  des  changements  qu'elle  introduisit  dans  l'assiette  et  le 
tarif  des  contributions  directes,  de  l'enregistrement,  etc.  Ce  qu'on  a 
appelé  la  <(  banqueroute  des  deux  lier;.  /  est  contenu  dans  le  titre  XIV 
et  dernier  intitulé  ;  Dette  publique. 

08.  —  Chaque  inscription  au  Grand-livre  de  la  dette  publique, 
tant  perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  à  liquider,  sera  rem- 
boursée, pour  les  deux  tiers,  de  la  manière  établie  ci-après; 
l'autre  tiers  sera  conservé  en  inscriptions  au  Grand-livre,  et 
paye  sur  ce  pied,  à  partir  du  2-  semestre  de  Tan  V.  Le  tiers  de 
ia  dette  publique  conservée  en  inscriptions  êi 
de  toute  retenue,  présente  et  future  (1). 

99.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  précédente  disposition  les 
pensions,  traitements  et  indemnités  viagères  de  toute  natu_re,_ 
dont  les  arrérages  seront  provisoirement  pa: 
tiers,  et  à  partir  du  i^  semestre  de  l'an  V. 

100.  —  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  en  bons  au 
porteur,  délivrés  par  la  Trésorerie  nationale.  Le  capital  de 
l'inscription  perpétuelle  sera  calculé  au  denier  iO,  et  celui  de 
l'inscription  viagènS 


L'ESiff?!!  Aisanwîîs*'! 


nationaux  sftR.an,t«vendus  conformr^ment  aux  lois  s.uhsis.tan.tes,- 

et  les  bons 

tien  du   prix  pavaDiu  avt^c  ui  ueiu'  niiniiui 


de  ladite  .i.nr 


s.  de  1  inscription 

t  avec  les  bons  de 

tion,  qu'avec  tous 


rOo.  — 'Un  mois  après  la  ratification  dh  dernier  traité  de  paix 
'énérale.  le  nrix  des  ventes  de  domaines  nationaux  ne  pourra 


dation  des  créances  arricrées  sur  l  Etat,  suf 

tiers  consolidé,  pour  tout  Ci;  ijui  était  postérieur  à  l'nn  IV.  Les  créances 
antérieures  durent  être  liquidées  d'après  les  tableaux  de  dépréciation 
du  papier-monnaie.  Pour  éviter  de  fal>i'iquer  une  trop  grande  quan- 
tité des  nouveaux  bons  au  porteur  dits  hon-^  des  dt'ur  tiers,  on  remit  en 
.circulation,  avec  une  marque  spéciale. _les_niandalsJerritoriaux_Iiie 
iw-rancs,  pour  les  détruire  aprc 
|quisilion  de  biens  nationaux. 
tt)uant  au  tiers  consolidé,  les  arréraïie: 
lyés  en  numéraire,  mais  jw 
i.s  bo)is  (lu  tiers  consolulè: 
Vil)  délivrés  aux  rentiers  que  sur  preseniauon  ue  leucs  quiiiances 
■npots  ;  même  a[)rès  le  retrait  de  cette  disposition  \'>  frimaire  et 
tloréal)  ces  Ixms  n'eurtinl  [tas  cours  de  monnaie  et  ne  purent  servir 
à  deux  choses  :  paver  les  contributions  ou  acheter  des  biens  natio- 
'X.  Ce  mode  de  paiement  des  arrérages  du  tiers  consolidé  stu'vécnt 
Directoire.  Le  Consulat  créa  encore  des  bons  au  piorteur,  et  ne 
[rit  les   paiements  en  numéraire  (jue  peur  le  'i'  seme.-tre  de   1802. 

■        1   mars   1801    conti 
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rnée  de  terre.  —  II.  Armée  rie 
m.  Récompenses  nationales. 


Lois  sur  le  recrutement. 


Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  1  armée. 


c  ont  ri 

3.  —  îllïë  peut  être  intrôdmt  dans  le  royaume,  ni  admis  'M 

service     de     1  Et'^^       aupnn     mmc     r\o     trniinps     ptrancrprp*       mi  êliî 

vertu  d'un  acœ 

6.     Tout    n.HiLUllV^     ^W     H,..l.TiVl-      'JL^    0..i    .i^V....     ,^^«.     ^^^^^ 

fonctions  de  citoven  actif,  s'il  a  d'ailleurs  les  aualités  e- 
par  le  décret  (^ 

où   doivent  se  Tain:    ics  ciconuup,    n    n  cat    ^a 

le  canton  où  est  situé  son  domicile. 


Lsiaimlblés  iigitfeîsidî©^  ®î  si',  Imm  ëm  mmml 


%$)^ 


{ition  et  sans  reproche,  jouira  do  la  plénitude  des  droits 


îl.. 


i  charses  militaires  est 


kv  solde  des  soldats 


rag(SîIî\MRS£[]SSW-  !1>S 


jiïj«  iflrt*     jll;R»-«*S^-Aft>»<'-«      «^nvs^«>iAtf4>JÏ^«RfL 


corps  de  troupe  au  moyen  d'une  levée  de  100.000  auxiliaires,  engagl 
pour  trois  ans  parmi  les  hommes  de  dix-huit  à  quarante  ans,  autar 
que  possible  ajant  déjà  servi.  Os  auxiliaires  ne  seraient  appelés  qu'l 
temps  de  guerre  et  recevraient  eu  temps  de  paix  3  sous  par  joui 
Dans  la  même  séance,  un  second  décret  invita  le  Koi  à  faire  complé- 
ter les  effectifs  dans  30  régiments  d'infanterie  et  20  de  cavalerie. 
Mais  les  conditions  générales  du  recrutement  ne  furent  fixées  que  le 


f  MfjTg  nm. 


(Tous  les  ofTiciers,  sous-officiers  et  soldats  de 
njuTcs-it-b-ariires,  en  activité  de  service  ou  attachés  à  quelqi^ 
régiment,  pourront  se  livrer  au  travail  des  recrues  dans  le  liai 
de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence;  mais  ils  ne  pourront™ 
faire  que  pour  le  régiment  même  dans  lequel  ils  serviront... 

.  —  Tous  les  officiers,  sous-oniciers  et  soldats  de  toutes  les 


àram®§  2®M!?&  dim  .©i^j®^  ®|®s|_qjiiM__te§  fiypfâjs 


résiment. 


consens  u  aaminisuaiion,   en  cas  ci  insunisance  ue  ces  mu^eub. 
pourront,  s'il  leur  parait  nécessaire,  détacher  en  outre  dans 
villes  ou  dans 


;  te  «fâîfftdlMKSlBSâj  il®§  ^©a®gSs  §@lB§-®ifll(8EÊ 


Titre  il.  1.  —  Dans  tou^^^^MH||i'Upes,  on  n^ 
l'avenir  de  recrues  que  depu*  i  a^  de  16  ans  accomplis  j 
qu'à  40  ans  en  temps  de  paix,  et  jusqu'à  45  en  temps  de  guerre, 
pourvu  toutefois  que  ceux  qui  auront  ce  dernier  âge  aient  pré- 
cédemment servi,  et  qu'ils  soient  encore  en  état  de  remplir  la 
durée  entière  d"an  engagement.  Ceux  qui  s'engageront  avant 
l'âge  de  18  ans  ne  pourront  le  faire  que  du  consentement  de 
leurs  pères  ou  mères,  un  tuteurs,  ou  curateurs  s'ils  en  ont...  A 
18  ans,  ils  le  pourront  sans  aucune  intervention  de  famille... 

0.  —  Il  est  défendu  d'engager,  sous  aucun  prétexte,  des 
déserteurs,  des  vagabonds,  les  mendiants  d'habitude,  les  gens 
suspects  ou  sourx'onné-  dp,  crinifs,  cpmx  nnnrsnivis  fit  flétris  nar 
la  iustice.  ains; 


TlTKE    111. 

troupes,  tant  rri„.„ .^  ^ , _^ ^,  ....^«.^ 

et  hussards,  sera  fixée  à  huit  ans,  et  ne  pourra  sous  aucun  pré- 
texte être  Dortée  au  delà. 


nul  a  la 


o.  ■ —  Le  prix  des  en 
taille  des  honunes.. . 
o.  —  Tout  en 


ou  par  violence  rtn 
ratification. 

9.  —  L'engagemeni,  quoique  signe  ei  soiae,  ne  sera  vaiame 
néanmoins  qu'après  la  ratification  faite  à  la  municipalité  du 
lieu... 

17.  —  Tout  homme  de  recrue,  qui  désira 
lituer  son  enga^_.., 
champ   au   recruteul 

s'engageant,  et  stipulée  sur  son  engagement,  et  en  outre  c'ë'M 
de  24  livres  pourJjid,âm.ni.Lé„di;s.ia.uxTfrais..de_Recrutement  :  en 
payant  par  lui  cl 
texte,  ne  pourra* 
son  engagement. 


Titre    iV.    I.    —    loui    >ous-o!ncier    ou    soiûal...    qui    sera 
reconnu  en  état  de  continuer  ses  services,  et  qui  aura  servi  de 


^ager  pour  deux  ou  quatre  ans  au  plus..  ;  il   pourra  le  faire 


seulement 
absolu 


I.  —  Dans  toutes  les  armes,  excepté  dans  les  régiments 
suisses...,  les  adjudants,  les  sergents-majors  et  sergents...,  les 
maréchaux  des  logi.s  en  chef  et  les  maréchaux  des  logis  ordi-- 
naires...  ne  seront  plus  engagés,  à  compter  du  jour  où  ils  par- 
viendront,   fl    re     grade;    ft    ''*    Qornnf    lihrpi;    (l'nhnnHnnnPT-    rt^v 


s  en  pre 


i^es  jivanra-Eçes  accoraes  pifr^i'es-nouveries-rors, 'ei  noianimeni  le^ 
pcnsion.s  de  retraite  établies  par  le  décret  du  ,3  août  1790.  nom': 
péchèrent  pas  les  déficits  d'effectifs.  Une  loi  du  27  avril  1792  créa 
alors  six  légions,  formées  chacune  de  deux  bataillons  d'infanterie 
légère,  un  régiment  de  chasseurs  ii  rheval  et  une  division  d'ouvriers, 
et  dans  lesquelles  hu'ent  admis  les  anciens  militaires,  qui  purent 
cumuler  leur  pension  et  leur  solde,  et  re[)rendre  leur  ancien  grade.  On 
admit  aussi  les  étrangers.  La  loi  du  30  avril  1792  sur  les  invalides 
établit  un  corps  de  îi.OOO  vétérans,  divisé  en  100  compagnies,  destinées 
au  service  des  places  et  des  forts.  Celle  du  28  mai  sinvant  ordonna  la 
levée  de  54  compagnies  franches,  oi'ganisées  d'abord  pour  la  durée  «le 
la  guerre,  et  (}ui  devaient  plus  tard  être  absorbées  peu  à  peu  dans  les 
corps  de  troupe  ordinaires.  Trois  autres  légions  franches  durent  être 
formées  dans  les  armées  de  Kellermaïui,  de  Luckner  et  de  Lafavette  ;' 
le  nojau  en  était  constitué  par  les  anciens  régiments  étrangers.  A 
peu  près  en  même  temps  étaie 
iers  à  cheval    17  avril  1792  . 


!1.®BS  ©®ÎS  !I)îi©-''S?®M)S?D!MIEISg 


hc  décret,  qui  instduail  un  serment  s[)(ViaI''pour*l'e> 

ngagement  de  faire  exccuter  les  décrets  et  de  s  (ip[)oser  aux  conspira- 

ms,   mais  ordonnait  de    respecter  et   protéger  au  besoin  ceux  qui 

lieraient   nu'eux  (luitter  l'armée  que  tle  souscrire  a  ces  promesses. 


:niii( 


n.  —  U 
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suffisantes  pour  en  fournir  même  les  gardes  nationales,  en  pro- 
portion du  besoin. 

14.  —  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  département, 
une  conscription  libre  de  gardes  nationales  de  bonne  volonté, 
dans  la  proportion  d'un  sur  vingt;  à  l'effet  de  quoi  les  direc- 
toires de  chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront, et  enverront  les  diffe'rents  états,  avec  leurs 
observations,  aux  directoires  de  département  qui,  en  cas  de 
concurrence,  feront  un  choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait 
inscrire. 

lo.  —  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler  ni  nommer 
leurs  officiers  que  lorsque  les  besoins  de  l'État  l'exigeront,  et 
d'après  les  ordres  du  Roi  envoyés  au  directoire  en  vertu  d'un 
décret  du  Corps   législatif.   Les  volontaires  seront  payés  par 


RKLATIF    A 


MISF,    EN    At.TIVITh; 


DR    LA    GARDE    NATIONALE 

(il  juin  IT'.M.i 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir,  dans  les  circons- 
tances  actuelles  ri  i,  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  VÈ 
et  au  maintien  de  la  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  —  La  garde  nationale  du  royaume  sera  mise  en  activité, 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  ci- 
après. 


Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,'"^^ 
Jura,  du  Var  fourniront  le  nombre  de  gardes  nationales  que 
leur  situation  exige,  et  que  leur  population  pourra  leur  per^ 
mettre.  < 

3.  — Les  autres  départements  fourniront  de  "2.000  à  3.000  hom- 
mes,et  néanmoins  les  villes  pourront  ajouter  à  ce  nombre  ce 


LŒsw^iB  mMgmm  m  mm^^mAmms, 


^taillons  de  10  compagnies  chacun,  et  chaque  compagnie  com- 
posée de  oO  gardes  nationales,  non  c 
©;flaiei.ers  et  tambours.  ' 

ndée  par  un  capitaine, 


1 


]\m 


Chaque  bâta 
ûtenants-colonels. 
i.  — Tous  les.irjLdividn> 


mgagnie  nommeront 
sera   nommé  par 


par  jour;  le  capurai  ei  le  lamuour,  une  soiae  ei  aemie,  le  sér- 
ient et  le  fourrier  deux  soldes;  le  sous-lieutenant  trois  soldes; 


I®M®mtem3mfeq[miitea  idli®©^  1©  ( 


npagnies,  les  citoyens  qui  les  composent 
cesseroni  u  eire  payeb  et  rentreront  dans  leurs  compagnies  de 

izardes  nationales  sans  conserver  aucune  distinction... 


DECRET  REL.\TIF  A  L.\.!F.(><R.MiAvri()N  DES  CORPS  DE  GARDES 


DEFENSE  DES  FRONTIERES 


Bîent  pour  marcher  à  la  défense  des  frontières  seront  divisées, 
a4Le.s,.c.amm,iss,aii'es.dfis.idàRartemen  Is,  en  corps .dj3.âtjèl,hoiumes 
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caporaux,    enfin    de    o2   grenadier.-  ou  fusiliers,  et  d'un  tam- 


bour... 

[0.  —  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  cWi'po's'e"'ei''é*  deux 
lieutenants-colonels,  d'un  adjudant-major,  d  un  adjudant  sous- 
offîcier,  d'un  quartier-maître,  d'un  tambour-maître  et  d'un 
armurier,   en   sorte   que  la^||ffi|^m^^^^|bataillon  sera  dç 

11.  — Chaque  bataillon  aui^oTr^Wpmraux  couleurs  natio- 
nales, sur  lequel  seront  inscrits  le  nom  du  département  et  lé 
numéro  du  bataillon... 

13.  —  Chaque  compagnie  nommera  ses  officiers  et  sous- 
officiers  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  majoriU^  absolue  des  suf- 
frages... j 

15.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies  ne  pour, 
ront  être  choisi s_qu.e_p,ai:mi_l_e,s  sujets  qui  auront  servi  précé; 
demment,  soit  ' 
ligne. 

16.  —   Chî 


—  Celu 


taine,  et  avoir  commandé  en  cette  qualité  une  compa,; 
troupes  de  ligne.     ' 

18.  —  L'adjudaili-uiiijur'eL'  i"ciujuuaiiL~soas-uiii(;ieT~ire 
nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé  au  lieu 
commencer  son  service  ;  la  nomination  à  ces  deux  plac(?ï 
tiendra  à  l'offici^-^--'^'^'''^^"^'  -■'"^-^'"'"*'^'^-  rinrm,-.]   lo    v^itn 
trouvera  pour* 

adjudant-major  qu'un  officier,  pour  adjudaut  qu'un  sous- 
l'un  et  l'autre  actuellement  m  activité  dans^.les^  ^>^'^~ 
lig-ne. 


En  exécution  de  ces  décrets.    169 
formé  les  volontaires  lie   1791 
appellation. 


-oinciei 
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Le  20  juillet,  une  levée  de  yO.OOU  hommes  était  ordonnée,  pour  le 
complément,  de  l'année  de  ligne,  en  même  temps  que  deux  divisions 
de  gendarmerie  et  les  compagnies  de  vétérans  étaient  mises  au  service 
actif.  Par  Tarticle  5  du  titre  I'"',  les  volontaires  nationaux  devaient 
être  employés  a  porter  l'ariuée  a  l'eitectif  de  440  à  450.000  hommes- 
L'article  4  du  titre  IH  portait  :  a  Indépendamment  de  la  levée  des 
lo  bataillons  de  gardes  nationaux  précédemment  décrétée,  et  des 
nouveaux  corps  qui  seront  formés  des  citoyens  qui  se  sont  rendus  à 
Paris  pour  la  i''é(lt;ratit)n  du  14  de  ce  mois,  les  83  départements  four- 
niront 33.000  iiommes  destinés  a  former  42  bataillons  pour  les  corps 
de  réserve  >...  Les  comDa2n-i.e.SMnjSAde valent  nlus  être  nu'au  nombre  de 
huit  par  ha  lui  lion 

Beaucoup  d'auti „,.__._, 
17  juillet   autorisa  nutai 
cûluntain-s  nationaux  a  Paris.  Le  23  juillel.  u»  autre  décret,  approu 
vaiL  les  généraux  de  larmec  du  Rhin  d'avoir  icquisitioiine  des  volon- 
taires, et  les  autorisait  a  former  iO  compagnies  de  chasseurs  (1).  Le  24, 
tous  les  généraux  d'arme  sont  autorises  a  requérir  la  moitié  des  gre] 
uadiers  et  chassej-v'^-— '■'■•'— '••-'— "•-'-'^'^'■""^^■^■•■^'^'-'■'"-^■'"•^"-•^'^^^^  n,,mr,afT,i;ûc 

a  cheval. 
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volontaire 
contim; 


levée  forcé( 
i  décret  fut 


^ale  déclare 
ent  la  libei 


40  ans  accomplis,  n( 

de  réquisition  permanente 

recrutement    effect'^  ''"-   "■'■ 


TiïUE  L 


itffiiâl©  fâift  ajpipel  dli  Wê 


-    il)    iSur  toute    cetto" 
lOcprez,  les  Volontaires  nationau:' 
-juet  [Revue   critique  i->.n<'.<ï-"d^ 
derue   1908-1909,  t.  XI 


articles  de  A. 


•'""'"l^ffliiF'"'^-*—* 


il"!  iL(D3lffW]Bffi  22EiyrîîM®lg  ii.. 


'""™""" 


a  répartition    des' 

sort,  et  les  direc- 

arrondisseinent. 


•\!yk^W  4*M>  », 


Mai  gdromft  ©®a 


;.  —  -vuoo.twi-  v^.^.   .vo  v^...v,xv.x-,  w,u.^.^>j_,,.vx^  ^.aront  reçu  l'état 
1 1  j ''"rnir.  ils  en  donneront 

voqués  à  cet  effet. 
10.  —  li  sera  ouvert,  pendant  les  trois  premiers  jours  qui 
iuivront  cette  première  notification,  un  registrtj  sur  lequel  se 
feront  inscrire  volontairement  ceux  qui  voudront  se  consacrer 
à  la  défense  de  la  patrie.  .■^^'"—^^^*''^'^*'^ 


)arer.  et.  pour 
le  mode  au'ils  trouveront  le  n'.us  conve- 


é  mi  éM,  isMg 


par-ni n  c  i  royen~en 
de  IN  ans,  acx'pté  par  le 


■rct  (lii  21   U-vi'ier 
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la! il'  a  i  urgaiiiàiilioii 
ou  réforiné  a  la  fin 
'  lix  ans  de  service. 
,e.ste  de   la 
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qu'au  mois  daout,  et  qui  du  reste  avait  déjà  commence,  sur  certain 
points,  des  1792.  L'avancement  aux  grades  d'officier  devait  se  faire 
l''3  a  l'ancienneté.  "2,3  au  clioix  par  le  moyen  de  l'élection.  Les  chef? 
de  brigade  étaient  nommés  a  l'ancienneté,  i  is  généraux  à  l'ancienneti 
pour  1,3  et  au  choix  du  ministre  pour  le  re^te. 

].'nnialnamn-ùit^X)i-e.srrii    nar    le    décret   du   12    aoùl    1793   oour  le 


1.  —  L'infanterie  que  la  République  entretien!  à  sa  :^oldf: 
sera  formée  en  demi-hrigade.s.  Chacune  de  ces  demi-brigade? 
sera  compo.-e'e  d'un  bataillon  des  ci-devant  re'giments  de  lignel 
et  d'un  bataillon  des  volontaires 

3.  —  Chaque  bataillon  -era  com'p 
une  de  grenadiers  et  de  H  fusiliers.." 

o.  —  11  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie 
'le  canonniers  volontaires,  pour  le  service  de^É"     " 
fiu  calibre  de  4,  qui  y  seront  attachées... 

8.  —  Le  drapeau  sera  porté  nar  le  nhi?-^"*- 


S^^^^^^^^Kfl( 


fHIvm     <!l®i    mfecfegwit'.fjfffntlHl 


ave.ierie  en  deux  corps  :  cara 
leiit  proprement  dite  [±'3  régiments)  et  carakrie  Ugùre  (54  régimenLs' 
où  furent  incorporées  toutes  les  autres  formations,  Mais  k  partir  d^- 
l'an  IV  on  verra  reparaître  les  carabinier.s  -■'"'•"'■""'^-^■'^'■'■"""•■"■^ — ^^ 
hussards  a  côté  de  la  cavalerie  de  li^ne. 


rWn4.    Itxta.  t.«  <  ,  . 


La  Iç 
sants,     .,.     ....... 

23  août  1793.   la 
proprement  dite 


-on  Comité  de  sali 
1 .  —  né<  (-9  mm 


seulement  la   réquisition,   la  leTéi 


f  ®Bt  éi 


!®s,  afKès  a'^iiF  ©mteiaé 


)lie.  décrète 


ekasgég 


te 


j  KTii&    Aimii^a  a  A\uJ.?ii*i 


âf  ffi)îD?«,®SiïAîIl(8i7« 


m  â©s  iDiêpmms 


■'AR'y^«',.A.>^*  .1    1  ."jjJÎAi  1 


If's  nl.'U'i^i^   nnl)!innps   nniii'- 


feront 
enfants 
D   feront 
le  courage   des 


'mmill  m  M. 


maisons  naiu 


en  caserne 


jliaues  en  ateliers  d'ariues  :   le  sol  des  raves  sera 


a  1  ennemi  ;  le 


s§  Tà§M§  mtm^'  m  fkwÈsâ 


;nt  remises  a 

'11'  l'intérieur  se  fera 


requis  pour  compléter  les 
le    cavalerie  ;    les    chevaux    de    traits  autres  que   ceux-: 
ii^  h  incrficulture  conduiront  I  artilli'rie  et  le: 
-  L.V  v^uuiité  de  saint  public  est  charj-M'  de  prenvrn- iut 
-mesures  ni'cessaires  pour  é' 
raordinaire  d'armes  de  tou  ' 
aeuple  français 


.^^..v^^^..  ^...  .  ...v,,.,.  jv^es  nécessaires  à  lexécution  de  ces  tra- 

TTiiiY      njnsi    qu'à    requérir,    pOP''   '■"*    r>(.ipf       ,rqn,;    lnnl,>    l',-it/.nHn,. 

^?publi(jue,  les  artistes'^ 
courir  à  leurs  succès.   Il  sera  mis,  h  cet  <'tfet,   une   somme  î 


pmmàim  ms  Idg  éDSoi©®.®®®  Iwms  ffiiiigmiite  qmi  mm%  (Sm  ffé^eip^©- 


dans  la  caisse  a  trois   c 
fa;)ricatiun  exlraordinair 


il  mm,  mmàà.  %&§,  î®m(^M@immmë'  m^lim  m^ms®^: 


kmtei,  i®  fis  à 
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1  heure  du  départ. 

9.  —  Les  représentants  du  pe 
marches  de  manière  à  ne  faire 
point  de  rassemblement  qu'<a  n 
munitions  et  tout  ce  aui  compo; 


et  leur  solde  sera  la  même  que  celle  des  bataillons  qui  sont  aux 
frontières. 

13.  —  Pour  rassembler  de.-)  .^uL>c;i.-iauucoi.ii  ^<.luii^h.^  oi..iiaaiivG, 
les  fermiers  et  ré   '  '       ''  ''  -  '    ' 
le  chef-lieu  de  leurs 
produits  de  ces  biei 

14.  —  Les  propriéta  ^ 
seront  requis  de  payer  en  nature   les    contributions  arriérées, 
même  les  deux  tiers  de  celle s.^d eU-J19.o..,SiU i^ l.e s  rôles  qui  ont  s,e£&i 
à  effectuer  les  derniers  recd 

'       —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  prendre  tout( 
esures  nécessaires  pour  la  pnojn,Dle.^fix.é.cuti.Qn^du  nréseï 
décret  ;  il  sera  mis  à  sa  dispositi 
une  somme  de  oO  millions,  à  pre 
assignats  qui  sont  dans  la  caisse  -^  irn\a  piafs 


LOI    SUU    LA    CaNS'CRIPTrON" 


ucUdor  an  VI  —  Sep 


La  constitution  de  Tan  III  parut  supprin 
qu'elle  indiquait  (art.  286;  pour  seul  mode  de  recrultMirent  de 
l'armée  les  enrôlements  volontaires  et  renvoyait,  en  cas  de  besoin.  ; 
une  loi  spéciale  d'établir  d'autres  procédés.  Les  réquisitionnaircs  (É 
il9'S  furent,  en  attendant,  maintenus  sous  les  dropeaux,  et  de  nonl 
breuses  lois  furent  votées  contre  les  insoumis  ou  les  déserteurs,  il 
code  militaire  du  21  brumaire  an  V  punissait  de  luoi't  ta  désert-itanJ 
l'ennemi  et  de  cinq  à  quinze  ans  de  fers  la  désertion  à  l'intériei 
loi  du  24  brumaire  an  VI  précisa  la  responsabilité  des  personne,,  ,.,,.. 
recelaient  des  déserteurs  ou  insoumis;  les  parents  mêmes  du  délié 


G3iia\''ffiffi  eiaiLainr^iiM; 


seconde  c 
Uporl  d 


fip-(..sf7(,rftiMf<wrnG.s-  Hn.n.-'wi'CS'j^  "'laigrc  ces  mesures,  la 
r,iii,s  après  le  trailé  de  ('«aiiipo-f'orrnio  et  rt  In  veille  de  h 
ilion  fut  assez  grave  pour  que  le  (>)rî»~  législatif,  sur  le 
Mirdan.  rétablit  le  service  l'hlisatoire. 


h®  €®ffiTOttl  ém  Àmem 


mi  appeK's  a  sa  défense,  smv; 
le  :   ne  sont  pas  même    di'^pen' 


obtenu  (les  congé 


m. 


gtas- 


b^^  A.     .AX*.*^»^ . 
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titre  d'engagemenl,  et  sont  tenus  de  servir,  en  ttmps  de  paix, 
quatre  ans  dans  les  troupes  de  terre  ;  et  de  plus,  en  temps  de 
guerre,  jusqu'au  nnoment  où  les  circonstances  permettent  de 
délivrer  des  congés  absolus... 

12.  —  Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  adnnis  à  contrac- 
ter des  enrôlements  volontaires  immédiatement  après  les  4  ans 
de  service  prescrits  par  l'article  8  de  la  présente  loi.  La  durée 
de  ces  enrôlements  est  de  ^  années  chaque  fois  qu'ils  sont  renou- 
velés, et  ils  peuvent  l'être  jusqu'au  moment  où,  d'après  les  lois, 
ces  défenseurs  obtiendraient  leur  retraite.  . 

15.  —  La  conscription  militaire  comprend  tous  les  Français 
depuis  Tàge  de  20  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  25  révolus. 

16.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  conscription  militaire  : 
1  -  les  Français  de  l'àge  déterminé  par  l'article  précédent  qui 
appartiennent  actuellement  à  l'armée  de  terre  ;  2°  ceux  du 
même  âge  qui  étaient  mariés  avant  le  28  nivôse  dernier  ;  3''  ceux 
du  même  âge  qui,  ayant  été  mariés  avant  la  même  époque, 
seraient  devenus  veufs  ou  auraient  divorcé,  pourvu  qu'ils  aient 
des  enfants...  ;  6'  ceux  du  même  âge  qui  sont,  d'après  les  lois, 
destinés  ou  employés  au  service  de  la  marine... 

.  —   Les   défenseurs  conscrits   sont  divisés  en  5    classes. 
Chaque  classe  ne  comprend  que  les  conscrits  d'une  même  année. 

19.  —  Les  défenseurs  conscrits  de  toutes  les  classes  sont  atta- 
chés aux  divers  corps  de  toutes  les  armes  qui  composent  l'armée 
de  terre  ;  ils  y  sont  nominativ''ment  enrôlés,  et  ne  peuvent  pas 
se  faire  remplacer. 

20.  —  D'après  la  loi  qui  fixe  le  nombre  des  défenseurs  cons- 
crits qui  doivent  être  mis  en  activité  de  service,  les  moins  âgés 
dans  chaque  classe  sont  toujours  les  premiers  appelés  pour 
rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  de  la  seconde  classe  ne  sont 
appelés  au  corps  que  quand  ceux  de  la  première  classe  sont 
tous  en  activité  de  service;  ainsi  de  suite,  classe  par  classe... 

54.  —A  compter  du  1'  nivôse  an  VII,  nul  Français  ayant  été 
ouétantsujetà  la  conscriptionneseraadmis  à  Texercice  des  droits 
de  citoyen  dans  aucune  assemblée  politique,  ni  à  aucune  fonc- 
tion publique,  ni  à  aucun  service  salarié  des  deniers  de  la  Répu- 
blique, s'il  ne  rapporte  :  1''  un  extrait  authentique  d»;  sa  cons- 
cription ;  2'-  un  certificat  des  administrations  municipale  et  cen 


appeh'  pouf  être  mis  en   activité'  de  service  aux  armées  de 
•^e  confornii-inent  à  la  présente  loi,  ou  un  certifical  du  conseil 


?®as'®Ji§  msi  mmi^ 


\n  3  vfiidL'iniaire  an  VII,  -200. UOn  ciuiscrits  lurent  appe- 
:'nsuile  des  uj^m'Is  sui^'cssifs  jusqu'à  la  loi  (in  10  messidor 
l'vifqui  mil  en  arlivilc  les  cinq  (lasses  au  complet.  Toutefois,  les 
)artcments  de  1  Ouest,  dcja  dispensés  des  lois  sur  la  ré(juisition, 
■ent  exceptés  de  la  levée  des  conscrits  cl  on  y  organisa  des  compa- 
ies  franches,  (lois  du  23  fructidor  an  \\  et  du  10  messidor  an  \\\.) 
''loi  du  23  fructidor  avait  déjà  rappelc  tous  les  réquisilionnaires  non 
iriés.  I.a  loi  du  28  germinal  an  VII  avait  introduit  le  principe  du 
«placement,  qui  fut  supprimé  par  une  autre  loi  du  14  messidor  suivant, 
/effectif  total  de  larinée  lut  lixé  a  :)6G.420  hommes  par  la  loi  du 
fructidor  an  VU.  L'année  d'Orient  n'y  ctait  pas  comprise. 
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de  lâge  de  18  ans  (loi  du  18  juin  1790).  furent  maintenues  dans 
leur  organisation  provisoire  par  la  loi  du  G  décembre  1790,  qui  posa 
seulejnent  quelques  principes  généraux.  Une  première  loi  du  28  juil- 
let 1791  fut  reprise  el  modifiée  par  celle  du  19  septembre,  dont  voici 
les  articles  essentiels  : 

Section  II.  1.  —  Les  citoyens  actifs  s'inscriront  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  sur  des  registres  qui  seront  ouverts 
h  cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence  continuée  depuis  un  an... 

3.  —  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis 
l'époque  de  la  Révolution,  et  qui  sont  actuellement  en  état  de 
service  habituel,  seront  maintenus  dans  les  droits  de  service. 
Les  gens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et  mal  intentionnés,  aux 
termes  des  décrets  sur  la  police  municipale,  en  seront  exceptés. 

16.  —  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique 
sont  incompatibles...  :  mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés 
par  la  nation  seront  soumis  au  remplacement  et  à  la  taxe.  Les 
évèques,  curés  et  vicaires,  et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés  ne  pourront  également  faire  aucun  service  per- 
sonnel; mais  ils  seront  soumis  au  i 

Section  IL  1.  —  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict et  par  canton  ;  sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  l'être 
par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  villes  considérables,  ni  par 
département... 

3.  —  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront  formés, 
dans  les  districts  et  dans  les  cantons,  de  4  compagnies  dans 
lesquelles  seront  distribués,  en  nombre  à  peu  près  égal,  tous 
les  citoyens  inscrits  dans  le  registre  des  gardes  nationales. 

4.  —  11  sera  pris  sur  les  4  compagnies  de  quoi  en  former  une 
o"  de  grenadiers... 

6.  —  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  l  capitaine,  l  lieute- 
nant, 2  sous-lieut_^^^^^^^^rgents  et  4  caporaux... 

9.  —  Chaque  bataillon  aura  1  commandant  en  chef,  1  com- 
mandant en  second,  l  adjudant,  l  porte-drapeau  et  \  maître 
armurier. 

10.  —  La  réunion  des  bataillons  du  mèiu'^-'^-''^^''- 
nombre  de  8  à  10,  formera  une  légion. 
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(31  mil  mm^mmi 


ii-iî  I  '.mM^i'iAi^.l^ 


ce  commandement  à  tour  de  rôle,  pendant  trois  mois,  si  ee  n'est 


ynctions  de  capi- 


plles  de  lieutenant,  et  celle  de  z  sous-lieutenants 
■"  ^  "S  capitair"''     i;.>,,f^r...r,f^     ..^..^  i;,...i..r>..,.».. 

wnpagnies 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralité  absolue  des  sv 

ffa.trpc     Ip    pfini  mn  ndfin  t    pn    cht^f    \f    fnniTn.indnnt   on     <ornr\r 


Wâ 


échappe  blanche.  Lea-rarrine  sera  un  esponton... 

32.  —  L'Assemblée  nati.an.ak.  permet  éo;aleinent  qu'il   s'( 


ciloyeiis  au-dessous  ue  i  âge  ae  lo  ans.  v^etie  compaj 

mandée  par  des    oHiciers  de  la   même   classe,   sera  soumise  a 

l'inspection  de  trois  vétérans,.. 

33.  —  Il  pourra  y  avoir  dan>  chaque   district  deux  compa 
nies  de  cavalerie  ;...  les  officier    '      ^  ''        '    '   "        "^        '"" 


en  attacher  deux  ij  chacun  de 
nales... 


pièces  u  ai-iuierie  pourror 

leurs  bataillons   de  tardes  nati( 


âiiMteJB^  éBêM(Mm%m>  .mr^&%  <Bm  m 


hlé  de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  l'ordre  et  de' 
nir  l'obéinsancc  aux  lois,  cont'orixiément  aux  dc'crets... 

11.  —  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront  en  tous  lieux 
le  pas  sui  la  getifiarmt'rie  nationale  et  la  ti'oupe  de  ligne,  lors- 


hECTU.N  V.  .' .  —  Le-   {)eines  de  discipline  seront  les  même? 
pour  les  officiorb,  sous-O-Hicieis  ei  soldats,  sans  aucune  distinc- 


,Cm® 


8.  —  La  simple  desobéissance  sera  panie  dâ 
pouriont  excédv;-  deux  jours. 

9.  —  Si  elle  est  accompagnée' 
d'une  injure  env^-rs  les  ofiiciers.  ou  sous-oiiiciers,  la  peine  sera 
des  arrêts  pendant  trois  jours,  ov?   de  la  prison  pendant  vingt- 
quatre  heures... 

13.  — (lelui  qiii  tioublerale  service  par  des  'tonseilsîd 

bordination  sera  Cûridatiirw'  .'4   ^pni    inurs;  dp  nri'.^nn    . 

18.  —  Tout  délit, 
plus  grandes  peines,  ne  sera  pius  réprime  par  les  lois  t 
çjpline,  mais  ...  sera  dé~f('ré  au  juge  de  paix... 

19.  —  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  nationales 
pour  marcher  hors  de  leurs  districts  respeç 
inises  aux  lois  decreleeir.  i  c.iir  le  militaire.' 


rut'-  ami 


section  II,  ivlatif  à  la  nomination  des  oOiriers,  fut  sus[)endii  pour  un 
an  par  décret  du  20  avril  1792,  et  un  décret  du  G  juillet  suivant  fit 
élire  les  ofïic.iers  de  chaque  bataillon  par  lensenible  des  gardes  natioî 
maux  du  bataillon  dans  toutes  les  villes  de  plus  de  ilO.dOO  habitants! 
mp  étendit  ensuite  cette  mesure  a  toutes  les  villes  frontières  (décret 
wi  14  septembre  1792).  Le  décret  du  11  août  1792,  en  supprimant  la 
Hstinction  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  non  actifs,  permit  à  ces 
Krniers  d'entrer  dans  la  garde  nationale;  et.  le  7  avril  179:5,  la  Conj 
»ntion  décréta  la  formation,  dans  chaque  grande  ville,  d'une  garde 
soldée,  prise  parmi  les  «  citoyens  les  moins  fortunés  ».  .Mais  a[)rés  la 
chute  de  Kobes[)ierre  et  les  insurrections  de  germinal  et  prairiaJj 
an  m,  on  «  dispensa  »  les  domestiques,  arlisnns,  journaliers  ci 
manouvriers  du  service  de  la  garde  nationale,  «  considérant  que 
feiaque  instant  qui  serait  plus  longtemps  soustrait  à  leurs  occupation^ 
glurnaliéres,  enlèverait  à  beaucoup  de  familles  une  partie  de  la  s.e_ufe 
^ssource  qu'elles  aient  pour  subsister  »  (loi  du  10  prairial  ai 
9  mai  i79;i).  La  loi  du  28  prairial  suivant  rétablit  pour  l'électic 
Hat-major  le  système  de  1791,  et  permit  la  réélection  sans  intervalll 
fec  nm^;,ii-c    /^.T  i.,i,,r,cn.ii™d,o_i.i.o_yi.i..„.^,;.c.;.i:_r.i.i.(>jii(>  comme  sous-olliciersi 

es  bataillons,    formés   dï 
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La  loi  du  16  vendémiaire  an  IV  (8  octobre  17915 

irrection  royaliste    du  13,  supprima  dans  la  garde  nationale  parij 

■enne  létat-inajor  général.  la  cavalerie,  l'artillerie  et  les  compagnies 

p  grenadiers  et  de  chasseurs.  \Sn  comnuindant  temporaire.  nomm'| 

kr  la  Convention,   avait   seul  autorité  sur  la   garde  nationale,  soii>s 

s  ordres  du  général  en  clief  de  l'armée  de  l'intérieui'.  j 

iCette    organisation    fut  éUmduç  aux   deiiartements   le  2   gernrnr^ 

(22  mars   1790).  Kn^H^Wla  nuijorité  de  droite  des  Conseil 

la  loi  du  25  thermido?ip!^Wiit  1797)  qui  supprimait  les  canonî 

Riliers,    établissait  des  compagnies  de  dragons,   montés  et  équipés  à 

i.urs  frais,  et  dunnait  aux  ofliciers  seuls  le  droit  de  nommer  les  chei| 

m  bataillon  et  do  légion.    .Mais  cette  loi  fut  rapportée  par  celle  dn 

m   fructidor  an    \'    ;)   seplciubre   1T97).  conséquence  du  coup  d'Kliil 

ntre  les  Conseils,  et  le  régime   de  1791    reparut,   précisé  dans  une 


riui^ii.HUjJiM  isiii.  il  i©y*ciis  u^^  iiw  m^j/jj.  issiii 


mposée  de  tVOOO  hommes  et  1.200  canonniers,   destinée  à 
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sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de  salut  public  qui 
seront  décrétées  par  la  Convention  nationale,  et  à  protéger  les  sub- 
sistances. »  L'oraanisalion  en  fut  rét!;lée  par  le  décret  du  9  septeml)i"e  : 


Les  comités  révolutionnaires  des  sections  de  Pa 


zo  a  4U  ans,  qu  us  présenteront  pour  servir  aans  i  armée  reivo?? 
lutionnaire.  Ils  adresseront  chaque  jour  ces  listes  à  la  mairie 
et  au  commandant  général. 

2.  —  L'une  de  ces  listes  sera  remise  à  une  commission  formée: 
de  6  membres  du  conseil  général  du  département  de  Paris,  et 


étinilivement 


le  nationale 


m  posé  df 


mineront  les  citoyens  presenli's,   j 
sur  leur  admission.  ' 

o.  —  Toutes  les  compagnies  d'arli.>..».^  ^..  ...^,..^^  .,^..v.w^... 
parisienne  seront  soldées  et  la  moitié  sera  attachée  à  l'armée 
révolutionnaire  ;  l'autre  moitié  continuera  le  service  près  sa 
section. 

4.  —  Les  6  escadrons  qui  doivent  être  fournis  par  le  dépar- 
tement de  Paris  continueront  d'être  levés  et  feront  partie  de 
l'armée  révolutionnai re-^^^^^''™^*^'*™'^^^^^^ 

5.  —  Il  y  aura  6  ha,l?! 
1.000  hommes.        , 

6.  —  Les  sous-oiïiciers  et  leVo 
à  la  nomination  des  volontaires 

7.  — Les  ofticiers  des  étals-nif 
mes   par   le    Conseil    exécutif  pi^^s 
Comité  de  salut  public.  '_ 

8.  —  Il  n'y  aura  qu'un  ciief  de  bataillon  ;  en  si 
plus  ancien  capilaine  en  fei'a  les  fonctions.     M 

9.  —  L'état-major  général  sera  com[)osé  de'll 
sion,  '2  généraux  de  brigade  et  ;)  adjudants  gén^ 
nommé  comme  l'état-major  particulier  des  batailîoifâ., 

10.  —  Aussi   longtemps    que    l'armée  ré'volutionnfi'ijif 
existante,  il  sera  procédé  chaque^  année  à  de  nouvelle  élections 
et  nominations  des  'T»fi^.•.«^^.«.K.^-'».^— -=--'— =-'=^^-'-'—--^'-" 
tibles  de  réélection 


as 


LJi  ib  j©litïl5)M5^ iU^ 


Le  licenciement  i 


'è^®m.®m'i 


M,  "■ 


oLois  sur  l'état-major  et  1  avancement. 


n  cl  l'avarKUMiienl  aux  difTérenls  f,'rades  de  l'armée 
'enl  réglés  une  [)reiniere  fois  par  la  loi  du  20  octobre  1790.  La  nonii-'' 
tion  aux  grades  iulérieurs  avait  lieu  au  cliuix  du  chef  de  corps,  sur 
"proposition  dos  chefs  direcls.  Les  sous-lieulenanls  étaient  nommés; 
l'iir  un  iiors  parmi  les  sous-officiers  :moitié  a  Lancienneté.  moitié 
I  choix),  pour  les  deux  autres  tiers  au  concours.  On  ne  devenait  lieu- 
hant  et  <;apitaine  qu'à  lancienneté.  Les  ca[)itaines  et  lieut(!nants-.i 
S'ionels  étaient  promus  au  grade  su{»érieur  pour  deux  tiers  l'ancien- 
neté et  un  tiers  au  clioi.x  du  roi.  Les  colonels  devenaient  maréchaux 
de  camp  et  ceux-ci  lici;tenants  géni'raux  [lour  moitié  à  rancionneté.''j 
et:  pour  moitié  au  ctioix  du  itoi.  Le  décret  du  27  juin  17'J1  réserva 
Ppendant  aux  sous-olticiers  la  moitié  dt>s  emplois  de  sous-lieutenant. 
■Lorsque  les  volontaires  furent  introduits  dans  l'armée,  on  a  vu  que.f 
mv  la  loi  du  21  fevi-iei'  17'j:i,  le  sysieine  de  l'élection  aux  grades  fut'' 
»pndu  à  toutes  les  troupes  de  ligne  (l'artillerie  exceptée)  jusqu'au 
grade  de  chef  de  brigade  jLJai(<?KH.s.i<>vement.  Mais  les   inconvénients  de 

'(Convention  v  l'cmédia  par  \» 


M  EIÎ  ==.  m  JîBll®ii  iïDî.. 


lie,  par  une  action  distiu- 
c  soit  celui  dont  on  le  juge 


mais  à  trois  degrés,  les  caporaux  ou  brigadiers  en  exercice  et  les  sous- 
officiers  choisissant  successivement  parmi  les  candidats  désignés  au 
scrutin.  Les  sous-officiers  sont  choisis,  une  fois  sur  deux  par  le  même 
procédé.  d"autres  fois  à  l'ancienneté.  Les  sergents-majors  sont  au  choix 
dis  capitaines.  Les  officiers  subalternes  sont  nommés  un  liers  par  la 
Convention,  un  tiers  à  l'ancienneté,  un  tiers  à  l'élection  a  deux  ou 
trois  degrés  :  les  chefs  de  bataillon  par  le  pouvoir  exécutif  sur  une 
liAe  de  trois  candidats  désignés  par  leurs  pairs;  les  chefs  de  brigade 
à  l'ancienneté.  Les  généraux  de  brigade,  de  division  et  les  généraux 
ea  chef  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  général  en  chef  ou  le 
.représentant  du  peuple  présent  à  l'armée  pourront  faire  sur  le  champ 
P  bataille  des  promotions  extraordinaires.  Ce  régime  resta  en  vigueur 
jusqu'à  la  constitution  de  l'an  Vlll.  Celle  de  lan  111  ne  résorvail  au 
Directoire  que  la  nomination  des  généraux  en  chef;  mais  une  loi  du 
3  brumaire  an  IV  lui  avait  conféré,  en  matière  de  nominations  mili- 
taires, les  mêmes  pouvoirs  qu'à  la  Convention  et  au  Comité  de  salut 
public. 


UE     L  ECOLE    DE    .M.\RS 


qu  une  durée  de  cinq  moi; 


"pression  des  école.> 
iplacer,  ne  devait  avoir 


I.  —  Il  sera  envoyé  à  Pari.s,  de  chaque  district  de   la  Hépu- 


iilique,  b  jeunes  citoyens,  sous  le  nom  d'élèves  de  l'Ecole  de 
Mars,  dans  l'âge  de  16  à  17  ans  1/2,  pour  y  recevoir,  par  une 
éducation  révolutionnaire,  toutes  les  connaissances  et  les  mœurs 
d'un  soldat  républicain, 
i.  —  Les  agents  natior 
choix  des  6  élèves  parmi  les  enfants  des  sans-culottes.  La  moitié 
des  élèves  sera  prise  parmi  les  citoyens  peu  fortunés  dà 
pagnes;  l'autre  moitié  dans  les  villes,  et  par  préférence  "paTm'r 
les  enfants  des  volontaires  blessés  dans  les  combats  ou  qui 
servent  dans  les  armées  de  la  F^vépublique.- 

3.  —  Les  agents  nationaux  choisiront) 
les  plus   robustes,  les  plus  intelligent- 
preuves  constantes  de  civisme  et  de  bonne  conduite 

4.  —  Les  élèves_d^e_llÉ£x>le_d£_Ma,r.s_vle.ad'^'^'^^  •■  ^ 
etsans  armes...  ' 


m 


1=  dJUlviKi; 


ilainc  des  Sablon 


8.  —  La  commttne'd^^^^^^^^^^^e  sa  population  foi 
go  élèves...  ..^^^^^^^^ 

-  Les  élèves  de  l' l'^col^Pp^^^^eront  habillés,  armé 

....J.V.S,  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  République. 

'10.  —  Ils  seront  exercés  au  maniement  des  armes,  aux  manœu- 
vres de  l'infanterie,  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Ils  appren- 
dront les  principes  de  l'art  de  la  guerre,  les  fortifications  de 
campagne  et  l'administration  militaire.  Ils  seront  formés  à  la 
fraternité,  h  la  dicipiine,  à  la  frugalité,  aux  bonnes  mœurs,  à 
l'amour  de  la  patrie  et  à  la  haine  d^s  rois. 

II.  —  Les  élèves  resteront  sous  la  tente,  tant  que  la  saison  le 
permettra.  Aussitôt  que  le  camp  scralevt',  et  en  attendant  qu'ils 
aillent  faire  leur  si-rvico  aux  armé-i^  ils  retourneront  dans 
leurs  foyers,  ou  ils  seront  admis  à  d'autres  genres  d'instruction 
lude  et  le  zèle  qu'ils  auront  montré. 


iMhmmlL  f  ajpfdii 


.e  dé<H-t'i  du  il)  septembre  1791  fixa  les  conditioas  d'adniission  aux 
ioles  de  rai'tillerie  et  du  }j;énie  établies  à  Ctiàlons  et  à  Mézièrcs.  La 
loi  du  ;)0  vendéiniaire  an  IV  qui  organisa  (p.  427),  les  écoles  de 
services  publics,  nulles  grades  d'officiers  d'artillerie  et  du  génie  mili- 
taire au  premier  rang  des  emplois  destinés  aux  anciens  élèves  de 
l'École  Polytechnique.  Fdle  maintint  l'crole  d'artillerie  de  Cbâlons 
' '■-  ' '-    ■~'  '■'-''  =  '  ''-oie  du  génie  à  Metz,  sous  le  nom  d'école 


scipline  militaire. 


itorisa  les  nnliiaires  a  adresscn-  des  réclamations  à  leurs  supérieurs. 

Kl  ministre  et  àelle-niéine.  Le  -22  se[itend)re,  une  loi  organisa  la  justice 
militaire.  Elle  ne  devait  connaître  (jue  des  crimes  et  délits  commis  en 
contravention  de  la  loi  mililairc.  et  avec  l'assistance  de  jurys  militaires 
Mour  l'accusation   et   pour  le  jugement.   Ces  jurys  C(unprenaienl  :  un 

''licier  gi'néral  ou  supérieur,  un  capitaine,  un  lieutenant,  \in  sous- 
eutenant,  un  sergent,  un  caporal,  un  soldat.  [)lus  deux  membres  du 

jai!e  de  l'accusé.  La  niajorilc  de  7  voix  contre  2  était  requise  pour  la 

bndanination.  Encore  les  circonstances  d'excuse  étaient-elles  adiniscs. 

la  peine  était  prononcée  par  trois  juges  pris  [larmi  les  commissaires 
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damnation  à  mort  :  «  en  général,  dit  Tarticle  72,  l'intention  de  la  loi 
est  qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circonstances  l'ont 
naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  la  plus  rigoureuse. 

Quand  la  désertion  et  l'insubordination  firent  des  progrès,  l'Assem- 
blée autorisa  les  généraux  d'armée  a  susjiendre  les  officiers  suspects 
(24  juin  1791)  et  les  conseils  d'administration  des  corps  reçurent  le 
pouvoir  de  renvoyer  les  hommes  de  troupes  indisciplinés,  mais  seule- 
ment sur  la  plainte  de  leurs  camarades  et  des  gradés  inférieurs  ("24  juil- 
let 1791).  Le  28  août,  on  fut  obligé  de  prescrire,  contre  les  soldats  en 
révolte  armée,  l'exécution  de  la  loi  martiale  et  l'emploi  de  la  force,  en 
rendant  au  commandement  le  droit  de  punir  disciplinairement  les 
révoltés  soumis  après  la  première  sommation.  Le  code  militaire  de  1791, 
voté  le  30  septembre  rétablit  des  pénalités  sévères  :  la  mort  pour 
abandon  de  son  poste  en  présence  de  Lennemi,  violences  sur  une 
sentinelle,  désobéissance  en  lem[)S  de  guerre,  vnies  de  fait  sur  un 
supérieur;  dix  à  vingt  ans  de  fers  pour  la  désertion  en  temps  de 
guerre,  etc.  Le  décret  du  4  mai  I7'.t2  supprima  diverses  pénalités  infli- 
gées aux  soldats.  Celui  du  12  mai  179:^  en  revisa  plusieurs  autres,  en 
général  dans  un  sens  favorable  aux  hommes  de  troupes  coupables,  et 
organisa  au  lieu  des  cours  martiales,  mais  avec  mie  procédure  à  peu 
près  identi(jue,  deux  tribunaux  militaires  par  armée. 

Ces  différentes  mesures  furent  encore  beau'-oup  affaiblies  par  de 
nombreuses  anmisties  (14  et  28  septembre  1791,  8  février  et  23  août 
1792,  12  février  et  4  avril  1793),  et  il  devmt  nécessaire  de  réorganiser 
la  justice  militaire. 


LOI    SUR    L  ORGANIS.VnON    DE    LA    JUSTICE     MILITAIRE 

(3  pluviôse  an   II.  —  22  janvier  1794.) 

Titre  T.  1.  —  La  justice  militaire  sera  composée  des  conseils 
de  discipline,  des  tribunaux  de  police  correctionelle,  et  des  tri- 
bunaux criminels  militaires. 


Titre  11. 1. —  Usera  établi,  dans  chaque  demi -brigade...  et  dans 
chaque  régiment...  un  conseil  de  discipline  composé,  savoir  : 
l  officier  supérieur,  1  capitaine,  l  lieutenant,!  sous-lieutenant, 
1  sergent,  1  caporal,  et  3  soldats... 

o.  —  Le  conseil  de  discipline  prononcera,  conformément  aux 
lois  concernant  la  discipline  militaire,  sur  la  prolongation  ou 
diminution  des  punitions  infligées...  et  il  recevra  les  plaintes 
que  les  subordonnés  pourraient  avoir  à  porter  contre  les  chefs, 
gjins  cependant  qu'en  aucun, jgâsd'*"^  enhnrflnnnp«  niiiccfi.n.f 

ipenser  d'obéir  sur-le-cham 


^ili^U^ii.O'  s   *i«"  Jj^" 
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f.  —  Pour  la  formation  de  ce  talileau,  le  président  choisira 
10  jurés  parmi  tous  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  l'éten- 
due delà  commune...  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  :  2  pris 
parmi  les  officiers  généraux  et  supérieurs  et  les  capitaines, 
2  parmi  les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  il  parmi  les  sergents 
et  maréchaux  des  logis,  2  parmi  les  caporaux  et  brigadiers, 
2  parmi  les  soldais... 

5.  —  Le  président  choisira  8  autres  jurés  parmi  les  citoyens 
de  la  même  commune... 

10.  —  Le  président  présentera  le  tableau  des  18  jurés  à  l'ac- 
cusé, qui  pourra  en  exclure...  1  par  chacune  des  5  colonnes  de 
militaires,  et  4  dans  la  colonne  des  citoyens. 


TiTUË  XIL  14.  —  L'opinion  de  4  jurés  suffira  pour  décider  en 
faveur  de  l'accusé  les  questions  posées  par  le  président. 

19.  — Si  le  jury  déclare  que  l'accusé  est  excusable...,  la  peine 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  ans  de  prison. 

Titre  XIII.  17.  —  Les  jugements  des  tribunaux  criminels 
militaires  ne  sont  point  sujets  à  cassation. 

En  l'an  III,  les  conseils  niililaires  ainsi  organisés  furent  jugés  insuf- 
fisants pour  assurer  la  discipline,  ils  ne  [louvaient  du  reste  être  for- 
més régulièrement,  depuis  que  les  armées  étaient  sorties  du  territoire 
de  la  République.  Ils  furent  donc  supprimés,  sauf  en  ce  qui  regarde 
les  conseils  de  discipline,  par  la  loi  ci-aprcs  : 


LOI    SUR    Lli    JUGEMENT    DE    DELITS    MILITAII\S 

(i"  jour  complémentaire  an  III  —  18  se])leml)ro  i"?:'-.., 

1.  —  Tout  délit  commis  par  un  militaire,  ou  par  tout  autre 
individu  attaché  aux  armées  ou  employé  à  leur  suite,  sera  jugé 
à  l'avenir  par  un  conseil  militaire. 

2.  —  Ce  conseil  militaire  sera  composé  de  3  ofllciers,  dont  1 
supérieur  ou  commandant,  1  capitaine,  1  lieutenant  ou  sous- 


lieutenant,  de  3  sous-officiers...  et  de  3  soldat: 
par  le  plus  élevé  en  grade. 

3.  —  Il  sera  nommé  ou  convoqué  dès  q 
à  juger,  par  le   général  le  plus  à  portée,    ^ 
grade... 


era  présidtî 


x,  excepté  pour  la  peine  de  murt,  ù  laquelle  il  ne 
iiWidamné  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membr 
;]elui  qui  sera  convaincu  de  cri]ues  d'assassii 


ians  les  mém, 
jiili  taire. 


:r  sur  les 

,  o ,  , ^as  seule 

double  des  membres  qui  devront  le  compo- 

"  '■    '■■  "   '• '■ " ^ ";al,  et 

Il  qui  devra  lormcr  ce  conseil 


r'è]  su[jj)rimn  pour  les 
[ïicicrs   généraux   et  supérieurs  la  juridiction  des  conseils  de  disci- 
pline, qui  l'urerit  romplactis.  p<iur  le  jugement  des  délits  seulcuicnt, 
Kir  des  conseils  militaires  composés  uniquement  d'oOiciers. 
La    révision    des   ounitions    Drononcécs   était   attribuée  aux  supé- 

lii  avait  puni,  et  eu  dernier  ressort 
[îu  muustre  de  la  duerre.  '"^■^^hk 

Enfin,  sous  le  Difcrtoire.  elj|M^É^fenian(Ic  de  plusieurs  généraux 
d'armée,  une  loi  nouvelle  n)odi-fi'é*'!fflfiroi'édauG,j?X:«lfij-;.  [»énalités.  Cette 
|oi  devait  être  remise  en  vigueur  après  1814; 


guerre,  un 


disant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exéculit. 
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4.  —  Les  membres  du  conseil  de  guerre,  le  rapporteur  et  le 
capitaine  chargé  des  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif seront  nommés  par  le  commandant  delà  division... 

9.  —  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  mili- 
taires, les  individus  attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  embau^ 
cheurs,  les  espions,  et  les  habitants  de  pays  ennemis  occupés 
par  les  armées  de  la  République,  pour  les  délits  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  au  conseil  de  guerre. 

13.  —  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rapporteur  recevra  la 
déposition  des  témoins  ;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit, 
il  les  constatera.  Les  témoins  signeront  leur  déclaration...  Dans 
le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  déposer,  ou  de  signer  leur 
déposition,  il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du  prévenu... 

21.  —  Il  sera  donné  au  défenseur  communication  du  procès- 
verbal  d'information,  de  l'interrogatoire  du  prévenu,  et  de 
toutes  les  pièces  tant  à  charge  qu'à  décharge  contre  ledit  pré- 


24.  —  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront  publiques  ; 
mais  le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
jes... 

26.  —  Lecture  faite  du  procès-verbal  et  des  pièces,  le  prési- 
dent ordonnera  que  l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  ; 
l'accusé  paraîtra  devan»L  les  juges,  libre  et  sans  fers,  accompa- 
gné de  son  défenseur... 

^era  l'accusé,  lequel  répondra  par 
lui  ou  par  son  défenseur,  excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnellement.  Les  membres 
du  conseil  pourront  faire  des  questions  a  l'accusé. 

28.  —  8i  la  partie  plaignante  se  présente  au  conseil,  elle  y 
sera  admise  et  entendue  ;  elle  pourra  faire  ses  observations, 
auxquelles  l'accusé  répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui;  après 
quoi,  le  président  demandera  à  l'accusé  et  à  son  défenseur  s'ils 
n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  défense  (Ij.  Sur  leur  réponse 
négative,  il  leur  ordonnera  de  se  retirer... 

29.  — Les  membres  du  conseil  opineront  à  huis  clos,  en  pré- 


j     \'\)  Oji  voit  qu'il  n'y  a  plus  de  déposilions  de  témoins,  ni  de  confronta- 
tions à  J'aadJencc. 
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j^  VOIX,  que  i  ac 
le  la  loi,  et  pre 
)plication  de   la   peine,  qiii  se 


(&m 


,,.  .,.  ,,,,.jw,.v.   ^^  a-VŒix-ne  sereuniraiLp 
la  peine,  l'avis  le  plus   favorable   ;i   !';■ 


(les  généraux  d'armée.  - 

La  lui   du   18  vendéini... , ..    .,  _, 

division   un    conseil  de  révi.^ion   iiernianenl,  eonijtosé  de  5    onicie'; 

pour  statuer  sur  les  pourvois  élal)lir- runlre  les  jugements  des  eonsi 
(ikjfguerre,  à  raiise  d'infOinp'''teni'e  nu  de  violation  de  la  loi. 

ïc  Gode  des  délits  et  (ies  j)eines  pour  les  troupes  de  la  Képubliiiue  liu 
brumaire   an    \    :ll    novembre   l'U'i     non   seulement   a 
pénalités    préeedemment   cdi'dees.    mais    punit    spécialement,    a 
.-évérité,  le  recel  des  d('scrteui-s.  même  par  des  personnes  étranj 
l'aiMuée,  l'embaucluige,  le  pillage  et  l'incendie,  la  maraude  (punie. ^^ 
l'exposition  et  des  fei-^  pour  la  troupe,  et  pour  les  ol'ticiers,  de  la  des- 
titution  et  même  de   la   mort,.    Des   iiénaliti''s  spéciales   aux  oi'ficiers 
sont  introduites  (la  destitution   notamment',  et  la  peine  de  mort^e 
applicjuécau  plus  grand  n.imbre  des  actes  d'insubocdinalion,   surt 
d'insul)ordinalion   eonertivc.    La    plujiart    de   ihîs  disp..'sitiiius  ont 
i-.in^ppvpct;  dans_la  légi-lalion  ultérieure.  Le  dernier  arti(de  con.sT 
'■dit  f  le  droit  de  l'ai'' 


@î?(igMlsaia®r 


1  année  ae  terre  par  le  aecrei  au  z»  ie\rier  (v.  ci-aessus,  p.  zGô',.m 
droit  de  citoyen  actif  était  accordé  aux  militaires  de  l'armée  de  im 
aprcs  soixante-douze  mois  de  service  sur  les  vaisseaux  et  seize  ans 
de  service  dans  les  grands  ports.  Le  décret  du  31  décembre  1790  sur 
les  classes  des  gens  de  mer  fixa  les  conditions  de  linscrifition  maritime. 
En  temps  de  paix,  les  inscrits  de  la  navigation  fluviale  ne  seraient 
appelés  qu'une  fois  pour  un  an  au  maximum  ;  les  autres  à  mesufii 
des  besoins,  et  à  tour  de  rôle  entre  18  et  56  ans.  Le  décret  du  29  avrfll 
organisa,  à  peu  près  suivant  l'usage  antérieur  la  formation  des  équi- 
pages et  l'avancement  aux  grades  d'officiers  mariniers  ;  mais  le  recru- 
tement des  olîiciers  est  entièrement  chance  : 


DECRET    SUR 


DE    F, A    MARINE 


^,.,.  .....^  ..„^„....:.....^-,f.,...^....-..-us  parleurs  services  au 

premier  gracie  de  leur  classe  pourront  être  constamment  entre- 
tenus... 

13.  —  Les  maîtres  entretenus  de  manœuvre  et  de  canonnage 
deviendront  officiers,  conformément  aux  règbis  ci-après  énon- 
cées, encore  qu'ils  eussent  passé  l'âge  auqii» 

û.7-o.n.f.c_ra.T;a,i.l.c.c_/:1Ir:>.f.flfi.i.or  pourrait  aVOlT    tlv.^. 

rcoles  gratuites  d'hvdriyi 
mathématiques  dans  les  principaux,  ports  du  royaume. 

I ^".   —  Ti   coT-d    (-hfj.TiiA  .nniK^e,   ouvert  un   concours  dans  les 

luquel  concours  pourront  se  pré- 
senter tous  les  jeunes  gens  de  lo  à  "20  ans  se  destinant  à 
la  marine:  ils  y   seront  examinés  sur  it«i '«?>Tin"à^i,'i'c5',rif?ac  fhpn. 

j 
nques.  ; 

15.  —  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisrait 'a^i'^ex'aM'e'n  serc 

admis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de  l'Étj 

sous  le  titre  d'aspirants... 

^'il.8.  —  Les  aspirants  qui  auront  fait  trois  ans  de  service 

rernnt  et  ^ornnt  remplacés  par  un  nombre  égal  de  jeu»: 


mm 


7.  —  -Les  concours  établis  pour  parvenir  au  gi*ade  d'olTii 
nt  ouverts   a   tous   les    navisateurs   aui   auront  au  mo^: 


eigne  de  vain^scau,  lieulenant  de  vaisseau  et  capitaine  de 


fa  m-smi  ¥à§(B  î®  U 


du  IT.sepioinhrc  il' 


Au  delà,  les  oiucier.s  parvciiuicm  aux  j-'i'aues  ue  r-nnii-e-amirai,  et 
vice-amiral  par  le  choix  du  rei  lui  rancicnneié,  au  grade  driiniral 
par  le  choix  seul,  i'oui'  rcxijculi(jn  de  ■  <'s  disijosilions.  le  dc'i'cl  du 
1'-''  mai  1701  sup]uama  l'ancien  cnrps  de  la  marine  royale:  et.  lor  *' 
qu'après  le  lu  août  un  iirand  ncimiir  '  d'oiliricr-;  quitlcreni  I.'  -'/;'■■;•; 
le  [louvoir  exécnlil'  l'ut  autorisi''  a  rn-ourir  lai'_'iui!ent  a  la  maislrari 
•■"'irles  remplacer  dan>  les  grades  inlVudeurs  jni  du-  17  septembre  17"- 

hhi  veille  de  la  rupture  avcr  l'Aniil.derre.  !a  Hutte  l'ut  {HU'ir..' 
■.^^~  /aisseaux  de  ligue,  et  •)2  frégates,  les  conslru(dioiis  ae;;ves 
25  vaissraux,  '20  frégati^s.  -iu  (•orvidtes.  G  galiotcs  a  homl)e>.  !  ne  le'. 
de  volontaires  était  ordouuri'  pciu-  former  l'S  f'UuiiJaL'es  'd''erct  ■ 
13  janvier  179.'])  dont  la  paie  iuL  augmentée,  eu  même  teuip-  niic  ! 
troupes  d'infanterie  et  d 
plet  (décret  du  2:')  janvi'' 

Quelqu( 
FAnaleteii 


^iB/lkluS   jJiflHSSS -liawi  11118 


Hjbll'  VUtll^IKll;» 
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missions  en  niaiu 


,;i,„_  j]. 
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Par  l'effet  de  ce  décret,  et  malgré  la  précaiition  de  larticle  4,  un 
très  grand  nombre  d'inscrits  maritimes  et  même  de  matelots  de 
l'Etat  désertèrent  pour  faire  la  course,  qui  était  lucrative.  La  Conven- 
tion essaj-a  de  remédier  à  la  pénurie  des  équipages  en  accordant  aux 
marins  de  la  flotte  des  avantages  importants.  Les  décrets  des  16  et 
19  pluviôse  an  II  (4  et  7  février  1794'  témoignent  de  sa  sollicitude 
pour  leur  habillement,  leur  nourriture,  leur  instruction.  Une  loi  du 
26  frimaire  an  lll  (10  décembre  1704^  mit  même  à  la  disposition  de 
la  marine  les  détenus  de  police  corrrectionnelle  âgés  de  moins  de 
16  ans.  Ces  mesures  n'ayant  pas  produit  un  effet  suffisant,  la  Conven- 
tion, avant  de  se  séparer,  vota  une  série  de  lois  réorganisant  la 
marine  militaire. 


ses  ue  syciuicais,  ei  ceux-ci  ae  communes... 

1 0.  —  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de  servir  sur  les  bi 
et  dans  les  l 
sera  requis. 

11.  —  Les  marins,  qui  se  présenteront  pour  servir  de  bon'r 
volonté  dans  l'armée  navale,  seront  notés  sur  un  registre  parti- 
culier, et  commandés  de  préférence.  m:     i.j 

12.  —  Tout  matelot,  et  même  tout  navire  ayant  déjà  r  _, 
qui  se  présentera  volontairement  pour  servir  sur  les  bâtiments 
de  la  République,  recevra,  à  titre  de  gratification,  un  mois  de 
solde  une  fois  payé.  La  même  gratification  sera  payée  aux  offi- 
ciers mariniers  qui  se  soumettront  à  servir  à  la  paye  de  mate- 
lot de  la  haute  classe...  -      - 

14.  —  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  d 


#'-'  -.1- 


il®  (B®îaM®§®!iife 


ixc  pour 


m'âiyaaft  f®mt  éWifsimfâ  ^  ®%  M  (piateêm© 


nai'ins  sont  dis- 
les  célibataires  ; 
hommes    maries  ej 

^composée  des  pèM;< 


.1  _"-^»ji.'. 


.^  ..^ „^^^^^™^Jt¥0n  que  lorsque  r 

ara  pu  suf(ir(l|^^^Poins  du  service  :   il 
en  est  de  même  à  l'égard  des  3"  et  V  classes... 

■'^!'.      Tniit     m.nrii)     rT?ii     .n  n  r.n     .nth>ir)t    I  ;i.'-,>    r 


îliffi®®  ■pouf  I©  i©mè©  ém 


ions   seront 
les  bâtiments  cl 


dans  les  arsenaux  de  la  République,  et  sur  les 


t  marin  au 


de  la  lîenubliaiie  pourra  dele- 


m II CTJ e  s (j>ra va n c e 


oG.  —  Le  produit  net  des  prise 
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1.  —  Le  corps  actuel  des  officiers  de  vaisseau  de  tout  gradj 
est  Supprimé.  1 

i.  —  Il  sera  créé  un  corps  d'officiers  de  marine,  composé 
comme  il  suit,  savoir  :  8  vice-amiraux,  16  contre-amiraux, 
50  chefs  de  division,  100  capitaines  de  vaisseaux  répartis  en 
deux  classes  de  50  chacune,  180  capitaines  de  frégate,  400  lieu- 
tenants de  vaisseau. 

3.  —  Le  titre  damiral  sera  temporaire  ;  il  sera  conféré  aux 
officiers  généraux  de  la  marine  chargés  du  commandement  des 
armées  navales  composées  de  15  vaisseaux  de  ligne  et  au-des- 
sus, et  seulement  pendant  la  durée  de  la  campagne... 

5.  —  Les  vices-amiraux  et  les  contre-amiraux  seront  choisis 
parmi  tous  les  officiers  généraux  actuels  de  la  marine  et  capi- 
taines de  la  l'"  classe  ;  les  chefs  de  division,  parmi  tous  les 
capitaines  de  vaisseau  actuels;  les  capitaines  de  vaisseau  parmi 
les  capitaines  et  lieutenants  de  vaisseau  actuels,  et  parmi  les 
capitaines  du  commerce  qui,  ayant  commandé  pendant  trente- 
six  mois,  soit  au  long  cours,  soit  en  course,  ont  en  outre  servi 
en  qualité  d'officiers,  sur  les  vaisseaux  de  guerre  de  TÉtat, 
depuis  la  Révolution.  Les  capitaines  de  frégate  seront  choisis 
parmi  tous  les  lieutenants  et  les  enseignes  entretenus  ou  non 
entretenus,  actuellement  au  service  et  parmi  les  capitaines  du 
commerce  qui  ont  commandé  pendant  vingt-quatre  mois  au 
long  cours  ou  en  course,  et  qui  ont  en  outre  servi  sur  les  vais- 
seaux de  guerre  de  l'État,  depuis  la  Révolution.  Les  lieutenant* 
de  vaisseau  seront  choisis  parmi  tous  les  lieutenants  et  le| 
enseignes  entretenus  ou  non  entretenus,  actuellement  au  se* 
vice,  et  parmi  les  capitaines  du  commerce  qui  ont  servi  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat  depuis  la  Révolution.  Les  enseignes  de 
vaisseau  seront  choisis  parmi  les  enseignes  entretenus  et  non 
entretenus,  actuellement  en  activité  de  service,  et  parmi  les 
capitaines  et  seconds  capitaines  du  commerce  ayant  navigué  au 
long  cours,  et  servi  sur  les  bâtiments  de  guerre  deTÉtat  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution. 

io.  —  Après  le  complément,  les  remplacements,  s'il  y  a  lieu, 
se  feront  de  la  manière  suivante  :  la  moitié  des  places  de  vice- 
amiral,  contre-amiral,  chef  de  division,  capitaine  de  vaisseau,/^ 
capitaine  de  frégate  et  lieutenant  de  vaisseau  qui  viendront  ^Ê 


ici'iinn  .  l'TûTrT 


le  rhoix  ne  noiin-a  porlcr  que  sur  (!'•:-  o 


Les  9/10  des  places  d'enseiçrne   de  vaisseau  seront  doinu' 


ïiciers  mariniers  qui  seront  ju; 
au  tirade  d'ensciane  de  vaisseau 
I  'i-  —  Les  ri'coaipenses  ])Our  h 
Û  Directoire  exécutif... 


(rS'iO/î^lffl  B-  siRiinifî 


B^cis«ir>'çî-<i*5>e 


L'AissfflMêë  feûiMEtaaffli'te  mmï  êmmïmé  les  êmhB  dl*©MdëE^  âe 


Jj^  i*>i     '.^i^^mai 


■'il  serait  l'ondé  des  érnlfs  île  inHllu''!ii;iliques  et  (l'liydroirrai.ilii('  uv:i 
ites.  t.'n  (K'Oi'i'l  du  .'W  juillL'l  suivant  tUiililit,  dan.<  les  12  pi'in(i[;;i;i 
)Tt.s,  autant  d"(''cnles  de  ni:ith(''nialiMui>s  td,  d'hvdrom'aidiiead  -i'irroi-'- 
liydrographie  dans  des  [xu'ts  moins  imiioidanls.  Le  même  dc^^ï-ct 
•■ganisait  les  eomtnissions  de  concours  pour  l'admission  h.  remploi 
ispirant  et  au  trrade  d'ensiMsne.  La  loi  «lu  il  nivôse  an  111  élahii! 
«  écoles  de  navii^alion  et  lie  canonnaire  [lour  les  éipiipages.  Eniin  1;) 
ï  sur  les  écoles  de  services  publics  ndablit  treiis  écoles  de  marine 
oïur  les  futurs  (W'Iieiers  ;  elles  devaient  être  inslalléos  a  bord  d'^ine 
irvetle  dans  les  trois  [lorts  de  Hrest,  Toulon  et  Ivoehefort  ioi  du 
'  vendémifiire  an  IV—  •'■'  —♦■>'"-  i -«m   ^. :,,... <y-  1 


li.  —  Lois 


L'B'M  mM  {iWfo  %  (GsffiisfâlîEtaSfôÊs  ajaiMl  Jna^  (pi®  %m  D®8g  jpémate 


:aruimes  ;imerieures  eiaiein  <>.  meompaumes  avec,  une  ronsii:uui  ii 
:ore  ».les  abrogea  pour  _v  sul)sli(uer  un  nouveau  rode.  Les  peines  dis- 
i'plinaires  ^suppres-iou  de  vie,  mise  aux  fers,  barre  de  cabestan,  ati.a- 
'i-age  au  tTrand'iiiril'  ne  pouvaient  l'Irt'  inlligt'es  (pn'  [)ar  le  e(Hi!rn;m- 
i-nl  ou  rotfleier  di,' quart  el  pour  trois  jours  au  plus.  Les  l'Hi'-icrs  rni- 
ni(M-s  avaient,  cepiunlant  le  di'oil  de  [lorler  \n\c  lunn'.,  el  diui  rra[>per 
.j  Inuumes  d(.!  rruiuvaise  vidonté  dans  l't'xécailion  «les  niantriuvres. 
'>s  neines  alïlictives  devaient  être  inlliui''(>s  sui-  rhaiiui'  bâtiment  t'iir 


'iers  nuiriniers  et  À  inaleb 
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officiers  poursuivis,  daprès  lavis  du  conseil  de  justice  faisant  fonctions 
de  jury. 

Une  loi  complémentaire  du  21  octobre  1190  restreignit  le  nombre 
et  la  durée  des  peines  de  discipline.  La  loi  du  20  septembre  1791  sur 
le  jugement  des  délits  commis  dans  les  arsenaux  et  les  ports  s'inspira 
des  mêmes  principes;  mais  elle  réduisit  le  nombre  des  jurés  à  T.  dont 
3  du  même  grade  que  l'accusé,  et  4  du  grade  supériem-.  Le  tribunal 
appelé  cour  martiale  maritime  ^il  y  en  avait  4,  à  Brest,  a  Toulon 
Rochefort  et  Lorient)  était  formé  d'un  ordonnateur  président,  un 
capitaine  de  vaisseau  et  un  chef  de  service  de  l'administration  mari- 
time. 

Ces  moyens  de  discipline  ayant  paru  insuffisants  les  représentants 
en  mission  à  Brest,  Jeanbon  Saint-.Vndré  et  Bréard,  prirent,  le 
20  brumaire  an  II  ^10  novembre  1793)  un  arrêté  sur  le  rétablissement 
de  la  discipline  à  bord  des  vaisseaux  de  Ihtat,  qui  fut,  par  décret  du 
16  nivôse,  rendu  exécutoire  dans  tous  les  ports  de  la  République.  11 
augmentait  les  pouvoirs  discipliiuiires  des  officiers,  aggravait  les 
pénalités,  surtout  contre  1  insuliordinalion.  supprimait  le  conseil  de 
justice  et  le  jury,  et  élal)lissait  sur  chafjue  i)àtiment  un  conseil  de 
discipline  composé  de  2  olliciers,  2  officiers  mariniers  et  3  matelots, 
ces  derniers  choisis  par  le  commandant  parmi  les  pères  de  famille, 
et  renouvelés  tous  les  mois  'art.  36  et  40).  Cet  arrêté  resta  eu  vigueur 
jusqu'en  Lan  Vlll.  Une  loi  du  13  thermidor  an  Vil  (31  juillet  1798) 
soumit  seulement  à  la  procédure  de  révisinu  et  de  cassation  les  juge- 
ments des  conseils  de  justice  et  des  cours  martiales  maritimes. 


LOI    SUR    LES    RECO.MPE.NSES    N.vriONALES 

,11  vendéraiaire  an  Ylll  — 3  octobre  1799). 


L'Assemblée  Constituante  avait  maintenu  la  déroration  militaire. 
même    après  la   suppression    des   ordres    de  chevalerie    (décrets   du 
l'^'' janvier  1790  id  du  30  juillet  1791).  Mais  la  Convention  (décret  du 
28  brumaire  an  liy   ordonna  aux  porteurs  de  toutes  décorations  d'en 
déposer  les   insignes   à   leur  miuiicipalité.    L'usage   s'établit  sous  le 
Directoire  principalement  do  décerner  des  fusils  ou  sabres  d'honneur 
aux  officiers  et  soldats,  et  aux  généraux  des  «  armures  »  (sabre  et  pis- 
tolets). A  maintes  reprises,  les  Assemblées  décrétèrent  que  les  armées 
avaient   «  bien    mérité  de   la  patrie    ».    ICn   l'an   V,  l'armée    d'Italie 
reçut  du  Directoire  un  drapeau  où  ses  victoires  étaient  inscrites,  r.nfin 
la  loi  suivante  fut  votée,  six  jours  avant  le  retour  d'l*]gypte  de  Bonâ 
parte,  qui  avait  souvent  prolesté  contre  l'insuflisance  des  récompense 
militaires.  On  venait  d'apprendre  les  victoires  de  Brune  en  Hollan^ 
et  de  Masséna  en  Suisse.  M 


par  renneini.  les  noms  •  li'/s  .ulinini^ 
uiaitvi  et  cilKvens  qui  se  soronl  >ii:nalés  \ràv 
(li^  iltAnueinent  ».  (]etle  idée,  rnmine   un  le  vt 


■mm§  mm  en 


favorisera  mOine,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 

leur  établissement  en  France  ;  """ 

ÉJ)élibérant  sur  la  proposition  formelle  duJ 
-'r.fétp  rui'^enee.  dt'crète  la  : 


La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  fran- 


cuiif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  nécessaires  pour  portei 


-ecours  a  ce? 
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<:e   derri't   av; 
i.epeaiix.  dépu'n"  ae 

coiupléte  par  un  déci^ei  ues  lu-i/  ni'ceiiinit;,  <[ui  prfM-,ii\uii  mu\  ^'cne- 
raiiJ'.  de  proidainer  ia  souveruinelé  du  peuple  dans  Il-s  pa^ys  occupés 
par  les  années  iVançaises.  Lt^  dérider  article  porte  que  la  nation  l'ran- 
rai>i-  !:  traitera  coainie  ennemi  le  peuple  qui,  refuî^ant  la  liberté  et 
l'eualile,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserver,  rappeler  ou  traiter  avec 
I6./  )  le  prince  ou  les  castes  [irivilciiiées  :  elle  promet  et  s'enirage  de  ne 
-'  :-(nlre  aucun  traiti'  et  de  ne  p'ïscr  les  armes  qu'atn'cs  ralTeruusse- 
iCiiL  de  la  SMUverain''té  et  de  l'indépendance  du  peuple  sur  le  ti-rri 
,!;■■■  duquel  le^  trou|tes  de  la  République  sont  entrf''es.  qui^aju'iuuikiljli 
-  princiiies  de  réaaiité.  et  établi   un  L'ouvernement 'Jf 
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j-'aïuie  du  18  novembre  17'J2  dunt  le  motif,  dit-il,  était  beau  sans 
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patriotes  qui  voudraient  taire  une  rév(dution  en  (dune.  »  Aûn  d 
«  iaire  connaître  à  rEuro[)e  ;>  que  la  l^onvention  savait  <>  alliil 
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:.épublinue,  fondée  sur 


La  Convention   nationale  décrète  que  les  généraux  coniuian- 
d.aat_Le.s_ar.xïiAe.s,xLe,  tcn-e  et  de  mer-  de  la  République,  renonçant 
idée  pbilantbropique  adoptée  par  le  peuple 

ères  les 
X  et  les  avantaircs  de  la  liberté,  se  conduiront  envers   les 

^ue  les  puissances 
;aiibi_'i"s  su  cuiiu uiMiii L  a  >uii  l•^^^lu,  m  t-Aui céront  a  1  égard  des 
"lys  et  des  individus  subjugiu'S  par  leurs  armes  les  droits  ordi- 
ires  de  la  aucrre. 
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ennemis  de  la  République  pour  rendre  ses  intentions  suspectes 
à  ses  alliés,  et  particulièrement  aux  cantons  suisses  et  aux 
États-Unis  d'Amérique,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  —  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  que  sa  résolution  constante  est  d'être  terrible  envers 
ses  ennemis,  généreuse  envers  ses  alliés,  juste  envers  tous  les 
'peuples. 

\  —  Les  traités  qui  lient  la  France  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  aux  cantons  suisses  seront  fidèlement  exécutés... 

7.  —  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  Comité  de  .salut 
public  seront  imprimés,  traduits  dans  toutes  les  langues, 
répandus  dans  toutes  les  parties  de  la  République  et  dans  les 
pays  étrangers,  pour  attester  à  l'univers  les  principes  de  la 
nation  française  et  les  attentats  de  ses  ennemis  contre  la  sûreté 
générale  de  tous  les  peuples. 


Le  premier  des  traités  de  paix  conclus  à  fiàle  en  179;J  fut  signé  le 
21  pluviôse  an  II  (9  février  179"6)  par  l'ambassadeur  français  Barthé- 
iemj  et  le  ministre  toscan  comte  Carletti.  C'est  une  simple  convention 
de  paix  et  de  neutralité.  Les  traités  avec  la  Prusse  et  l'Espagne  ont 
été  signés  par  le  même  ambassadeur  français  respectivement  avec  le 
baron  de  Hardenberi'  et  le  chevalier  de  Yriarte. 


A.  —  Traité  avec  la  Prusse. 

(IG   serminal  an  II  —  5  avril  ITKS, 


1.  —  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la 
R-épublique  française  et  le  roi  de  Prusse,  tant  considéré  comme 
tel  qu'en  qualité  d'électeur  de  Brandebourg  et  de  co-état  de 
l'Empire  germanique... 

3.  —  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder 
passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

4.  —  Les  troupes  de  la  République  française  évacueront,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité, 
les  parties  des  états  prussiens  qu'elles  pourraient  occuper  sur 
la  rive  droite  du  Rhin...  .,,,...- 
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RELATIONS    EXTERIEURES 

cuiisuiit  a  ne  pas  pOusser  les  opérations  de  la  guujic,  ue^iam^© 

)it  pai'  terre,  soit  par  mer,  dans  les  pa; 

œ  la  ligne  de  démarcalion  suivante:.! 

englobant  les  iVontières  de  l'Ost  Frisi 
fluehé  de  Clèves.  du  Palalinat  et  des  cercles  de  l'^ranconie  et  de 

«Bohèmel,  l.a  Iléniiblinue  française  re!2;;ar- 


uera  comme  payseï  états  neutres  tons  c^nx  (jui  soni  situes  oer- 

j-ière  cette  ligni;  à  condition  que  S.  M.  le  Koi  de  Prusse  s'enga; 

à  leur  faire  observer  une  stricte  neutralit 

P.  C.  entretiendront  sur  les  points  essen         ,    ^ 

certées  entr'clles,  des  corps  d'observation  suffisants  pour  faire 

respecter  cette  neutralil 


qui  dépend  d'elle   a  l'affrancbissement  .. 

Prusse,  avec  laquelle  elle  reconnaît  avoir  une  granae  loentite 
d'intérêts,  consent,  pour  le  cas  oi't  la  i'rance  él'^ndcail,  à  la  paix 
future,  ses  limites  jusqu'au  l{bin,  et  resteraii,  ainsi  «m  possession 
des  états  du  duc  des  Deux-Ponts,  à  se  cban 


rendue  publique,  établit  à  nouveau  la  ligne  do  démarcation,  selon  le 
même  tracé  que  ci-dessus,  mais  avei-  l'aulorisalion  pour  hi.  France  et 
l'Autriche  de  faire  passer  leurs  troupes  sur  les  routes  de  la  rive  droit( 
du  llhin,  de  Gg 
gauche  du  Main 

"^  Le  18  thermidor  an  IV  [">  août  1796),  une  doidde  convention  fut'' 
signée  à.  Berlin.  La  partie  publique  établissait  une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  le  long  du  Rhin  inférieur,  de  la  Ruhr,  de  rKdor  et  de  la 
rulda.  La  partie  secrète  portait  engagement  du  roi  de  Prusse,  lors- 
qu'il serait  question  de  la  session  de  la  rive  gauche  du  lUiin  à  la 
France,  de  ne  pas  s'y  op[iose''  '■""  ,uann,rnn,-n>r,,nn(  Ho  -;pc  .>ortf^c  n 
recevait  Recklinghausen  et  \ 
Munster. 


l.  —  11  y  aura  paix,   amitié  et 
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Tê'urs  établissements  de  commerce,  et 

rormci'  d'.^  nouveaux,  selon  leur  convenance,  en  se  soumet- 
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sances  belligérantes  qui  s'adresseraient  à   elle  pour  entrer 
négociation  avec  le  gouvernement  français. 


ARTICf.ES  SEPARKS  ET  SECRETS 

2.  —  La  République  française,  en  considération  de  l'intérêt 
que  le  Roi  d'Espagne  lui  a  témoigné  prendre  au  sort  de  la  tille 
de  Louis  XVI,  consent  à  la  lui  remettre,  dans  le  cas  oii  la  cour 
devienne  n'accepterait  pas  la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  au 
sujet  de  la  remise  de  cette  enfant  par  le  gouvernement  fran- 
çais... 

3.  —  Les  termes  de  l'article  16  isic.  pour  lo;  du  présent 
traité  :  et  autres  états  de  l'Italie,  ne  pourront  être  appliqués 
qu'aux  états  du  pape,  pour  le  cas  où  ce  prince  ne  serait  pas 
considéré  comme  étant  actuellement  en  paix  avec  la  lîépiiblique 
française,  et  où  il  aurait  besoin  d'entrer  en  négociation  avec 
elle  pour  le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  ! 


Ce  traité  fut  complété  par  un  traité  de  garantie  territoriale  et  ilal- 
liance  perpétuelle,  offensive  et  défensive,  signé  à  Saintlldefonse,  le 
2  fructidor  an  IV  ;18  août  1790) ,  par  le  général  l'érignon  et  le  prince 
de  la  Paix. 


C.  —  Traité  de  la  Haye  avec  les  Provinces-Unies. 

(-27  floréal  an  III  —  !6  mai  1705.) 

Ce  traité  fut  conclu  à  la  suite  de  l'occupation  du  territoire 
dais  par  l'armée  de  tMchegru.  Les  signataires  élaient  les  représi 
du  peuple  français  .Siévès  et  lieubell  et  les  dVmir!t:feftMila*Hrd>n''iîs3l 
Leslevenon,  Mathias  Pons  et  lluber. 

i.  —  La  République  française  recq 
Provinces-Unies  comme  libre  et  indépen.^...,_,  ^^  .^.  _,._., 
liberté,  son  indépendance  et  l'abolition  du  stathoudérat 
tée  par  les  Etats-Généraux  et  par  chaque  province  en  p; 
lier. 

2.  —  Il  y  aura  à  perpétuité,  entre  les  deux  Républj 
çaise   et   des  Provinces-tJnies,  paix,   amitié   et  boi 
gence, 

3.  —  Il  y  aura  entre  les  deux  Répubb 
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Hépublique    française,    à  tout    trai' 
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3.  —  Le  Uoi  de  Sardaigne  renonce  purement  et  simplement 
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ainsi  que  les  retranchemenls  formas  au* 
seront  démolis  et  détruits  aux  frais  de  S.  M.  Sai^^ 
17.  —  Les  troupes  françaises  jouiront  du  lij^f 
les  états  du  roi  de  Sardaigne,   pour  se  porte 
de  l'Italie  et  en  revenir.  - 


ife  de  Tolentino  avec  le  pape. 


emiere  occupauon 
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un  armistice  fut  conclu  à  HoUiixne  le  5  messidor  an  I\'  (2:'  juiu  i  rju 
dont  les  conditions  comportaient  cession  territoriale  et  indcmnit 
en  argent,  en  nature  et  en  objets  d"arl.  Ces  conditions  n'avaut  \)iu 
été  intégralement  exécutées,  les  hostilités  reprirent  et  aboutireiiL  ai 
traité  de  Tolentino,  signé  entre  Bonaparte  et  Cacault  d'une  jj^rl.  k 

cardinal  Mattei,  Ms'   Caleppi.  le  duc  Braschi  et  le  mai^ 

d'autre  part. 

1 .  —  11  y  aura  paix, 
République  française  et 

2.  —  Le  Pape  révoque  toute  adhési 
sion,  par  écrit  ou  secrète,  par  lui  donnés  a  la  coalili-^ 
contre  la  République  française;   à  tout  traité  d'aHian.,.   um  u- 
sive  ou  défensive,  avec  quelque  puissance  ou  " 

3.  —  Sa  Sainteté  licenciera,  dans  cinq  jours 
tion  du  présent  traité,  les  troupes  de  nouve 
gardant  que  ses  régiments  existant  avant  le  traité  d'armi :4i(M 
signé  à  Bologne. 

4.  —  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  p'ji.->.->ance. 
armées  contre   la  République    ne   pourron^__en_t_rer     ' 
moins  demeurer,  pendant  la  présent^' 
rades  de  l'État  ecclésiastique... 


Gomtat   Yenaissin  et  ses  II' 

abandonne  Icsdits  di-oits  à  la  République  français! 

7.  —  Le  Pape  renonce  également  ;i  perpétuité.  ( .  . 

porte  à  la  République  française  tous  ses  dioits  sur  le 
toircs  connus  sous  les  noms  de  léirations  de  Bologne,  de 
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;.y5  acquis  sur  la  Terre- fi-rme  vénitienne. 
__js  trois  légations  de  la   Romngne,   de  Ferra_  .    _.    . 
jlogne  cédées  par  la  République  franraise  seront  accordé'^-  '-' 
la  République  de  Venise  en  dédununagement  de  la  part'' 
nt  i!  est  parlé  dans  les  trois  articles  précéd 
M.  rEuipereur  et  le  Directoire  exécutif  de  11 
blique   franeaise  se  concertr'ront  pour  lever  tous  les  obstacle 
qui  pourrai£jy,_s^Q.i;!.i-iQj.e.i^à^a_iJj;Q,niDte  exécution  des  arlii!''? 
précédents 

8.   —   Les  deux  P.  C.  conviennent   que  la  partie  des  états 
d'Italie  réHi'p   h.it'  S>    m     l'F.rnncriïnr  pt    Rni   dnns  ]p  nremier  (ie> 


et  de  Bohème,, 

française.  Les  narfie?  contractantes  i 

attention   à  m, 

intelligence,  sans  penueLue  uureiutv 

on  commette  aucune  sorte  d'hostili 

pour  quelque  cause  ou  sous  quelq^ 

être;  et  on  évitera  soi^ 

à  l'avenir  l'union  heureusement  étab 


iiâwiiËiBS^i^feimgaj^sigaiiwj^ 


Il  ne  sera  donné  aucun 


ceux  aui" 


l'autre  des  parties  contractantes 


successeurs 

blique  française,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ci-devant  pr(^ 
vinces  belgiques,  connues  sous  le  noi^^^^^ys-Bas  autr\ 
chiens-.  La  République  française  posséder^^'p^s  à  perpétuité 
m.  toute  souveraineté  et  propriété,  et  avec  tous  les  biens  terri 
»riaux  qui  en  dépendent...  ^ 

»  ri,  -^^.S;;..  \LJJ-;.mpereur,  roi  de  Hongrie  et -de^lio.hème 

îépublique  française  }»ossèG 
raineté  les  îles  ci-devant  vénitiennes  du  Levant,  Corfou,  Zante 
t  ;  é  p  h  a  1 0  n  i  e ,   S  a  i  n  t  e  -  M  a  u  ne..._C]é,i:i.2.o.. 
dantes,  ainsi  que  Butrin 
'les   établissements   ci-de>ctnL    vi/muL-u.-? 


an  m 


ci-dessous 
ci-devant  *" 
la  ville  de 
états  héréditnires  i 
et  une  li,"^ 
Gardola,  traverse 
ligne  militaire  jus 
sera  ensuite  l'Adi 
cette  rivière  jusq 
a'auche  du  Tartar 


"I  iiiïiiir»  fiiiÉ  II  mninvi  iiiiiiiiitiiil 


(liacomo...  La  li: 


4.=  s. 


®®MffiBKSi,'(§®Sl©Mûlfe 


M^L 


rive  gauche  duUhm,  depuis  Ir 
de  Bàle  jusqu'au  conlluent  de  la  Nette.  au-de?-us  d'Andernach. 
y  compris  la  tète  de  pont  de  Mannlieim  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  la  ville  et  fo!  teresse  de  Mayeace  ;  l'une  et  l'autre  rives 

de  la  Nette,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  s."  " '""■  *""'-'  ■^" 

Bruch,  de  là  une  ligne  passant  par  Sensclierai 

qu'à   Kerpen,   et   de  cett"    vilU^   à  Luden>:!oi'tT,    Blank':nht:-ini. 

Marmagen,  Sœtenich,  CaR  '^-■■•"-"■'    '■  .-.^.^^r.,.;:.  i.>..  o,,..r>^.i;  ..  . 


.  -^gKDjsidltesiMaiîte  dft  i)®Ei®ii®8  mmà  q&®  k§ 


MMa  s 


ffiffislgffé  3©g  È)®m©"®lwB®§.i®  Se  M.  LIlifflfyiiFddiF, 


acqursiiTon 

s  ci  dessus  de'si- 


Herringen  et  Gratrav,  avec  la  ville  de  \'e 

sèment.  —  Kt  "■ 

l'Empire   germ 

la  République  franraise  de  la  ligne  de  1 

gnée,   S.   M.   lEmpereui 

fournir  à  l'armée  de  l'Kn- 

être  employé  dans  les  fortcres-es.  sans  qu' 

aucune  atteinte  à  la  pais 

blies  entre.Sadi.tgiMaiestîi 


et  son  ari'oiuJis- 


sansqui',  par  la,  i!  soit  por 


lil, 


■%.M)mïiîMa.®i6 


'-.^Mê M-  JL .B'IîPffii^»  Ktiif.- ïî<Q)iSMliijii,-# 


Bohème,  doit  posséder  en  vertu  de  l'article  ii 
définitif,  si^né  aiii.o,urd"hiii,., 


iWm^T-' 
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re n T . 'Tn r ire's'e ra"q m >'< no ir-cnï ireim e  acquisition  n o"u' 
\c\U'  i)uiir  !c  101  de  Prusse,  ce(iuelcs  deux  puissances  se  iraran- 


RELATIONS    EXTEIUEUREs 


toire  appartenant  à  l'Empire  germanique  jusqu'à  ses  états  héré- 
ditaires. 

14.  —  Les  troupes  de  la  République  française  évacueront 
également,  vingt  jours  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  la  partie  des  pays  vénitiens  que  doit  occuper  S.  M. 
l'Empereur,  et  notamment  les  forteresses  de  l*a!manova,  Ozoppo, 
Porto-Legnago  et  les  châteaux  de  Vérone,.. 

16,  —  Les  deux  P.  C.  se  promettent  mutuellement,  de  la 
manière  la  plus  obligatoire,  de  garder  le  plus  profond  secret 
sur  les  présents  articles.  Elles  ne  pourront  publier  les  articles 
patents  qu'après  la  ratification  donnée  par  les  deux  gouverne- 
ments... 


UAÏRIÈME  PARTIE 
L'ŒUVRE   ÉCONOMIQUE   ET    SOCIALE 


CHAPITRE    PREMIER 

LES   LOIS   RELIGIEUSES 


.  1/œuvre  de  la  (lonstiUianle.  —  II.  L'œuvre  do  la  Législative, 
m.  L'œuvre  de  la  (".onvenlion.  —  IV.  L'o.'uvre  du  Directoii-e. 


îiaUîIOlET    LES    BIENS    ECCLESIASTKjUëS 
WSPOSITIÛN    DE    LA    NATION 


L'Asfcemblée  nationale  décrète  :  1°  que  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres;  ri"  que  dans  les 
dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure 
moins  de  1.200  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendant. 


DECRET    AU    SUJET    DE    LA    RELIGION    CATHOLIQUE 

(i:,;  avril  1790.» 


L'Assemblée  nationale,   considérant   qu'elle  n'a  et  ne   peut 
avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les 


if-MUoignagi;  unaiiime  de  respect,  cllr.'  a  ex})riiné  ses  scnlimcnt's 
S.i'  la  seule  inani('r(;  qui  jniissi^  convenir  ;i  la  dignité  de  la  reli- 
gion el  au  caractère  de  l'Asseuiblée  nationale,  décrète  qu'elle 
ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle 


"AMjdc 


iutduiint*'a 


Orléans:  de  l'Yonne,  à  Sens;  de  l'Aube,  à  Troyes;  de  Seine-et- 
Mfirne,  à  Meaux  ;  du  Cher,  à  Bourges;  de  Loir-et-Cher,  à  Blois  ; 
d'Indre-et-Loirë,  à  Tours  ;  do  la  Vienne,  à  Poitiers  ;  de  l'Indre, 
à  Chàteauroux;  de  la  Creuse,  à  Guéret  ;  de  l'Allier,  à  Moulins; 
de  la  Nièvre,  à  Nevers  :  de  la  Gironde,  à  Bordeaux  ;  de  la  Ven- 
de'e,  à  Luçon  ;  de  la  Charente-Inférieure,  a  Saintes  ;  des  Landes, 
à  Dax  ;  de  Lot-et  Garonne,  à  Agen  ;  de  la  Dordogne,  à  Péri- 
gueux  ;  de  la  Corrèze,  à  Tulle  ;  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges  ; 
delà  Charente,  à  Angoulème  ;  des  Deux-Sèvres,  à  Saint-Maixent; 
de  la  Haute-Garonne,  à  Toulouse  ;  du  Gers,  à  Auch  ;  des  Basses- 
Pyrénées,  à  Oloron  ;  des  Hautes-Pyrénées,  à  Tarbes  ;  de 
l'Ariège,  à  Pamiers;  des  Pyrénées-Orientales,  à  Perpignan;  de 
l'Aude,  à  Narbonne  ;  de  l'Aveyron,  à  Rodez  :  du  Lot,  à  Cahors  ; 
du  Tarn,  à  Albi  ;  des  Bouches-du-Bhùne,  à  Aix;  de  Corse,  à 
Bastia  ;  du  Var,  à  Fréjus;  des  Basses-Alpes,  à  Digne;  des 
Hautes-Alpes,  à  Embrun  ;  do  la  Drôme,  à  Valence  ;  de  la  Lozère, 
à  Monde  ;  du  Gard,  à  Nîmes  ;  de  l'Hérault,  à  Béziers  ;  de  Rhône- 
et-Loire,  à  Lyon  ;  du  Puy-de-Dôme,  à  Clermont  ;  du  Cantal,  à 
Saint-Flour;  delà  Haute-Loire,  au Puy  ;  de  l'Ardèche,  à  Viviers  ; 
de  l'Isère,  ;i  Grenoble  ;  de  l'Ain,  à  Belley  ;  de  Saùne-et-Loire,  à 
Autun.  Tous  les  autres  évêchés  sont  et  demeurent  supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  métropoli- 
tains, dont  les  sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon.  Rennes, 
Paris,  Bourges,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon.  Les  métro- 
poles auront  la  dénomination  suivante  :  Celle  de  Rouen  sera 
appelée  métropole  des  côtes  de  la  Manche  ;  celle  de  Reims 
métropole  du  Nord-Est  ;  celle  de  Besançon,  métropole  de  l'Est: 
celle  de  Rennes,  métropole  du  Nord-Ouest;  celle  de  Paris,  métro- 
pole de  Paris  ;  celle  de  Bourges,  métropole  du  Centre  ;  colle  de 
Bordeaux,  métropole  du  Sud-Ouest  ;  celle  de  Toulouse,  métro- 
pole du  Sud  ;  celle  d'Aix,  métropole  des  côtes  do  la  Méditerra- 
née ;  celle  de  Lyon,  métropole  du  Sud-Est. 

4.  —  Il  est  défendu  h  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à 
tout  citoyen  français  de  reconnaître  en  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  l'autorité  d'un  évoque  ordinaire  ou  métro- 
politain dont  le  siège  serait  établi  sous  la  dénomination  d'une 
puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués,  résidant  en  France 
ou  ailleurs,  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  la  coin- 
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dénomi)ren\ent  des  habitations  < 


Ta  iuiri'.  convpiiab!':  d'v' 


nai-ûis-ct'ni^<'or>ali!  n  ,' 


uns   les  iircires  ( 


eront  l'tablis  s-Tont 


f§î  i  'fl'SSâm  miféâmM'  éi  S  (dlSiPô(6ô8!!îiff&  pu?  êéaafiiaaÉpis. 


annexes  ou  succursales,  des  villes  ou  de  la  campagne  qu'il  con- 
viendra de  réserver  ou  détendre,  dNHablir  ou  de  supprimer:^ 
ils  en  indiqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que  deman^ 
ront  les  besoins  des  peuples,  la  disnilédu  culte  et  les  diiïéren™ 
localités. 


k^^.  ^..jk   ■  Ji  I  à» ,1  ■   .-.^^..vii.  ..i, 


réunion  d  une  paroisse,  convenir  que,  dans  les  lieux  écarte; 


iine^nartie 


autre  emportera  toajour: 

de  réglise  supprimée  à  I 


-20.  —Tous  titres  et  ofl 
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ueiui-preijeuu(:;s.  ruapeiie.-.  caapLUieiiies,  ei  cous  cuapiires  régu- 
liers   et   séculiers    de   l'un  et  de  l'autre    sexe,   les    abbaves    et 


/•t^v^r    «rfv'fr»*     tw»  •  »nfivm-'  • 


prieures  f  n  rep"''^' 

h  compter  du  jum  uu  m  [j 

supprimés... 

--.  —  Sont  (^ûnipris  auxdites  dispositions  tous  titres  et  fonda- 
tions de  pleine  colIa|tion  laïc  aie.  excepté  les  chapelles  actuelle^.- 
ment   desservies.^fS^M 'enceinte   des   maisons    particulier 
par  un 
priétaii 


présent 

les   prêtres   qui   V   ^r\n\    ■ilinr'lT^îc:    cnn^     ,Ur,a   T-^rMiTMTii-;    rla   Ion 

<'n  titre   perpétue'i 

être  acquittées  et  payées  comme  par  le  passé  :  sans  néarimo 

OUe:-dans  les  és-ii-JPN  (in   il   p-t  établi  des  sociétés  dp  nrrHrp>;  ï 


,T1     _     -Jfi?. 


a  ftteë  |)(B]if)éte©l  é©  1|)éÊili©®g  <bî  mtmm  mm^  fe 


if  g' 


^iDiffVT'un'evèché,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
rempli  au  moins  pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  ministère 
Ijcclésiaslique  dans  le  diocèse  en  qualité  de  curé,  de  desservant 
bu  de  vicaii'e,  ou  comme  vicaire  AUiiié.meur  ou  comme  directeur 


-upprimes  par  le  pre- 
actuellement  vacants, 
suite....   encore  qu'ils 


eussent  pas  quinze  années  d  exercice. 
-  Les  curés  et  autr£.s^.eii£]éÂi.asiiajie^3, 


uivellc  circonsLunplK 


uiocèse  dilïérent   de   ceiui    uu   us  cvun/air 
seront  r''putés  les  avoir  e.\i:M-cées  dans  leur 
ils  y  seront  en  conséquence  éligibles.  pour-s 
leurs  le  temps  d'exercice  ci-devant  exi;^ 

UL  —  Pourront  aussi  être  élus   les  cuA®; 
dix  années  d'exerci» 
n'eussent  pas  auparavant  M^mpii  n'^  luuciu 

11.  —  Il  'Ml  sera  de  même  i' 


compté  comme  temps  d'execi 
la  suppression  de  leur  cure  iû}., 
1  t.  —  La  proclamation  do  Vi, 
l'as-emblée  idectorale    et   dans  1  egirse"  ou  i~ë:n3nroinr~aura~  ère" 
faiti?,,  en  présumée  du  peuple  et  du  clergé  et  avant 

C'^'lébréea  cet  effet 

vi  mois  qui  suivra   son"-eTer  

celui  qui  aur'a  été  élu  à  un  évéché  se  présentera  en  personiv.  à 
son  évèquc  niélropolitaii^^^^^l  est  élu  pour  le  siè,:ze  <'' 
tropole,   au    plus  ancie^e^^^?   de  l'arroniiissement, 
procès-verbal  d'électj^  e^de  proclamation,  et   il  b-  suppli«.'ra 

on  canonique. 


MM  ^m 

il.  =  IL©  mélimpl: 


toutes  les  vacanc( 
^ement... 

:Î8.  —  L'élection  des 
chaque  cure  vacante. 

-9.  —  Chaque  électe 
v-ase  du  scrutin,  fera  si 
au.ua ..choisi  en  son  ;lmf 


liosioti!;'  fflîànu)tbjimiï 


on  menaces.  Le  serment 


remph-tes  fonctions  de  vicaire  dans  une   paroi^ 
hAnital_et..a,ulr.e.niai.son.de  charit''  du  'iior.''^p.  ;u 


Tiiimi  lillL  Dio  tiEâffiriiaosKS  psi  sflSKnswigs, 


la  rrdig-ioii  çn'^vci 

tions  de  la  -ocit.'té 

le  lieu  du  service  auquel  Ui  continncr  de-;  n.Mii 

seront  défi-ayés  par  la  natir 

ri.  —  Il  sora  fourni  à  chiuitrc 
des  annexes  et  suC'Uirsales  un  ingement  con\ 
par  eux  d'y  faii't'  toutes  les  réparations  locativ 
en  outre  a.-signé  à , 

o.  —  Le  traitem 
de  oO.UOO  livres  :  p,.,.,  .._,:-  ..  v^^^^o  w.,.. 
est  de  :;JOUOO  ames..e.l...au.  '  ■ ^    ■■"■'" 


et  "ms.  deiseï  t(®^jii!(i,b 


autres  évéqu( 

o.  —  Le  tr: 

dans  les 


(4)  Im.  loi  ^  S 

îiaq  mm  s" 

ff)  L°8tffl 


J®iio(p)fÛIijTC§.(lj. 


ï^^ffT)  ûfîiû  Ih 


Paris  „  éi 


aroissc  offrira  une  population  d('  .'j.OOO  ànies  et  au-dcssou?, 
ÛOO  livres  :   lor.-q' 
."GOO,  de  1.800  livi.-^-,- 


lî 


au-dessous,    de 


(B.  —  Le  teaittemeiDiÊ  dl©i  ^iesiiir®! 


à  Paris,  pour  le 
premier  vicaire,  de  :2.4001ivres;  pour  le  second,  tle  l.aOO  livret 
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LES    LOIS    RELIGIEUSES 


revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  sero'fft! 


sans  aucune  exception  ni  dLStincuon. 

2.  —  Aucun  évèque  (li  ne  pourra  s'absenter  chaque  Hmniu-' 
pendant  plus  de  quinze  jours  couséculifs  hors  de  son  diocèse, 
que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité  et  avec  l'agrément  du 
directoire  du  déparlement  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

La  Constituante  clierolia  \>;\r  tous  les  iiiovens  a  facililer  l'cxéLulion 
(le  son  décret  :  elle  .<'oniprr'.-i;i  il..-  vnifr  l-^  -24  juillel,  un  Irailement 
pour  rassurer  le  cler;:é  en  fondions  sur  sa  siUiaiion. 


DÉCRET    SUR    LE    TUAITE.MENT    DU    C! 


1.  —  A  compter  du  1''  janvier  1790,  le  traitement  de  tous 
évoques  en  fonctions  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  ceux  dont  tous  les 
revenus  ecclésiastiques  ne  vont  pas  a  12.0C0  livres  auront  cettf 
somme  ;  ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme  auront 
12.000  livres,  plus  la  moitié  de  l'excédent,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au  delà  de  30.000  livres.  Tous  continueront  à  jouir 
des  bâtiments  et  des  jardins  à  leur  usage  qui  sont  dans  la  ville 
épiscopale.  „ 

2.  —  Les  évèques  qui,  par  la  suppression  etTecti^ 
:es,  resteront  sans  fonctions,  auront  pour  pen 

les  deux  tiers  du  traitement  ci-dessus. 

-  Le  traitement  des  évèques  con- 
propos  de  donner  leur  démission,  sera  .......  .^.„..  .......  ...  ....... 

dont  ils  auraient  joui  en  restant  en  fondions,  pourvu  ♦-•■^-(^-  - 
que  ces  deux  tiers  n'excèdent  pas  la  somme  de  lO.OOj 
4.  —  Les  curés  actuels  auront  le  traitement  iixé  pai 
général  sur  la  nouvelle  organisation  du  clergé  :  s"il>   ne  vn. 
laient  pas  s'en  contenter,  ils  auront  :  1°  1.2|iili 

lié  de  l'excédent  de  tous  les    revenus  eccl_ .j.....   .._.._.., 

pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au  delà  de  0.000  livres.    Ils 
continueront  tous  à  jouir  des   liàtiuiiMits   à  leur  usage,   r[   des 


(1)  De  même  pour  les  cur- 
lions  rleclivcs,  les  ecclcsiasL 
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ES    LOIS    RELIGIEUSES 


de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisst^ 
qui  leur  est  contiée,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  î^m 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétéi 
nar  l'Assemblée  nationale  et  acceotèe  Dar  le  Roi.  savoir  :  ceu^ 


huitaine,  ceux  qui  en  sont  absents,  mais  (jui  sont  en" 

dans  un  mois,  et  ceux  qui  sont  en  pays  étranger,  dans  deux 

mois,  le  tout  à  compter  de  la  puljli.:-a[ion  du  pré>ent  décret. 

'IiJsias'iiiiUL's  fouctionnuires  uublics 


-Le  serment  sera  prêté  unjour  de  dinifuiche.  à  l'issuede 
la  messe,  savoir  :  par  les  évèques,  les  ci-devant  archevêques, 
leurs  vicaires,  les  supér^^^^directeur'|^^^mîinaires,  dans 

;lise  épiscopale  ;  et  parafe»  curés,  leurs  vicaires  et  tous  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  dans  l'église  de  leur 
paroisse,  et  tous  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune 
et  des  fidèles.  A  cet  ellet,  ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux 
jours  d'avance,  leur  déclaration,  au  greffe  de  la  municipalité, 
de  leur  intention  à  prêter  le  serment  cl  se  concerteront  avec  le 
maire  pour  en  arrêter  lejour. 

-*.  — Ceux  desdits  évêques.. .  et  autres  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  membres  de  l'Assemblée  nationale 
et  qui  exercent  actuellement  leurs  fonctions  de  députés,  prête- 
ront le  serment  qui  les  concerne  respectivement  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  huitaine  du  jour  auquel  la  sanction  du  pré- 
sent décret  y  aura  été  annoncée;  et,  dans  la  huitaine  suivante,, 
ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation  de  leur  serment  à  leur 
municipalité. 

o.  —  Ceux. ..  qui  n'auront  pas  pn^té  dans  le^MUii^lâtermi 
nés  le  serment  qui  leur  est  respect! vem(mt«^^^^Bperont 
réputés  avoir  renoncé  à  leur  office  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem^' 
placement  comme  en  cas  de  vacance  par  démission...  ;  à  l'eiïefc 
de  quoi,  le  maire  sera  tenu,  huitaine  après  l'expiration  desditl 
délais,  de  dénoncer  le  défaut  de  prestation  de  serment,  savoir 
de  la  part  de  l'évêque  ou  ci-devant  archevêque,  de  ses  vicaires, 
des  supérieurs  et  direct^^^^Kéminaires,  a^^Wll^^^n./>Tw;^ 

t  de  celle  du  cui^ 


e  cas  uirrrsuiis  cvoq-ire 


nis  par  la  pnvalion  de  leur  traitent 
P'chus  des  droits  do  citoyens  .'icfif<  d  ii 
tion  pul)lique.  Kn  conscquei 
ment...,  sauf  plus  grande  j 
et  la  gravité  des  cas,  ^ 

7  .  —  Ceux  dcsdi 
;ant  de  prêter  leur  s 
iDDrimés.    ensemble   les  membres  dt 


ment,  et  en  outi'O  déclaré 


ecclésiastiaues 


wni^Éi«iiatMiniqiiii»iia»w^iBWB^ 


perturbateurs  de  l'ordre  public 


soiaiaiQ 


_  ^  jivies   comme  perturbateurs  de 

public  et  punies  suivant  la  l'igueur  des  lois  toutes  per- 
ecclésiastiqucs  ou  laïquesqui  se  coaliseraient  pour  corn- 

rets  de  l'Assemblée  nationale, 
Hoi.   ou  pour  former  ou   pour 


iimt' 


incriiis;  le  (iccrel  qu'eili»  i-emlit    le  7  mai  17'Jl,  à  propos  de  l'arrêté 
■  dirccloire  de  l'uris  (11    avril),  exprime  neUeiufiit  ses  inlentiiins. 
;"  Le  défanl  d.;  preslatii^n  du  senueiil  [iPix  ril..  ne  p-.urra  être  opposé  à 
jicun  [irolre  se  iirésent.inl  dans  ime  cirlise...  senlement  j»our  y  dire  la 
''■'esse...  Les  édiliees  ron<arrés  a   un  eidlc  religieux  par  des  sorietés 
rticulieres...  seront   iVrinés  aussitùl  iju'il    y  aura  été  fait  qiieLjUi-s 
;''Ours  ronlcnant  des  pr  ivoraliiuis  direrles  coiilri^  la  cnnstitutioii  et 
parlie.ulier  contre  la  euiislilntion  «avile  du  rler^e.  L'auteur  du  dis- 
eurs sera,   à  la  reqnèi> 
ml  dans  le  tribunal 


LOIS    RELIGIEUSE; 


seront  tenus,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitatioti 
suivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
'tiques  qui,  depuis  leur  remplacement  entièrement  consommé 
Dar  Tinstallation  de  leurs  successeurs,  ou  même  denuis  la  notfll 


auraient    continué    ou    continueraient    les    mêmes    lonciiows 
publiques  et  de  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets  du 

'siastiquesqui  auraient 
rêté  le  serment  et  se  seraient  rétractés  ou  se  rétracteraient  à 


Bft  t®8ffiSsisîs»{t  (Si  ]pé[a©i®iî 


B.  —  Clergé  régulie 


DKCRET    QUI    SUSP 

* 

i 
L'Assemblée   nat-i 
monastiques  ;  -^ 


et  l'autre  sexe,  et  que  le  présent  déci 
sanction  royale,  et  envoyé  à  tous  le: 
monastères.  i 


iims  éi  il 


DÉCRET    QUI    PROHIBE 


^(DÎIW 


PS^i^^fflW 


1.  —  La  loi  constituviuiiii^^iiu   uu  lu^aum^^  ur,. , 
plus  de  vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de  Tun  ri 
de  l'autre  sexe;  en  conséquence  les  ordre 
réguliers  dai 

reront  supprimés  en  France,  sans  Qu'il  puisse  en  être  établi  d| 
semblables  à  l'avenir.  , 

-.  —  Tous  les  individus  de  l'un  ^,^.  ^k.  i  uu^v^^^o,  v.^ioi.u»it  .^^x, 
les  monastères  et  maisons  reliL^euses.  oourrout  en  sortir  e 


p!f®i8llii®lffli®  wémll®.. 


nngi. 


LES    LOIS    RELIGIEUSES 

quittant  leurs  maisons,  disposer  du  mobilier  de  leurs  chambres 
et  cellules  seulement,  et  des  eflets  qu'ils  prouveront  avoir  é^^ 
leur  usage  exclusif... 

12.  —  Il  sera  indiqué,  dans  le  cours...  de  janvier  prochain, 
aux  religieux  qui  auront  préféré  une  vie  commune,  des  mais^^ 
dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  le  l-''avri 

17.  — Chaque  maison  contiendra  au  moins  '20  reliïieux.l 


fois  de  ne  confondre  que  des  ordres  dont  les 
uniformes. 

23.  —  Les  costumes  parti('ulier.= 
demeurent  abolis  (I  i. 

30.  —  Les  religieux  po 
et  même  devenir  éligibles   aux  cures. 

36.  —  Ne  pourront  1(\<  religimix  ,:!.i...  occupés  à  Tédacation 
publique  ou  au  soulagement  des  malades,  quitter  leurs  mai- 
sons, sans...  avoir  prévenu  les  municipalités  >ixmuis.'i  l'avance 
ou  sans  un  consentement  par  écrit  de.-ditt-^s  municipalités. 


A.  —  Réfractaires. 


Décret  relatif  aux  trouble' 
sous  prétexte  de  re.lic 

(2^1  iiovL-inbn;  1791.: 


L'Assemblée  nationale 
commissaires  civils  env^ 
dée,  les  pétitions  d'un  gran 
port  du  Comité  de  législatie 
blés  excités  dans  plusieurs  d 


(il   Pour  Irs  re 


de  1  Kt.it  ;   cju  il    imjiortc    de  définir,   sans  équij 


Tincnt,    purement  civique,  est  la   caution    que   tout   citoyen 
liait  donner  de  sa  fidélité  à  la  loi.  et  de  son  attachement  iiîjl' 


mën 


ai© 


iitution   assure  à   tout   citoven    la  liberté    entièx'C  de  ses    oni 


e   respect  pour- 


ra n  s  ru  i   oppose  i— a  au  ire  OD 1 1  gain )j 
'  établi  par  la  loi  et  pour  la  sécu 


imm  m\ 


mtèmû:"'W^f'^(i 


ître  la  loi.  il  abdique  volontairement  les  avantages  qu( 


l'afrermissemenl   du  crédit  et  du   systëi 
[  vue  avec  regret  obligé  de  tourner  ses  premiers  regards  sur 
d'':- 0 r d r es.g^u.imt.fen.d.e n t  à  comp.iio,m>e.tti:e.  t<^"tAc-  lo,:  T^.^,•f;nc  ,i,, 


euienau  ta  voix  de  ton- 


EMÎ 


ils  abusen] 

Iriiment  dont  ils  osi-nt  se  servir  pour  troubler  la  terre  a 


flincs,   dans   lesquiule:^ 


trame 
les  COI 


,  1®B„  ê 


■ -,-■>. -ist:.  ■'ï  ««.fcn™  a^ 


croire  que  les  législateurs  constituants  ont  touché  à  la  religion 


renx)UTCTrei 


malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire, 


<(1      ,^— -,»T1Sfe»iav«  n»    Ikmîî-Offi 


sent  décret,  tous  les  ecclésiastiques,  autres  que  cei 
conformés  au  décret  du  :27  novembre  dernier  (1. 


aiifî  içiait 


do  m  ici 
ticle  c 
verbal.-^ 


â'j  pister.  1®  i®Fisi©mfe  ©mf  m©,  éa: 


fera  parvenir  au  directoire  d 
tri  et,  un.tabl 
toire, I 


Bifâmgmiii^  mm%  §  mi  iMP@!ift  prêté  1©  iiFinaeM  emq®®  ©fe 


mm 


5F„,  IPlBCJlMai)? 


ou  qui  le  rétracteront  après  l'avoir  prêté,  seront,  par  ce  rt 


•  m  Ééwlï<B  mmim 


prête),  qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  surviendra  d, 


émsiê  feiiFs  dbmîSg. 


lIi<BSPS9HS 


dénoncialion  aux  tribunaux,   suivant  la   gravité   des  circonsT 


>-'•   —  A-"j  <-a:5   uu  uL-»uiJt'ib&iiiii:i,'  ,1,  1  arrêté  du  directoire,   le 
contrevenants  :-eront  poursuivis  dans  les  tribunaux  et  puni 


B)km} 


0fii  mm  tWf: 


¥- 


semblé 

^^.,^  ..  livrent  co..... ^ ^   i 

pour  renvcr.-cr  la  constitution  ne  permettent  pas  de  supposer  à 
ces  ecclésiasin:{U','s  la  volonté  de  s'unir  au  pacte  social,  et  que  ce 
serait  compromettre  le  salut  public  que  de  regarder  plus  Ion 
temps,  comme  membres  de  la  soc-iété,  des  hommes  qui  che 
chent  évidemniL'!] 

force  contre  ces  h^.......^..,  .^....  ..-.^-. -^  •--  ^„..^. r- 

les  égarer,  dérobent  pri'sque  toujours  leurs  ■-"■-""-""•^  '-■■""^ 
nelles  aux  regards  de  ceux  ijui  pourraient  1  ' 
puni;-,  apré-  avoir  dec 


lieu  comme  mt■^url 
dans  '■'  ■'■■'-  •■'  -"i^-'> 


IL#B§q[îSif  W  û'^j<èm  wiS^  ém  mènif  (sgiitoB  ■ 


esnistique  iion^ 


pour  demander  hi 
le  dirÊj::iai,Ee_!.l£^l 
tion 


e,mfi,ni_&£  i:a 


tique   uu  -l.'- 
pubiiquej 
a  la  nétitron. 


„v-t;.  rys 


par  . 

être  déiiont 


est  conforme  à 


Darteinent    aura 
ns  prescrites  en 


»ciiiii.(iu^.vji^  vutniu  v.uii.viiiJo  a  in  p.niiwii,  i.  scTa  cnjolnt  par 
l'arrêté  du  directoire  de  département  aux  ecclésiastiques  sujets 
WJki  déportation  de  sortir  et  de  se  retirer  dans  vingt-quatre 
nBures  hors  des  limites  du  district  de  leur  résidence,  dans  trois 
jours  hors  des  limites  du  département,  et  dans  le  mois  hors^ 
royaume...  ^Ê 

— «iLSB..=,-I.i.'iP.r.r.lé';instiaiH'  >.('rr\  tpnii   dp  rlprlarpr  dpvnnf  In  -m.iSI 


tnct  le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer  ;  et  il  lui 
sera  d('liy,r,é«sja-ivle-cliamp,  par  la  municipalité  ou  le  directoire 
T^^sseport  qui  contiendra  son  signalement,  la 
*'•',  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  sortir  du 


î  n'obéirait  pas  à  la  som- 
mation..., le  procureur  géné-ral  du  district  sera  tenu  de  requé- 
rir'    In     (Ti-in /)  n  rinoT-i  A     ii  n  f  i  An  o  1 1:>    Tkniii'   In    fn'irit    t''ansrt'rer     dC    Ih'I- 


»i'»iS«vr.?r 


era '«pTljnwicee  n  aura  ni   pi'nsion,  ni  reviMui,  il  recevraMrors 
ivres  par  journée  de  dixlieue.--  jusqu'aux  frontières  pmir    le 
aire  subsister  ptlffl^^P^^RrUe. 
"(j.  —  (^xHix  des  eccl('siasti(]ues  contre  lesquels  la  déportation 
i  ét('  nrononcée  nui  resteraient  dans  le  rovaume  après  avoir 


f  omdlsimî;  dis  nsiio 


LES    LOIS    RELIGIEUSES  3-t5 

DÉCRET    RELATIF    AUX    ECCLÉSIASTIQUES 

QUI  n'ont  pas  prêté  serment 

(26  août  1702.) 

-  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujettis  au  serment 
prescrit...  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont 
rétracté  et  ont  persisté  dans  leur  rétractation  seront  tenus  de 
sortir  sous  huit  jours  des  limites...  du  département  de  leur 
résidence,  et  dans  quinzaine  du  royaume... 

3.  —  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  prescrit,  les 
ecclésiastiques  qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispositions  précé- 
dentes seront  déportés  à  la  Guyane 

5.  —  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le  royaume 
après  avoir  fait  sa  déclaration  de  sortir  et  obtenu  un  passeport, 
ou  ani  rentrerait  anrès  èt,iie-,s.o,rti,  sera  condamné  à  la  peine  de 

6.  — Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés...,  quoique 
n'étant  point  assujettis  au  serment,  seront  soumis  à  toutes 
les  dispositions  précédentes  lorsque,  par  quelques  actes  exté- 
rieurs, ils  auront  occasionné  des  troubles...  ou  lorsque  leur 
éloignement  sera  demandé  par  G  citoyens  domiciliés  drtns  le 
même  département 

B.  —  Clergé  régulier. 


Des  le  3  août,  l'Assemblée  avait  ordonné  l'évacuation  et  l'a 
des  maisons  religieuses.  En  conséquence  un  décret  fixa,  le  7 
pensions  des  religieux  et  religieuses,  assez  iibéraleme 
que  les  membres  des  congrégations  vouées  au  soûl; 
lades.  Après  la  chute  de  la  roj  ■■■■-"'■ 
vint. 


DECRET  RE LAI 

DES  CONGRÉGATIONS  SÉCULIÈRES  ET  DES 


L'.\ssemblée  nationale,  considérant  qu'un  Ktat  vraiment  libre 
ne  peut  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même 
celles  qui,  vouées  à  l'enseignement  public  ont  bien  mérité  de  la 


I^    REMGIEE 


Idfff  é  @©tfea)lip!fl»o 


Le  ll>  juillet  17'.J3.  l  As?einl)li.'e  passe 
'tion  parce  qu'aucune  loi  iio  neul  pri 
du  culte  riiUiMlique  qui  se  uiai'iiuU  ;  e 
jour,  elle  souuiet  a  la  dcpuiiaiiou  ei 
qui  s'opposeraient  '  ■     ■- 

\ole  les  liisiiosi"-' 


au  reiiip 


décret  du  niènii 
eut    les  évèquf: 


®E§ 


i,  Gmi^m 


m^mÈi?â^ 


-  i^st  rt'put(^e  non  écrite  toute  clause  miperativi?  ou  pi'O- 

îs  même  avant  le  décret  du 
|ontraire  aux.    lois  et  aux 

,    -    - -, j Sibérie  l'L'ligieu.-e  du  dona- 
taire, de  l'héritier  uu  du  Iriiataire.   lorsau«enfk)rLr'èni-  la  liberté 


au  nom  a 


principes  qu  eire"a'procianies  au  no 

maintien  de  la  tranquillit''  publique 
l.   —  Diifend  toutes  violences    o 


';!t^tiU'M    hvr.  frt*«|ïo    ii»îii  »ttr- 


liîffiteii^  (8®m§Êillml®s  ©ft  f@©OT 


concerne,  dans  les  mesures  de  police  et  surete  puDiique 
-  La  Convention...  n'entend  déroaer  en  aucune  manièn 


le  la  religion  pour  comprq 
,entend  pas  non  plus  fournir 
inquiéter  le  patiàotisme  et  de 
'e-sor  de  l'esprit  public.  La  Convention  invite  tous  les 


mm  m  îi  pittfB(S"3'tf*i«©MB]p  (fi©  tét®  (ffl^ 


ms. 


Hîtoa  sïrii\n^Tpit>i7rni  rp)  ^ 


L"établis>cmont  dil  dn te'- île'Li ''Raison  në^tiït^p^^^^^ 
blée  :  il  en  fui  autrement  du  c'uUf  de  iKtre  Suur 


pff@â®FAii@m= 


mm  «  ©susitsiie®  i 

5-«*i!imiiw  lùiiiguiiis  (ûi©  I  iûilT'©  taiiiij'Wiieiiiiii© 


jispi.jiiw©3PJM®g  4te  ©Bs  êi^âm4!(Nl#@§(!ïii?  M, 


0,  de  punir  les  tyrans  el  le 


\ui\  janvier  I7!».' 


Iiaf  ipêia©  <è%. 


e  C'Ii'brer,'!  aux  jours  de  dri.Mdes  lepJs.il 
i  la  XaluTi^:  —  au  (ien rr  luimain 


LES    LOIS    RELIGIEUSE: 


l'honneur  de  l'Être  Suprême;  David  est  charge' d'en  pre'senter 
le  plan  à  la  Convention  nationale. 

('.  —  Séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Après  la  chute  de  Uobespierre.  la  Convention  se  prononça^ 
séparation  des  l^irlises  et  de  l'État,  l'iusieurs  lois  L'lal)lirent  le  nouveau 


?ptGmbre  1794.) 


d  aucun  culte. 


.jf....^  J....S  les  frais  ni  lessalaires 

'     ^,  frimaire...  qui  accordent 

nt  ministres  du  culte  qui  ont 

levant  miiiislres  qui  ont  conti- 

ics  sans  avoir  a.l 


que  leur  état. 


_^  7  de  la  Déclaration  des  droit.=i 
la  constitution,  l'exercice  d'au- 


hors  dt 


1.  —  Conforment 

de  r/iomme  et  à  l'article  li _., , 

cun  culte  ne  peut  être  troublé. 

2.  —  La  République  n'en  salarie  aucun.  ,       < 

3.  —  Elle  ne  fournit  aucun  local,  ni  ])0uî'  l'exercice  du  ci 
ni  pour  le  logement  des  ministres. 

4.  —  Les  cérémonies  de  tout  culte  s" 
ceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

5.  —  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministfe''Giîinc-fflte  :  nul  ne  peu 
paraître  en  public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affec' 

6.  —  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un 
culte  quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  cons- 
tituées. Cette  surveii 
et  de  sûreté  publique.    ■ 

7.  —  -\ucun  signe  par.t 


9,  —  li  m®  jpxgM  êtm  ^msé  wmM^ 


tu  établi  aucune  taxe  poui-  en  acquitter  les  dépen.-^c 
ni.ipnn,Tnp  f  rniiblcrait  Toai'  violence  les  cérémo.nies, '"^'''^ 


i%mm 


mmmm  gm  i^^léif^dî©  f&â'lîlî  ê®'. 


îDi; 


.isage  des 
......V.... ..^-.  ^^v., oices  d'un 

communes'  étaient  en  pos- 
llépublique.  Ils  pouiTont  s'en 
Lorilés  constituées,  tant  pour 

q,ue  pour  l'exercice  de  leurs 


d!®i  ili  aiiFiP®iî 


iïa..v-  -■  ■  édifices  pour  cbaoun 

eius  ue  1  ai  js>. 

^' citoyen.-  diMa  même  commune...  exerceront 
ou  ]»n''lendus  tels,  et  qu'ils  réclameront  con- 
^e  du  même  local,  il  leur  sera  commun,  et  les 
~ous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  fixe- 
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DECRET    SUR    t;-EXE-ReieE-'"E-T-[*A'*P0L-'IG'E    DES    CULTES 


nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois, 
le  culte  qu'il  a  choisi;  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer 
aux  dépenses  d'aucun  culte,  et  que  la  République  n"en  salarie 
aucun  ;...  considérant  que  les  lois...  ne  peuvent  avoir  pour 
but  qu'une  surveillance  renfermée  dans  des  mesures  de  police 
et  de  sûreté  publiques;  .q,u_aj_nsi  elles  doivent  garantir  le  libre 
exercice  des  cultes  paij 
les  cérémonies,  ou  en  uuLia: 
exiger  des  ministres  de  tous  les  cuiies  une  ga 
civique  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  i  " 
pour  exciter  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État' 
ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  un  culte  exclusif  ou  domi- 
nant et  persécuteur...  ;  réprimer  des  délits  qui  peuvepf 
mettre  à  l'occasion  ou  par  ab'^"  -' "  r^^...,^;^..  j.,' 
décrète... 

1. — Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exerci'C'ë'tl'un 
culte  quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  Cette  surveillance  se  renferme  dans  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publique-^ 

"2.  —  Ceux  qui  outragero 
dans  les  lieux  distinés  à  son  service 

tions,  ou  interrompront  par  un  trouble  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  autre  culte  que  ce  soit,  seronJt_ciin-.d.am.n.és, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  bÛO  livres,  ni, 
de  oO  livres...  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  poiTr'fâ~ëxcedcî 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois,  sans  préiiLdlçie_des  neines 
portées  par  le  Code  pénal,  si  la  nature  du  fait  p' 

3.  —  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  e"n 
dent  à  tous  juges   et  administrateurs  d'internoser  leur  auto- 
rité, et  à  tous  individus  d'employer  les  vç 

ou  les  menaces,  pour  contraindre  un  ou  piuoiuui?-  luuiviuus  , 
célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  obse^"^'^"  *"'  ""  *"^  ^^^-^  ''■ 
repos,  ou  pour  empêcher  lesdiLs  individui 


'i'i,  -™=  Jiil  iiH 


publics,  nia  l'ai^lion  de  la  police^];i^ui;,niain- 
ja  décence  da 

,  pouri'a  rcmp^ ,.  ,  _....._„... ,^,,, .,.,,.. 

blenicnt,  devant  l'aduiini^tralion  rnunicii)ale. 
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S'n-ni:u-nr~:-e>i-ceTre-cr:-f<--i~_\7~u'evant  nous...  i^st  (:aui"= 
hahilanl  à...  le(iui'l  a  fail  la  drclaralion...  «■  Je  reçoit- 
\i idUf'M-^alilé  de^  ciloi/"/!^  fr(Ui''ai^  e.s'/  le  souverain . 
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X  ministre  du  culte  qui,  api'ès  avoir  fait  la  dt'clara 

^.„,,,,,. ra  rétractée  ou  modifir-couaura  faitdiv-  protestation-i 

ou  restrirtions  contrair<?s,  si.Ta  Ijanni  à  ])erpétuit(>  du  liTriloiré 
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iL'a^majorue  taer'mnworienne-nia»miini:  les  lois  pm-iees  [iref-ei'i'tjsuinio'n 

contre    les  réfractaires;    cependant  elle    les    adoucit.    Le    décret   du 

•20  i'ructidor  an   111,   qui  ordonna  aux  comiti'S  de  gouvernement  de 

l'aire  observer  ces  Lji.-,  ne  punil  que  du  bannissenicnt  a  purpctuité  les 

■■'■"êtres  sujets  a    déportation,  rentré-  sur  le   territoire  français  ;    les 

Hres  qui  n'avaient  pas  [u'été  le  serment  prévu  par  le  décret  du 
'orairial,  et  continueraient  à  exercer  les  fonctions  sacerdotales. 
„denl  arrêtés  et  enfermes  dans  une  maiscui  de  détention  ;  les  pro- 
,._.élaires  ou  locataires  des  maisons  uu  ils  olli'-ieraient  seraient 
passildes  de  l.oij(j  livres  d'anvjnde.  Kn  oiitn;  les  Ideus  d.}s  prêtres 
déportés  furent  restitués  soit  a  eux-mêmes,  s'ils  s  étaient  fait  relever  de 
1'^,  peine  de  la  déportation,  soit  a  iei"-^  lwM-iti,.r<    oo  r,.,,rt;,l,,r  nn    m 

'pendant    l'insurrection    de    vende 

rét  dans  la  vi>ie  de  la  idémence,  mi 

;sa  iart.  10;  que  '-^^  '  --    '  ■  '''''■'   -' 

'déuortation  o" 
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Le  Directoire  sentbla  d'abord  vi)uloir  mieux  traiter  le  clergé  calho- 
lique.  Les  lois  i.lu  12  prairial  et  du  l'J  fructidr)r  an  IV  interprétèrent 
dans  un  sen-  libéi'al  celle  du  22  frui'lidor  an  lll  ;  et  même,  le  7  I'ruc- 
tidor an  \  ,  les  (Conseils  vutaient  une  Icd  qui  aiiroueait  tiurte  la  lé; 
tien  antérieure.  al<olissait  les  pénalitiês  et  condamnations  portées 
c.jntreles  refractairescd  les  prêtres  accuses  d'imdvisme  ou  ceux  qui  leur 
donnaient  asile.  Les  dispositions  qui  assimilaient  les  réfrajdaires  aux 
émigrés  étaient  ra[iportées  et  les  imlividus  atteints  rentraii.-nt  dans 
leur:,  droits  de  citoyens  franeais.  -Mais,  après  le  c-uip  d'Ltat  (Je  l'rueti- 
dor,  le  directoire  Ciissa  l'ceuvre  de  la  majorité  de  droite  par  la  loi  «lu 
"■    ■'      '"T         5    septembre    ITOT  ,  dont  les   articles  24    et   suivants 


^SfE 


s  motivés,  l 


'^"ô.     —  La  loi  du   7    veiiueum 

:ontinuera  d'être  exê'cutêe  a  1' 


de.s  ccclésiasliaues  aulor 


à'cfëm©m]r®ip  iaii§  fé'lé'mfolre  i©  la 'ËlpiiMiqjTOs  ^smî  qffaim  li®ii 


chemcnt  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
l'an  m. 
-t).  -^jXOtii.LadiJXinistrateur..,  qui«ne,,fera  pas  exécuter  ponc 


»s  de  fer 
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CHAPITRE   II 


PER^Si®jNiN»ES 


L'égalité  des  personnes.  — ^ 
liberté  de  la  presse.  —  IV.  ï 
de  succession. 


)J^.ri^R    ^.S.-^H'i]    ^_.A    T)^ 


-A.  -  Sup^ 

La  Cûnstituante  voulut  ren_ 
décret  du  4  août  17^9  (art.  i  et  zj  suppriiiiM  luuirs  itjb  lucim-muiLcs 
et  les  servitudes  personnelles,  admit  tous  les  citoyens  à  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions.  Celui  du  15  mars  1790  (art.  i  et  2)  abolit  toutes 
les  distinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissance  résultant  du  sys- 
tème féodal.  c(unnie  la  foi,  l'hommage,  etc.  Ces  princijies  conduisirent 
l'Assemblée  à  supprimer  toutes  les^-^--'^""'- 
rentes. 


liwia^fiBwan 


LAt.dwi^iijjMMA'A'iAtifch^ 


I  noblessj 
e  les  litn 
qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne.    '. 

2.  —  Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  ^..^  .^  .-... 

famille;  personne  nem^jU^ugs^Mtorai  faire  porter  des  livrées,  ni 
avoir  d'armoiries... ^^^^^^^^^^ 

3.  — Les  titres  de  monseignoui^^^^iesseigneurs  ne  seront 
donnés  ni  à  aucun  corps,  ni  '■  ^^WM^^^S^SJ^^^J^B^ia^^iA  les 
titres  d'excellence,  d'altesse...    , 
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moiciit.  Toacu  ii®§  mtsws.  premiisir 


fi,  tout  signp  cxtiTieur  qui  suppose  des  dislinc- 
ince  sont  suppcinit'>  en  l'i'an;^ 
niblf'C  Xalionale  se  i 


une  uectn' 


B.   --  L  égalité  religieuse. 


La  Constituante  étendit  peu  à  1)6."'^''''» 
aux  juifs,  dans  certaines  conditions' 
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L'Assembléi'  .>;;iuuii;ue,  sans  i.'i 
ment  aux.  Juil's  sur  l'etal  desquels 
et  sans  qu'il    puisse  être  oppose 


autres  niotil 


nets,  a  cieci: 
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pi'e-crites  dans  les  précédents  décrets  de  rAssemblt 
nour  èlre  (Hecte'urs  l't  éliicibles,   pouiTOnt  être  éh 


ians  tous  les  degrés  d"adruinislration,,  sans  exce]juùn_^ 


•s  non-cat!i 


orit  r;arialji 
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droits  de  citoven  actif  lorsqu'ils  réuniront  d'ailieur; 


lâlSlTî 


deux  r,ejj.Fi"se's 'SOUS  la  uroteitifn  di 


intenta  d'abord  de  les  mei 
a  nation  ;  le  20  iuiilet  179»' 


reserves   o 


s  les  précédents  décrets  relativement  aux  individus  juifs  qui 
fccront  le  serment  civique... 


dans  les  colonies. 
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les  droit 
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après  avoir  conflrnit 
le  16  pluviôse  an  II 


-iippriina.  le  ii  août  i-,i>:a.'.i%i as  primo  acroraeo 
arrêt  du  Conseil  <le  1784.  La  Convention. 

csure  le  28  juin  1793.  alla  plus  loin  el  vota, 
ri  or  17941  le 
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).  —  Les  étrangers. 

Enfin  la  Constituante  supprima  les  droits  sur  les  étrangers. 

DÉCRET    SUPPRIMANT    LE    DROIT    d'aUBAINE 

'90.) 

L'Assemblée,  considérant  que  le  droit  d'aubaine  est  con- 
traire aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les 
hommes...  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les 
peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  a  jouir  des  droits  sacrés  et 
inaliénables  de  l'humanité...,  décrète...  :  l"  Le  droit  d'aubaine 
et  celui  de  détractation  sont  abolis... 


Le  13  novembre  1790,  l'Assemblée  déclarait,  à  propos  d'une 
réclamation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris  que 
«  les  citoyens  ont  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de  former 
entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'observer  les  lois  qui 
régissent  tous  les  citoyens  ».  Le  1'-''  mai  1791,  elle  autorisait  les  sol- 
dats à  en  faire  partie  par  le  décret  suivant. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  sont  libres  hors  le  temps 
de  leur  service  militaire,...  et  avant  la  retraite  d'assister  sans 
armes  et  comme  les  autres  citoyens  aux  séances  des  sociétés  qui 
s'assemblent  paisiblement  dans  les  villes  où  ils  sont  en  garni- 
son...; il  est  interdit  auxdites  sociétés  et  aux  membres  qui  les 
composent  de  s'initier  dans  les  atfaires  qui  intéressent  la  police 
intérieure  des  corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  de  service. 


Le  18,  elle  réglementait  le  droit  de  pétition. 


DECRET    RELATIF    AU    DROIT    DE    PETITION 

(18  mai  1791). 

l.  —  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individuet 
être  délégué  en  conséquence  ;  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom 
collectif  par  les  corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs,  ni 
municipaux,  par  les  sections  des  communes  ni  les  sociétés  de 
citoyens. 


ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme,  une  existence  poli 
exercer  aucune  action  sur  les  actes  des  pouvoirs  i-onstilu 
autorités  légales  :  que.  sous  aucun  prél( 
paraître  sous  un  nom  collei^tif...,  décrèti\  , 

1.  —  S'il  an-ivail  nu'un'?  société...  se  ner...^,  ,,,   ,,,.,,,,, 


qu  une  socieie...  se  p 
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•usj:»i''[uliis  (le  toute 


commettraient   le 


par  corps   c 

de 3. 000  livrée  o  i. 


membres  qui,  n 
di'dits  mentionné.- 
mende  de 
sont  <'tran;;ris. 


t  punit  citoyens  actifs, 
ils  si.'ront  Condamnés 


®lîraiifflii''©t; 
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quelque  dénomination  qu'elles  existent,  sont  défendues  comme 
subversives  du  gouvernement  et  contraires  à  l'unité  de  la  Répu- 


2.  —  Aucunes  pétitions  ou  adresses  ne  peuvent  être  faites  en 
m  collectif;  elles  doivent  être  individuellement  signées. 

3.  —  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées  de  statuer  sur  les 
adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  collectif, 

4.  —  Ceux  qui  signeront  comme  présidents  ou  secrétaires  des 
adresses  ou  pétitions  faites  en  nom  colleclif  seront  arrêtés  et 
détenus  comme  suspects. 

Chaque  société  dut  dresser  et  envoyer  a  la  municipalité  un  tableau 
de  ses  membres  qui  resterait  affiché  dans  la  salle  des  séances. 

Mais  la  Convention  ne  s'en  tint  i)as  la  ;  le  21  brumaire  an  III.  les 
C(uniLés  de  sûreté  générale,  et  de  salai  public,  de  législation  et  mili- 
ire  ixjunis,  arrêtaient  la  suspension  des  séances  de  Jacobins.  En 
iséquence  la  salle  des  séances  serait  fermée,  et  les  clefs  déposées 
au  secrétariat  du  Comité  de  sûreté  générale.  Le  21  germinal.  l'Assem- 
blée ordonnait  de  désarmer  sans  délai  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments «  les  hommes  connus  comme  ayant  participé  aux  horreurs 
commises  sous  la  tyrannie  qui  a  précédé  le  9  thermidor  ».  Puis,  le 
'fructidor  '23  août  1795).  elle  décrétait  la  dissolution  de  toute  assem- 
\e  connue  sous  le  nom  de  club  ou  société  po[)ulaire,  et  la  fermeture 
^s  locaux.  Enfin,  le  17  vendémiaire  an  IV  (8  octobre  1795:,  les 
^-emblées  de  section,  précédemment  autorisées  furent  interdites. 
nsi  tout  dfoit  d'association  disparut. 

Sous  le  Directoire,  la  législation  resta  à   peu  près  la  même  :  m^- 
crel  du  7  tliermitior  an  \'  ,25  juillet  1797!  interdit  la  t'ormalior 
délcs  s'occupant  de  questions  politiques  :  les  individus  qui  se  rëu- 
■aient  seraient  assindlés  aux  fauteurs  cl  attroupements  et  passibles 
illa  [lolii'o  correctionnelle;  il  fut  rapporté  [jar  la  loi  du  19  fructidor, 
ais  toute  société  politique  [)roressant  des  principes  contraires  à  ceux 
I  la  itepublique  serait  fermée  et  ses  mend)res  punis  conl'oriuément  à 
i'  loi    (hi  27    germinal    an  IV.  Knfm  le   décret  du  24    ventôse  an  VI 
(14  mars  1  79x1  interdit  toute  adresse  ou  pétition  collective  ;  toute  socj 
Tin'  en  nroDoserait  ou  rédigt'i'ail  .un.e_.s.ei-ai.t._im.m/Mli.aIemenl_fernié; 


I?@l§«Kii 


Uni 


d'une  feuille  intitulée  :  Cen  est  fait  de  /iowé.' et  du  dernier  numéro 
des  Révolulions  de  France  et  de  Brabant  a  décrété  que,  séance 
tenante,  le  procureui"  du  Roi  au  Ch.îtelet  de  Paris  sera  mand^ 
et  qu'il  lui  sera  donné  ordre  de  poursuivre  comme  criminels  (î| 
lèse-nation  tous  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs  d'écrits  exci- 
tant le  peuple  à  l'insurrection  contre  les  lois,  h  l'eirusion  du  sang 
et  au  renversement  de  la  constitution,  ou  qui  inviteraient  les 


1,  —  (Quiconque  sera  convaincu  d  avoir  compose  ou  imp 
jes  ou  écrits  qui  provoquent  la  dissolution  de  la  r 

sentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté  ou  d| 
autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté  du  pe'iTjsteiws^îl 
duit  au  Tribunal  extraordinaire  et  puni  de  mort 

2.  —  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colp 
ou  écrits  seront  condamnés  à  une  détenti^..  .^^.  „„  j_.......„  . 

der  trois  mois  s'ils  déclarent  les  auteurs,  iaip'-'"^"--'^  --  •-■■ 
personnes  de  qui  ils  les  tiennent;  s'ils  refi 
tion,  ils  seront  punis  de  deux  années  do  fer: 

La  Convention  nationale  décrète  que  ceu:_ 
par  leurs  écrits  le  meurtre  et  la  violation  des  ^ 
punis,  savoir  ;  A—^'^-i'^  .^nir^.,  a,.  r>-,,Tn(  i^^,.o.,,,û  i,>  ri^ia  .,„,.^  c 


du   Directoire   exéeulif,   ou    le   rueiirtri;  de   Ions  ou  aucun  de^ 

,euibres  ijui  les  composent,  ou  h_'  rélaljlissciiicnl  d.»  la  royautt', 

Do.  ou  Cl 'lui  de  la  con>titutiun 


,  1791,  ou  de  tout  -:ouvi'rii'UUCiit  autre  qu''  celui  établi  par  lu' 
hstitutiou  de  Tau  lll,  aecfqHt'e  jiar  le  peuple  fi'anrais,  ou  l'iu- 
ision  des  i > va D.i:i£ljj.S-im,Iil.iii.uiÀS..^m-I.^Qi  1  l.a.^j:^lJA^_iia ila ge  des' 


die  de  la  dénortalion.  >i  le  jury  déclare  a 
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seront  jugés,  et  ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
qu'après  le  jugement  de  Tauteur,  s'il  a  été  dénoncé  et  saisi,  ou 
après  cjue  l'inutilité  des  recherches  pour  le  dénoncer  et  le  saisir 
aura  été  constatée,  soit  par  un  procès- verbal  de  percjuisition, 
soit  parla  d^'claralion  des  imprimeurs,  distributeui 
colporteurs  et  aflicheurs  que  l'auteur  leur  est  conni 


)r  un  \'   4  sepleiuhre  1797   r> 


du  coup  d'r.tal,  mil  les  journ 
un  an  S"us  l'inspection  de  la 
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iliqncs  pendant 
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une  nouvelle  année.  ]>a  loi  de  linances  du  9  vendeudaire  an  \  1  ,3u  sep- 
tembre 1707;,  recliliée  par  celle  du  13  suivant,  assujettit  les  journaux, 
et  aflirlies  au  droit  de  timbre  de  Ij  centimes  par  l'euille  de  25  dmq.  (le 
droit  fut  augmenté  d'un  décime  par  franc,  a  titre  d'impôt  de  guerre, 
par  la  loi  du  G  [u'airial  an  VU  .25  mai  179',)).  Enlin  la  loi  du  5  nivôse 
an  V  sur  le  cri  et  la  vente  des  journaux,  interdit  aux  colporteurs  de 
débiter  autre  cbose  que  le  titre  des  feuilles  p\ 


Etat-civil. 


DECRET    SUR    L  ET.Vr-CIVIL    DKS    Cil 

i 

1-20  .scplcnibre  17'J2.;  ' 

Titre  1.  Des  officiers  i'URLu:;?  par  oui  seront  tenus  les  registres 
DES  nai.>sa.m.:es,  mariages  et  DÉciis.  1.  —  J.es  municipalités  rece- 
vront et  conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès. 

i.  — Les  conseils  généraux  des  communes  nommeront  (1), 
parmi  leurs  membres,  suivant  l'étendue  et  la  population  des 
lieux,  une  ou  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de  ces 
fonctions. 

4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  bigitime  de  boffi- 
cier  public  chargé  de  recevoir  les  actes...,  il  sera  remplacé  par 

le  maire,  ou  par  un  ofbcipi'  miinicinnl     nu   nar  un  .iiUpp  mpmlii'r' 

du  conseil  2;<duiral  t 


.iiia 
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fVÉGisTREs.  l.  —  Il  y  aura 
;istres  pour  constater  l'u' 

les  naissances,  i  autre  les  mariages,  le  Iroisiènae  les  décès. 
±.  —  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  nanicr  timbré..; 

ils  seront  cotés  par  pi 

feuillet,  le  tout  sans  frais,  par  le 


■  3.  —  Les  act:es...  serS^f  écrits  sur  les  registres  doubles,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ratures  seront  approu- 
vés et  signés  de  la  même  manièi^^^^e  corps  de  l'acte  ;  rien 
n'y  sera  écrit  par  aliénation,  ni  ati^^^^late  mise  en  chiffres. 
0.  —  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  registres  ne  seront 
bints  sujets  au  droit  d'enregistreme^MÉjMr 
[7.  —  Dans  les  quinze  premiers  jou^^'îPniois  de  janvier  de 
feaque  année,  il   sera  fait  h  la  fin  du  registre,  une  table  par 
|dre  alphab(>tiquc  des  actes  qui  y  sont  contenus. 

■•^ D,Q.n.t;_l(>  tnnis  'jui ra n t  _ .lp^_municipalités  scront  tenues- 

''"'"'ct    l'un    des    resislres 


Tu  mois  de  mai,  les  pro- 

idics  seront  tenus  d'envoyer  des  registres  aux  direc- 
toires des  départements... 


ilSo  '=-  f  ®E§  te§  ils  ainii^  ki 


cbaque  registi'e   sei 


la  fin  d^ 
Ques  en  une  seuie  ;■  néanmoins 
fixe  et  uniforme,  la  première  d* 

MIL  auLui limées  à  se  faire  di'livrci 
'écè.s......    Le: 
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Il  dl'aimregfefereMettfto.c, 


;0.  —  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  courants  seront 
délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après  le  dépôt, 
les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires  greffiers  des 
municipalités  ou  des  départements. 

Titre  III.  Naissances,  l.  —  Les  actes  de  naissance  seront 
dressés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  qui  sera 
faite  par  les  personnes  ci-après  désignées  (1),  assistées  de  deux 
témoins  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  parents,  ou  non  parents,  âgés 
de  21  ans. 

G.  —  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune  ou  autre  lieu 
public  servant  aux  séances  de  la  commune  ;  il  sera  présenté  à 
l'officier  public.  En  cas  de  péril  imminent,  l'officier  public  sera 
tenu  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né. 

7.  — La  déclaration  contiendra  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance,  la  désignation  du  sexe  de  l'enfant,  le  prénom  qui 
lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et  mère,  leur 
profession,  leur  domicile,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  témoins. 

8.  —  Il  sera  de  suite  donné  acte  de  cette  déclaration  sur  le 
registre  double  à  ce  destiné  :  cet  acte  sera  signé  par  le  père,  ou 
autres  personnes  qui  auront  fait  la  déclaration,  parles  témoins 
et  par  l'offîcier  public;  si  aucun  des  déclarants  ou  témoins  n(' 
sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  j 

9.  —  En  cas  d'exposition  d'enfant,  lejuge  de  paix  ou  l'officil 
de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le 
lieu  de  l'exposition,  de  dresser  procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant, 
de  son  âge  apparent,  des  marques  extérieures...  et  autres  indices 
qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  les  décla- 
rations de  ceux  qui  auraient  quelques  connaissances  relatives 
à  l'exposition  de  l'enfant. 

10.  —  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  public,  une 
expédition  de  ce  procès-verbal  qui  sera  transcrit  sur  le  registre 
double  des  actes  de  naissance. 


'1)  Le  mari,  à  son   {iél'aul  le  cliiinir, 
-•liement  s'est  produit  dans  une  niais( 

i^uiKX  et  GrvoT. 
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:e  requis  pour  le  manairf 
-  '"l    ly   ans   révolus   poui 


porte  de  la  maison  commune,  dans  un  tableau  à  ce  destiné... 

Section  III.  Oppositions.  1.  —  Les  personnes  dont  le  consen- 
tement est  requis  pour  le  mariage  des  mineurs  pourront  seules 
s'y  opposer. 

2.  — Seront  également  rerues  a  former  opposition...  les  per- 
sonnes déjà  engagées  par  le  mariage  avec  Tune  des  parties. 

7.  -  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en  première  ins- 
tance par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui  coutre  lequel  l'op- 
position aura  é{ô  formée  ;  il  y  sera  statué  dans  trois  jours.  L'ap- 
pel sera  porté  au  tribunal  de  district,  sans  que  les  parties  soient 
obligées  de  se  présenter  au  bureau  de  conciliation,  le  tribunal 
jugera  sommairement  dans  la  huitaine.  L(?s  délais, .,  ne  pour- 
ront être  prorogés. 

Section   IV.    Des  formes   intiunsèuues  de   l'acte   ue^mapi.vgi 
1.  —  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison  ( 

lieu  de  domicile  de  l'une  des  parties  Les  parties   _   

dans  la  salle  publique  de  la  maison  commune  avec  quatre 
témoins  majeurs...  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisé- 
ment dans  le  lieu... 

-  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence  par  l'officier  nublic. 


mariage,  telles  que  les  actes  ae  naissance,  les  consentements  de 
père  et  mère,  l'avis  de  la  famille,  les  publications,  oppositions 
et  jugements  de  main-levée. 

o.  —  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties  à  haute  voix  -.  «  Je 
déclare  prendre  île  nom;  en  mariage.  » 

6.  —  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite  par  les  parties, 
l'officier  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes  témoins, 
prononcera  au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont  unies  en  mariage. 

7.  —  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l'officier 
public;  il  contiendra  :  1"  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile  des  époux  :  '2"  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  pères  et  mères  ;  o"  les  prénoms, 
noms,  âge,  profession,  domicile  des  témoins  et  leur  déclaration 
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ivers  domiciles,  des  oppositions  qui 
jugements  de  main  levée  ;  o"  1; 
pères  et  mères  ou  de  la  famille 
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jar    leurs  père, 
jins  et  par  l'of- 


DE  L  OFFICIER  PUBLIC  CHARGE  DE  CONSTATER  (.  ETAT-CIVIL  DES  CITOVEXS. 

'■.  —  Aux  termes  de  la  constitution,  le  mariage  est  dissoluble 
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e  présenteront,  accompagnes  de  quatre  témoins 
ni. l'oifi£ieT^>Djibliiî._e.nJa«majsan^cojîi,mune . . . :  ils 
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mode  de  divorce  ;  ils  représenteront  1  acte  de  non-conciliation 
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mariage  est  dissous  (ii.        j 
.').  —  Si  le  diVi0-nce;:est  der 
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;ier  public  ; 


:ne  ue  (juau  e  ifuiuiii^  nia|rars,  uevaui  i  oiu- 

)réscnlera  les  dilTércnts  acics  uu  jugements  qui 
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doivent  justifier  qu'il  a  observé  les  '''^" 

par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce  eC 

Il  représentera  aussi  l'acte  de  réqtTi 

signifier  à  son  conjoint...;  et,,  sur  sa  réquisition,  l'officier  public 

prononcera...  que  le  mariage  est  dissous. 

8.  —  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part  du  conjoint  con- 
tre lequel  le  divorce  sera  demandé  sur  aucun  des  ac*"    "■•  ■ 

ments  représentés  par  le...  demandeur,   l'officier" 
pourra  prendre  connaiss 


TrrRE  V.  Décès  1. 

deux  plus  proches  pareni 
l'officier  public  dans  les  vmgt- 

2.  —  L'officier  public  se  tra: 
sera  décédée  et,  après  s'è^' 
s.ur  les  registres  double; 

.'.  —  Les  corps  de  ce 
feignes  ou   indices  de  uiuil--\-i 
qui  donnent  lieu  de  le  soupç 
qu'après  que  l'officier  df  rmll 
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lit 


'Titre    VB 
compter  de   la  publication  du   prèseW't-*èi'ë'^'] 
officier  municip; 
de  la  commune, 

aux  églises  parc. ._..._,..  ^ ^,_......  ...  ._. 

-ristres  de  tous  Il'S  cultes  ;  ils  y  dresseront  ui 
les  registres  existant  entre  les  mains  de  cui 
taires.  Les  registres 
ou  officier  i 

2.  —  Tou 
portés  et  dé^ , 

3.  —  rj?s  actes  de  naissance,  maria 
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fe  local  destine  a  la  reunion  des  ciloyens  au-cner-iieu  ae  canionj 
is:i_rio.T:i.c._i.o.c_ninnicii)alil4&_iUa.r,licuIières  des  cantons  divisée's 


re  de  l'an  Vil,  le  yjréàident 


.lions  d'unicier  de   l'état-civil  quant 

i 
la  ceieoraiion    aes   mariages...;    les   ofliciers  publics   et   les 

les  fonctions,  cesseront  d*' 
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.■lie  dont  un  engagement  inoissoiuiHe  bei-aii 
:  n'oni  pas  attendu. 
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la  loi  eût 
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?eront  qu'ils  demandent  le  divorce.  L*:*:;  parent: 


mim  iroim- 


"vFn'anies.  m  les  epoLrx-iTeTSTsrem  aun-s 
par  un  otïicier  municipal  requis  à  cet  effet  un  acte  contenant 


te  énoncé  dans  1  article  précédent,  les  époux   pourront 


|s  époux  pour  cause 


indiqués  daii 

corps...,  il  n'^, . 

16.  —  Si  les  motifs. 


ontétabli.s  nar  dfs  iutrements....  l'énoi 


il 


iv/aMUime  ues  j ugcmenis. . . . 
ibuiial  d'j  district  qui  statuera 

i  de  cinq  ans  sans  nouvelles..., 
irce  sur  la  présenlalion...  d'un 


qués  dans  l'article  4  du  §  V' ....  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pour- 
voir devant  les  arbitres  de  faniilb;... 


2.  —  Ces  tribunaux...  seront  obligés  de  prononcer., 
délai  d'un  mois... 

3.  —  Le  mari  divorcé  peut  se  remarier  immédiat* 


pouse  divorcée  ne  peu' 


Que  dis.  mois  ai 
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nouveau  mariage  aussitôt  après  le  divorce 
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SIX  mois,  SI  I  undei! 
aucun  délai.  ■ 

O.   —    lOUS  0Jllciei:5  HiiuiiL"  ipuiuv  qui  in 

une  ai'tion  en  divorce  ou  qui  refu.-eront  d 
destitués  et  pourront  iHre  condamnés  à  d 
envers  les  parti 
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Lue  loi  (lu  io  Ihennidor  an   111   ,2 
(les  deux  dernicres  lois  et  cliargea  lo 
tùutes  les  lois  relatives  au  divoi'ce.  t'.L-Uc^ 
pasd  exécution  :  mais  une  loi  Ju  3  j^iU'  c' 
tembre  1797}  ne  jiennit  le  prononci'  du  i 
d'humeur  que  six  mois  après  le  dernier  a 
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lat,  des  qualités  d'aine  ou  de  puiaé,  de  la  distinction  des  sexes 
ou  des  exclusions  coutumières,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale  est  abolie.  Tous  héritiers  en  égal  degré  succéderont 
par  portions  égales  aux  biens  qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  ; 
le  pai'tagc  se  fera  de  mèaie  par  portions  ('-gales,  dans  chaque 
souche,  d;^ns  le  cas  oii  la  représentation  est  admise... 
I  i.  —  La  représentation  aura  lieu  à  l'inlini,  en  ligne  directe 
descendante,  dans  toutes  les  coutumes... 

3.  —  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume,  sont 
capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de  leui's  parents, 
même  Français;  ils  pouri'onl  de  même  recevoir  et  disposer  par 
tous  les  moyens  qui  seront  autorisés  par.Ia..lo.i 1 

4.  —  Les  dispositions  des  articles  l  ctf 
"effet  dans  toutes  les  successions  qui  s'o u v7iro n t~a p ré's~l"a~pTï"in''P 

cation  dujJXsîâ^Qt  décret,  sans  nréiudice  des  institutions  con- 

tractuelle^ 
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Enfin  la  loi  du  4  jauv 
par  les  lois  précédentes.  ; 

La  Constiluanti.'  nvalL  cppcndant^  respeiTn: 
Je  disposer  souvefaineinent.  Tout  au  plus  avun-cne,  ic  .j 
|79i .  interilil  d'insùrcr  dans  les  teatamenls  Icmle  i;l:iu.^e  i 
u  proliibilive  cuntraire  aux  lois,  au\  nuxurs,  a  la  lit)eru'' 
les  donataire,  ItériliiT,  un  légataire,  et  cette  mesui'c  ijt; 
dictée  par  des  [iréoccupations  religieuses,  ba  Lûnventi(jn 
politique   différente  :  le  7   mars   17',J3  elle  décr-'le  que  : 


soit  entre  vifs,  soit  par  dor 

est  al)ulie;  en  conséiiuence...  tous  Ic.- 


lanLs  auront 
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qtriTs-c 0 n s Ts'rc n rvrrs i m pTe  j o u rss,rnT'e ,  n'e  p o ta r r o nt  s  e i e ve r  f 
delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par   i'épo 
is.onsistenl  en  des  dispositions  de  proprié>ié,  s 
•iimohilière,  ilssiM'ont  restreints  à  l'usufruit  a 
'objet,  sans  qu'ils  puissent  jamais  excéder 
la  totalité  des  biens. 
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e,  ou  par  une  lemme  a  son  mari, 
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toutes  dispositions  à  caus-f 
vivant,  ou  n'est  décédé  a 
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1789,  qui  renferment  en  môme  temps  des  libéralités  entre  vifs  et 
irrévocables...  et  une  institution  dans  les  biens  à  venir,  n'auront 
leur  efTet  que  pour  le  don  entre  vifs  et  non  pour '•^'j  hipns;  rp^niia 
tant  de  l'institution,  si  l'enfant  vit  encore  ou  n'( 
Ujuillet  1789 
14.  —  Les  1 


5st  decédéavant  le  14  juillet,  seront  maintenus  au  profit  du 
survivant.  A  l'égard  de  tous  les  autres  avantages  échus  et 
recueillis  postérieurement,  ou  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir, 
ils  obtiendront  également  leur  etTet,  sauf  néanmoins  leur  con- 
version ou  réductim^fflK^|||HjMljB^^MgMidm  cas  où  il  y 
aurait  des  enfants'^^^^^^^^^^^^^^^'^^^^* 


n'ageauprolit  des  conjoints,  depuis  le  14 juillet  l' 
promulgation  du  décret  du  5  brumaire  dernier  par  tous  citoyens.^ 
pourvu  que  les  donateurs  fussent  sans  enfants  sont  aussi  êi 
tées  de  la  nullité  prévue  par  l'article  1  de  la  présente  loi. 
34.  —  Les  dons  et  legs  à  titre  particulier,  faits  depuis 
juillet  1789,  sont  maintenus...   lorsque  le  donateur  parliculi 
iuJigataire  n'avait  pas,  au  temps  que  le  don  ou  legs  lui  est  éc\n 

fortune  exc('dant  un  capital  de   10  000  livres  et  lorsque  lo 
don  ou  legs  particulier  ne  s'élève  pas  lui-même  au  dfïi 


« ^•'•■W '  'liLiy  '.T' •WWHTr^î 
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d'un  sixième,  si  mieux,  n'aiment  les  donataires...  s'en  tenir  aln 

^les  générales  ci-dessous  posées... 

3.  —  Si...  la  portion  dont  les  lois  anciennes  ne  permettent 

5  de  priver  Tliéritier  en  ligne  directe  ne  lui  leste  pas  entière, 

ui-ci  est  autorisé  à  la  pi 
en  proportion. 

54.  —  Toutes  c^ 
tion  du  présent  aecrei,  seront- ju'gees' ■pa-raes  axoiires.    il  esi 
défendu  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître  et  de  donner 
suite  à  celles  qui  seraient  actuellement  portées  devant  eux  pour 


à  pem©  m  surairté»  (11) 


s  après  thermidor  le  principe  de  la  rélrouclivité  l'ut  vivomonl 
atlii.  11  fui  tout  de  suite  évideuL  qu'il  répugnait  aux  vues  de  la 
■ilc  ;  celle  ci.  après  avoir.  le  Ij  floréal  an  111,  suspendu  toutes  les 


ïï.si   frifîftffliWfWfflftîvîTïmi  ïihahifcnïiîhiiiffilia  (îiMfîSfn'^stoB /swnfli/vllitaSîJliK^fi^ 


et  1"  nivôse  an  II...  n'auront  d'elï'et  qu'à  compter  des  époques 
d  e  1  e.'iMiliPi  u  1  ixa  1 1  o  n . 


ailes  ces  lois  cccaienl  une  situation  juridique  très  confuse  :  c 
ic(uip  de  biens  avaient  été  l'cvendiqué.-^  et  atlribuc.s  en  vertu  ( 
lois  de  brumaire  et  de  vento.^e.  Déclarei'  nuls  tous  les  pailaties  et 
actes  intei'vcnus,  c  riait  b''.sci'  des  tiers  porlcurs  de  bonne  foi.  ..Vussi'ra 
Convention  cl  le  Directoire  clier(dicrenl-i!s  ;i  concilier  I(;s  intérêts  en 
présence.  Le  dici'cl  du  :i  vendéiruaire  an  IV.  abrogeant  l'effet  rétro- 
actif de  ct'\[\\  (lu  ',•  fructidor,  sanctionna  les  partages  et  aliénations 
faits  depuis  la  proumlgation  (lo>  lois  du  ;'>  brumaire  fl  du  n  nivôse, 
eleignil  les  procès  en  cours,  mais  interdit  toute  dis[)osilion  des  biens 


!'oi   du 
18  pluviôse  déclara  valables  tous  les  avantages  stipulés,  soit,  en  ligne 
directe  avant  le  7  mars  1793.  soit  en  ligne  collatérale  avant  le  3  bru- 
Bâ.aire  an  II.  Le  Consulat  devait  proclamer,  tout  de  suite,  lu  liberj 
;ter. 


B.  —  Enfants  naturels. 


même,  la  Convention  adniit  les  bâtards  au  paria 

leurs  parents.  Après  avoir,   le  4  juin  1793,  décrété  le  prii 

vota,  le  12  brumain,'  an  11,  une  loi  spéciale  <i  leur  intention. 


s:    F.NF.ANTS    Nt:S    HORS     DU     MARIAC.E 

I.  —  Les  en lanlsacluellement  existants,  nés  hors  du  mariage, 
seront  admis  aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes 
depuis  le  14  juillet  1789;  ils  le  seront  également  à  celles  qui 
s'ouvriront  dans  l'avenir. 

II.  —  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes  (jue  ceux 
des  autres  enfants. 

8.  —  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus,  les 
enfants  nés  hors  du  mariage  seront  tenus  de  prouver  leur  pos- 
Rssion  d'étal.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  repré- 
Rntation  d'écrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  à  la  suite  des 
foins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à 
leur  entretien  qu'à  leur  éducation.  La  mèjne  disposition  aura 
'  îu  pour  la  succession  de  lanière. 


13.  — -  Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfants' 
mère  était,  lors  de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens  di 
mariage.  11  leur  sera  seulement  accordé  à  titre  d'aliments  k 
tiers  en  profjriélé  de  la  portion  à  laquelle  ils  auraient  droit,  s'ib 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

Cette  loi  fui  encore  plus  attaquée  par 
du  17  nivôse  sur  les  successions.  ProfilauL  uu  i  (iu.-,uuriLf  urs  iuaius 
beaucoup  d'enl'anis  nalurcds.  niéuie  adultérins,  exercèrent  la  recherclu 
de  la  paternité  et  ce  fut  un  véritable  scandale.  Pourlaat  la  Conven, 
lion  ne  décida  rien    :   après  avoir  été,  le  3   -  — i'----':—  --   i^'    '-'•' 


du  même  mois.  - 

Sous   le  Directoire,  la   réaction   se  manifesta   rapidl 
1;')  thermidor  an  IV,  les  Conseils  votaient  une  ' 
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'im>  HORS  DU  .maiua(:e 
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accordé  au. 

,o  pai  la  nji  uu  'r-*juiu  1793,  n'aui'i 
l'effet  que  sur  les  successions  f'chue>  postérieurement  à  lapubli- 
lation  de  ladite  loi.  L'effet  rétroactif  attribué  à  ce  droit  par... 
l'article  l^'  de  la  loi  du  1:2  brumaire  an  II  est  aboli. 
H.  —  Les  enfants  (h'chus  par  l'efTet  de  la  orésente  résolut  ion 


Jouir®  ife-i 


aie  au  revenu 


qu'ils  y  auraient  prise  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage.  '{ 


D'autre  part  la  législation  établit  une  distinction  entre  les  enfants 
naturels  reconnus  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  Un  jugement  de  réfén 
du  ministre  de  la  .lusfiee  Merlin  (à  Douaij  fixa  la  jurisprudence  à  cet 

Éard  (12  ventôse  an  V  —  2  mars  1797).  Il  concluait  à  ne  laisser  suci 
der  que  les  enfants  reconnus  légalement  par  les  parents  et  non 
«uUérins.  «  La  Convention  nationale,  disait-il.  en  rendant  justice  à 
^s  individus  longtemps  victimes  des  préjugés,  n"a  point  entendu 
gacer  dans  les  familles  ceux  qui  ne  leur  appartiendraient  pas.   » 


PI  toî 


CHAPITRE   III 


LES  BIENS 


I.  Destruction  du  régime  féodal.  —  II.  La  propriété  individuelle. 
III.  Les  biens  nationaux. 


A.  —  L'œuvre  de  la  Constituante. 


DÉCRET    ABOLISSANT    LE    RÉGIME    FÉODAL  (i) 

(11  août  178'J.) 

1.  —  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal  et  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs,  tant  féodaux, 
que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  mainmorte  réelle  ou  person- 
nelle et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  représentent 
sont  abolis  sans  indemnité  ;  tous  les  autres  sont  déclarés  rache- 
tables  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'Assemblée 
nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par 
ce  décret  continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  rem- 
boursement. 

3.  —  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes 
est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 

(1)  Ce  décret  n^prend,  et  coordonne  les  divers  décrels  supprimant  «  plu- 
sieurs, droils  et  privilèges  »  (4  août),  le  régime  féodal  des  colombiers 
(6  août),  le  «  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  capitaineries,  même 
royales  »  (7  août),  les  justices  seigneuriales  (8  août),  les  dîmes  et  rentes  fon- 
cières (11  août).  Le  décret  du  U  août  ne  fut  sanctionné  que  le  3  septembre 
et  promulgué  que  le  3  novembre  par  ordonnance  royale  (Cf.  Sagnac  et 
Caron,  Comité  des  droils  féodaux,  op.  cil.  1). 

Cahen  et  GrvoT.  25 


m'.'Ui  moins  1 


Dcii'ns  ol'licii'fs  fit'  fi^s  iuslifi_^s  con- 


et  n  mûî  ilW,  I®  iF%nM(B 
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tude  personnelle,  sont  abolis  sans  indemnité  :  qu'en  même  len 

tous  les  autres  droits  sont  maintenus  jusqu'au  rachat,,  par  leq 

il  a  été  permis  aux  personnes  qui  en  sont  irrevéps  do  ^■w.nnffV 

chir,  et  qu'il  a  été  réservé  de  développer 

lière  les  effets  de  la  destruction  du  ré; 

distinction   des   droits  abolis  d.'avec.J.i.^s  droits   rachetabb's 

décrété  et  décrète... 


Titre    I.    Di:<   effets   (Ucxéhacx   de   i.\ 

oDAL.  1.  —   Toutes  distinctions  honc» 

issanee  résultant  du    ri'uime    f.''-^''-'i 


;tiun    di;    iu;i.i.m 


ti(|ues,    sup<'i'iorité  >■[ 


-jxifi  utiles  qui  suljsisieront  jusqi 

piniilés  aux  simples  rentes  el  chaT 

2.  —  La  foi.  hommage  et  tout  autre  service  persL)^ 
les  vassaux,  censitaires  et  tenancier-  ont  été  assuietti.- 
présent  sont  abolis. 

't.  —  Huant  aux  fiefs  qui  s». 
[U'uflts  rachelables   et   aux  C'Misives,  iwmffl^pra  rourni  par 
redevables  de  simples  reconnaissance- ' 

devant  tels  notain-s  qu'ils  vouilruut  clicii^i_r^ave_c  déclaration 
expresse  des  confins  et  d«.'  f'ur  rpiUi'j 
époques,  en  la  même  forme  et  de  la  w^ïïrc^mÇ^^^^que  sont 
reconnus...  les  aulres  droits  funci^rs  par  les  personnels  qui  >:n 
>ont  chargées. 

7.  —  Toutes  saisies  féodales  et  r,uisuelles  et  droits  de  com- 
mise sont  abolis;  mais  les  propru'taires  des  droits...  non  sup- 
primés San-  indemnité  pouri'ont  exf'rce'r  b.^s  actions...  qui,  par 
le  droit  commun...  ajqiartiennent  h  tous  premiers  bailleurs  de 
fonds  (T;. 

Irî.  —  La  u'arde  re*^-'"' 


minorité  soni 


lie,  i.i  .MU  viuuie  [je[-ouneiie  au  possessC' 
en  mainmorte  réelle,  celle  de  corps  et  dt 


vuidc-iDains,  le  droit  prohibitif  des  aliénations  et  disposi; 


res^auires  eiieis  ac  la  lïra-nïmorie  reeiie,  person- 
ne oa  mixte...  sont  abolis  sans  indemnité. 

^anmoins  tous  les  fonds  ci  devant  tenus  en  mainmorte 
_  .  ÎFmixtc  continueront  d'être  assujettis  aux  autres  charges, 


9.  —  Tous  les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  feu,  chemi- 
fiée,  feux  allumants,   feu  mort,  .f^^y^g^monéage,,  bourgeoisie, 

utre  quelconque,  sont 
ergus  par  les  seigneurs  sur  les  personnes,  sur  les  bestiaux,  ou 
'cause  de  la  résidence,  sans  qu'il  soit  justifié  qu'ils  sont  dus, 
git  par  les  fonds  invariablemimt,  soit  pour  raison  de  conces- 
:ons  d'usages  ou  autres  objets,   sont   abolis   sans  indemnité.: 

:L0_.. —  Sont  DarciIlcmeut_abo.lis_san.s_j.ndemnité  les  droits  dii 


m!BÎ 


pour  oDiei  1  e 


il  que  tes 


s  qui  en  sont  représentatives,..,  s'il  n'est  pas  prouvf 

mpni  été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes  ou  rede- 

fances;  les  droits  de  pulvérage,  levés  sur  les  troupeaux   pas^ 

int  dans  les  chemins  publics  des  seie;neuries  ;  les   droits  qui* 

Miation  de  banvin,  vet-du-viii,  étanche,   ou  autre 

u'eT^'m portaient  pour  un  seigneur  la  faculté  di.'  vendr-t| 

ul  et  exclusivement  aux  habitants  de   sa   seigneurie,  pcndanj 

vins  ou  autres  boissons  et  den  • 


exportations  de  ])iens  meubles,  de  dimrées  et  de  marchandiseî 


\ii\^i:>^   vyivuiM!*    O'^csi    s^u>^4i 


es  vassaux,  sur  les   bois  et  arbres  lutaie: 


LES    BIEXS 


poissons,  les  droits  de  bouteillage,  d'umgeld  ou  autres  sur  les 
vins  ou  autres  boissons,  les  impôts  et  billots  seigneuriaux  et 
autres  de  même  nature,  sont  abolis  sans  indemnité. 

13.  —  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  passage, 
halage,  pontonnage,  barrage,  chàmage,  grande  et  petite  cou- 
tume, tonlieu  et  autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient 
représentatifs,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

15.  —  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  suppression  pro- 
noncée par  l'article  13  : 

[°  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  des 
dénominations  comprises  dans  ledit  article,  soit  au  profit  du 
Trésor  public,  soit  au  profit  des  provinces,  villes,  communautés 
d'habitants  ou  hôpitaux;  2°  les  droits  de  bac  et  de  voilures 

J.'eau  ;  3"  ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  été 
oncédés  pour  dédommagement  des  frais  de  construction  de 
ponts,  canaux  et  autres  travaux  ou  ouvrages  d'art,  construits 
Kous  cette  condition  ;  4°  les  péages  accordés  à  titre  d  indemnité 
I  des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  usines  ou  bâtiments 
et  établissements  quelconques  supprimés  pour  raison  de  l'uti- 
lité publique. 

16.  —  Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  précédent  conti- 
nueront provisoirement  d'être  perçus  suivant  les  titres  cl  les 
tarifs  de  leur  création  primitive,  reconnus  et  v<'rifiés  par  les 
départements  des  lieux  où  ils  se  perçoivent...  El,  a  cet  effet,  les 
possesseurs  desdits  droits  seront  tenus,  dans  l'année,  de  repré- 
senter leurs  titres  auxdits  départements;  à  défaut  de  quoi  les 
perceptions  demeureront  suspendues. 

17.  —  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  poids  et  mesures 
et  autres  droits,  et  généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  mesure,  marque, 
fourniture  ou  inspection  de  mesures,  ou  mcsuragc  de  grains..., 
grenailles,  sel  et  toutes  autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi 
que  sur  leurs  étalages,  ventes  ou  transports  dans  l'intérieur  du 
royaume...,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  seraient  représen- 
tatifs, sont  supprimés  sans  indemnité;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomina- 
tions, seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions  de 
fonds. 


sus,  qkiëM  |^!ffeDf^îl'M*çpïû©î!inp,  è%  féa 


'ndre.  quant  a  prfscnl.  dans  la  suppression   prononc 
.  les  droits  de  la  caisse  des  niai-chés  de - 


ige    des   puids  et  farines,  arains.  denives  e 
îian-handise.-   dan>   les  maisons  nartieulières  sei'a    libre  dan- 


)laces   et  niarehés   pul)lics.    il    v  sera   iiourvu 


^Onili'S  (■ini)IOVeer 


au''  et  mesiu-aire. 
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somscrites  1»  emire  les  commîmaastés  et  Iss  mon  seigaiewSi, 
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propriété  des  moulins...  et  autres  objets  de  la  banalité  desqui 
ils  sont  affranchis  ;  mettons  ladite  ])ropriété  sous  la  saavegai'd 
de  la  loi  et  enjoignons  aux.  municipalil'''S  de  tenir  la  main  a  | 
qu'elle  soit  respectée. 

'21.  —  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles 
sont  supprimées  sans  indemnité  ;  et  ne  seront  réputées  corvée 
réelles  que  celles  qui  seront  prouvi-es  être  dues  pour  prix?';!^ 
concession..de.Ja, proDriété  dàm  Jonds,, o.ii 


apporter  a  celui   auquel 
sont  abolies  et  suppriuiét. 

30.  —  Le  droit  de  tria; 

3i.  —  Le  droit  de  lier: 


indemniti 


our  Tav 


uenier  csL  an 


m  (gt  i.m&im§  Ibt©ini§  ml  §®ffliftpoiiédlé§  en 


propriété  parles  commanautes  :  mais  il  continuera  a  être  per| 
sur  le  nrix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  drint   les  cummii 


le^s  droits  ab 

lit  al  ion  dr  p. 
iC(jui^  du  doi 
■reui'S  d'à  air- 
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ci-devant  acquis  de  particuliers 
sent  décret,  aucune  indemnité  ni 
de  ceux,  des  dits  droiU  qui  ont  e 
il  ne  pourra  élre  exiaé  par  les  ai 
la  restitution,-^ 
ol.iiels  ou  ,]ùm' 
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simplement  rachelables.  et 
rachat  effectua 
utiles  qir  ^-^ 
de  fonds; 


MnMiaUiia!^ 


u'oul  d'èti-e  oavér-  iusau' 


s  dont   les   aivhive 


auraient  été   détrui'' 
lences  à  leurs  droit' 
duire. 


de  la  réforme  :  aussi  motiva-t-il,  en  1790  et  en  1791,  phisieurs  décn 
de  l'Assemblée.  Celui  du  3  mai  1790  concerne  les  droits  féodaux  éL 
censuels,  dont,  en  général,  les  propriétaires  pourront  se  racheter  pour 
l'une  quelconque  de  leurs  terres,  sans  être  obligés  de  le  faire  ea 
même  temps  pour  toutes,  ni  d'obtenir  une  démarche  analogue  dj 
autres  propriétaires  de  la  seigneurie.  Les  redevances  annuelles  seroî 
rachetées  au  denier  20  ou  25  du  revenu  annuel,  les  droits  ceusutds  pf 
le  payement  d'une  indemnité  variable  1,;'>  à  '■),0).  Les  articles  éh 
diaient  en  détail  le  mode  d'évaluation,  de  rachat,  etc.  i"t  tous  Qi 
points  furent  précisés  dans  l'instruction  du  12  août  suivant,  cnvoyi 
aux  assemblées  administratives.  Après   vint  le  tour  de  la  dime.  1; 


le   3    août  1790  et   le 
les  ariiiiilter,   mais 
nés  inféodées  le  ri'siiil 


stituantc  avait 


titre  Vdu  tlécrt.'l  du  28 octobre  1790  étendit  aux  dîmes  inféodées  le 
des  redevances  annuelles  seigneuriales,  qui  devint  aussi,  le 
cembre,  ctdui  des  rentes  foncières  raelielal)les.  Les  19  mars.  .' 
1791,  elle  s'occupa  des  baux  emphytéoliques  dont  elle  fixa  le.-, 
tiens  de  validité,  et,  le  7  juin,  des  ilomaines  congéables,  (|u'el!i 

tint,  en  s  "' — '-^' ' '-       -    '' ■' 

féodalité* 


siiwy^iyftWH^'ff  swiiifP^Ti 


RELATIF    AUX    DROIT: 


(18  juin  1792) 


ISm' 


a®-f 


mm  jmt 


-  L'Assemblée  nationale,  dérogea: 
titre  III  du  décret  du  15  mars  1 
tives,  décrète  que  tous  les  droits  casue    , 
daux,  et  tous  ceux  qui  en  «'^t^^  rpnrpsontnufv;      <=r 
renl  supprimé'S  sans  ind( 

soient  justifiés  par  le  titre  primitir  a  inteoaation.. 
et  la  condition  d'une  concession  du  fonds  Dour  len 
perçus,  auquel  cas  les  dits  droits  conti 
d'être  ra(;hetables.  ^ 

2.  —  Tous  les  rachats  des  droits^^ 
ront  d'avoir  lieu...  ;  mais  ce  qui  aura 
répété...  ' 

4.  —  Ceux  qui  ont  acquis  de  la 
le  pn''sent  décret...  ne  pourront  e_  _^ 
le  remboursement  des  sommes  par  eu.^  ^j^._^,._.j.  ^^^, 
rôts  de  ces  sommes  dues  aux  acquéreurs,  il  en  sera 

mlradicloirement  avec  le  procureur  syndic,  n 
compensé  jusqu'à  due  concurrence  ,  rexci'dent' .... 
des  perceptions  sera  supporté  ainsi  que  de  droit 
^tion,  soit  par  les  aquéreurs. 
^Y).  —  Il  sera  libre  à   ^"'^^  ■'^"^  -^"^  n^,^,,;c-  ri.,  in 
ques  uns  des  mêmes 
renoncer  à  leurs  ar([u 
auront  payées  leur  seront  aussi  remboursées,   et 
tion  des  inténHs  sera   faite  comme  il  est  dit  dan 
dent;  mais  lisseront  tenus  di*  faire  celte  reiujnci 
mois  qui  suivra  lejour  de  la  publication  di 


Après  la  chute  Je 
et  rAssemblé,): 


ET    DIVIS    m 


Iramt  qm-t 


B  qffiol,  le 

(g)   L'ffiiTt 


—  Les  champarts,  tasques.  terrage,  arag( 
plant,  soëté,  dimes  féodales...  et  autres  redevances  de  même 
nature  pourront  être  rachetés  par  les  redevables,  et  leurs  capi- 
taux remboursés  de  même  que  les  droits  casuels... 

10.  — Néanmoins  le  décret  du  14  novembre  179Û  continuera 
d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  a  l'égard  du  rachat  soit 
des  droits  casuels,  soit  des  rentes  et  redevances...  de  quelque 
nature  et  espèce  qu'ils  soient,  dus  aux  ci-devant  fiefs  apparte- 
nant à  la  Nation. 

13.  —  Tout  redevable  de  champart...  pourra  exiger,  quand 
bon  lui  semblera,  la  conversion  en  une  rente,  ou  redevance 
annuelle  d'une  quotité  fixe  de  griin^,  payalile  aux  termes 
ordinaires,  jusqu'au  rachat. 


L'Assemblée  alla  plus  loin  ;  des  le  17  août,  elle  avait  voté  un  décret 
de  principe,  dont  le  développoment  fut  celui  du  '25  août. 


DECRKT  RELATIF  .V  L.V  SUPPRESSION  S; 
DE  TOUS  LES  DROITS  FÉ0D.\UX  OU 


ET  DE  TOC 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  régime  féodal  est 
aboli,  que  néanmoins  il  subsiste  dans  ses  effets,  et  que  rien 
n'est  plus  instant  que  de  faire  disparaître  du  territoire  trançais 
ces  décombres  de  la  servitude  qui  c-ouvrent  et  dévorent  les 
propriétés,  décrète  : 

1.  —  Tous  les  ^ff^^ui  peuvent  avoir  été  produits  parla 
maxime  :  nulle  teri^^^^seigneur,  par  celle  de  renclavo,,  par 
les  statuts,  coutumes  et  règles,  soit  générales,  soit  particulières 
qui  tiennent  à  la  féoJalité,  demeurent  comme  non  avenus. 

2.  —  Toute  propriété  foncière  est  réputée  franche  et  libre  de 
tous  droits,  tant  féodaux  que  censuels,  si  ceux  qui  les  réclament 
ne  prouvent  le  i-onîi'aire  dans  la  forme  qui  sora  prescrite  ci- 
après. 

o.  — Tous  les  actes  d  affi'ancbissement  de  la  mainmorte  réelh^ 
ou  mixte  ou  tous  autres  actes  équivalents  sont  révoqués  et 
n,. nni,:.-      ■  r ,-, , .îtisifiasftMiSfiifl,,. ,_; s  _ .  queb^onques  établies  en  repré- 

t  supprimées  sans  indemnité. 


17y2;  le  premier  abolissait  les  tenures   connuVs  err-'Brelagne  sons  I* 
nom  de  convenants  et  domaines  congoables  ;  le  second  rétablissait  le 

communes  et  les  citoyens  dans  les  biens  et  dans  los  droits,  dont  L 
féodalité  les  avait  privés. 

C.  —  L'œuvre  de  la  Convention. 

La  Convention  se  montra  plus  raiiicale  encore. 

â 
•NDEMMTK    TOUT 


'  h  ê§®ml  ém  ^  m 


1.  —  Toutes  redevances  ci-devant  sciant 
daux,...  même  ceux! 
sont  supprimés  sans' 

2.  —  Sont  exceptées...  les  rga^M^^presta tiens  purenien]! 
foncières  et  non  féodales.  ^^^^^B  1 

3.  —  Les  procès  civils  et  crin^^P^^^ntés,  soit  sur  le  fond' 
soit  sur  les  arrérages  des  droits  supprimés  par  l'article  1  sont 
éteints... 

r    o.  —  Ceux  qui  se  sont  rendus  adj 
M/ationau-v  dans  lesquels  seraient  compris  les  droit?  supprimés 

ïar  l'article  1  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité.  Ils 
pourront  néanmoins  renon-'cr  à  leur  adjudication,  à  la  charge 
par  eux  d'en  faire  la  déclaration  au  directoire  du  district  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret... 

h       Î,PÔ    Ci-flpvQi^t      Sei."''^^ '^'^  1'*^  "^t      .':intT>(3c    ri  ônni  i  t  Q  i  r-o  c;      ri  o 

upprimés  ..  seroni 

les'lroismois, .'.'au  greffe  des  municipalités...  Ceux  qui  seron 
18  août  prochain   seront  bridés  ledit  joi; 


un  at.'creL  coni'i 


MMi  eaiiûi  lies  ff©Œil&sg  €€)ffii° 


nancicre.s  parmi  les  droits  supprimés. 

Mais  sous  le  Directoij-e  une  r'-action  se  manifesta  :  et  notamment  en 
ce  que  concerne  le  doiuaine   t-ongéable,  la  loi   du   9  frimaire  an  \'i 
détruisit  i'ceuvre, 
Constituante. 


mê 


<L  œu'fii  isc©K; 


Icrnloriale  ne  peul  èli'o  sujollt'  {MiV(_T>  l<-s  pailiculiers  qu  a 

redevances  et  aux  char 

due    pai'   la    loi.    et   envers    la  Nation,    quj 

publiques  (Mabhes  par  le  Corps  If'gislalir  c^y^^pacnnces  que 

peut   exiger  le  bien  gi'neral   sous  la  condition  d'une    juste  et 

valable  indemjiJlé.^ 

culture  et  l'exploitation  de  buirs  (erres,  de  conserver  à  leur  gré 
1  eui^s_i:éj-'.oItes .  e t  d e  dis  no sjii -<  i-< '-t  ou.t .e.s_Li\s_n.r.od u et i on s_fit^_l e  ii  rs 


'S  articles  niu 


'eut  dans  le  dé 
les  nuiut'M'o-  SI 


■l  du   -28  soidi'ndu'e   ITIM   ou 
ants  :  liti\;  1,  sodion  I.  1  et 


•lion   M,    1 


»m.l)i'i>.u\  dttnt  viii'i 


tm 


l'e  riverain  peut,  en  vertu  du  droit 
d"(\iu.  sans  iK'anmoins  en  (]i'toiirn(M' 


tiA  /  . ..i.fr'.'  <f  tiii' m»  <i>  .•>'■ 


m  1  \  rrronnail  aux  c 
IjiHail  iiu  ils  soudron 


fsMm^  '^  SmË^é'Si'': 


L'Assemblée  J.écislative  se  montra  plus  favorable  que  sa  devan- 
cière au  principe  de  la  petite  propriété  :  le  14  août,  elle  volait  une 
s  »rte  de  loi  agraire  par  le 


DECRET    RELATIF    AL'    PARTAGE    DES    BIENS 
ET    USAGES    CO.MMrXAUX 

...  Dès  cette  année,,  immédiatement  après  les  récoltes,  tous 
les  terrains  et  usages  commun^^Smitres  que  les  bois,  seront 
partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  commune  ;  ...  ces  citoyens 
jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  portions  respectives;  ...  les 
biens  connus  sous  le  nom  de  sit^m^W^mmÊseroni  également 
divisés  entre  les  habitants... 

Ce  décret  trop  sommaire  étai 
suspendit-elle  (Il  octobre)  l'elVet  jusqu'au  jour  où  toutes  les  mesures 
préalables  auraient  elé  prises  :  el  elle  ordonna  de  cultiver  et  d'ense- 
mencer les  communaux  comme  [)ar  le  passé  :  les  récoltes  appartien- 
draient à  qui  de  droit,  l'eul-étre  au  tond  n'était-elle  |>as  favor^thle  au 
projet,  et  craiirnait-elle,  en  le  réalisant,  de  déchaîner  dans  le  [peuple 
des  appétits  dangereux  ;  car  elle  vota  d'abord,  le  18  mars  1793.  la 
peine  de  mort  «  contre  quiconque  proposera  une  loi  subversive  des 
propriétés  territoriales,  commerciales  et  industrielles  »  et  seulement 
^g_  lu  juin  suivant,  le  partage  des  communaux.  \'oici  les  principales 
''^■•positions  du  décret. 


UET    CON'CERNANT 


.MODE    DE    PARTAGE 


DES    RIENS    CO. M  .ME  .VAUX 


.Section  I.  3.  —  Tous  les  biens  appartenant  aux  cummuncs. 
pourront  être  partagés,  s'ils  sont  susceptiijles  de  partage. 

4.  —  Seront  exceptée  du  partage  les  bois  communaux... 

0.  —  Seront  pareillement  exceptés  du  parta[^ 
monades,  voies  pmbliques  et  édifices,  à  l'usage  des  commune 
et  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  biens  communaux  h 
fosses  et  rempai'ts  des  villes,  les  édifices  et  terrains  destinés*^ 
service  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  porlj 
et  en  général  toutes  les  portions  de  territoire  qui,  n  étant  a 
susceptibles  d'une  propriélé  privée,  sont  con.sMiiM^  comr 
une  dépendance  du  domaine  public,  ■< 


Section  11.  l.  —  Le  partage  des   biens  comi 


^^^^^^^_^;,ilMi  êfrm. 


et  de  tout  sexe,  absen 

ou  '^^^^^B         ^^^^HP 

'6.  -—  Sera  r < vpiifé^lïa b i ta n t  totf^^ifoyen  français  doraicili 

■      '     '  -n  avant...  la  promulgation  du  de'cret  du 

râie  l'aurait  pas  quitté  un  an  avant  cette 
établir  dans  une  autre  commune. 

4.  —  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques 
et  généralement  tous  citoyens  auront  droit  au  partage,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  réputé  habi- 
*-,nt. 

7.  — -  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui  écherra 
a'ieurs  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatorze 


■H:2.  —  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  por- 
nl)n  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

13.    — ■  11   ne   pourra   cependant   l'alitmer    pendant   les  dix 
Innées  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  dé'cret... 
WO.  — La  portion  de  communal  qui  écherra  h  chaque  citoyen 
^ns  le  partage  ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même  anté- 
rieures..., pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite  promulga- 

'''^es  contributions  publiques. 


!p^p"'"= 


D  liera  « 


èm 


j ^„ „_.-_..-n  ne  serait  pas  utile  à  la  c ,  

ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir  été 
autorisée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district... 

1:2.  —  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareillement  déter- 
miner qu'un  bien  communal    continuera  à  être  joui  en  com- 


qui  détermine 


ance  en   com- 


mun ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 
26.  —  Le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sori     " 


.Mais  l'exécution  de  cette  loi  souleva  d'innô'iTî 
bien  que  la  loi  du  21  prairial  an  1\'  (9  juin  179(3]  suspeni 
suites  et  les  actions  qui  en  résultaient  et  maintint    ~  '"'''  ' 
"  '    --1-  --  -■  de  leurs  terrains.     ' 


taire  plus 


25  juillet  l 


, Section  IV.  ■ 

bmmunaux  à  partager,  et  oii  il  se  trouvera  des  biens  apparte- 
^nt  aux  émigrés,  il  sera  fait  sur  lesditcs  terres  un  prélève- 
ment suffisant  pour  en  donner  un  arpent  à  titre  d'arrentement 
à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  serait  point  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  de  cette  étendue. 

3.  —  U  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente  de  la  rembourser 
à  raison  d'un  dixième  par  paiement... 

La  loi  du  13  septembre  suivant  modifia  ces  clauses. 

2.  —  Les  cl 

compris  sur  les  riMes  d'impositions,  résidantdans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  terrains  communaux,  auront  la  faculté  d'ache- 
ter des   biens  d'émir^"^  ;,ie.T,,'?,   in   onn^,,,...»^-.»  a,,  ^^nn  i;,r.,... 

chacun,  payables  en  vi 
intérêts. 


\.  Le  rcsle  de  la  loi  esl 
la  répartilion  dos  biens  i 
des  opéiution.s  de  parlagi 


LUtiriés,  el  à  lajuri 


Ë/KISS<£jiâ1iÈ£iiiSLJ&IM!USnfl!Q'SUË_ 


1781':.  jiiiis  su 

sonnellc  du  roi  l'ul  quelque-,  mois  api'e>  d'k'larée  a  sou  lour 
ji'Hé  nationale    9  mars  17'JO  .  sa'if,  pouj 
':qui.-ilion>  faites  par  lui  a  litre  siiitiulie^ 
■iuir's  pai'  les  «lécrets  des  13  août,  il  no\'TTn't;rrI-'"el  21  d-M-eiuhre  IT'.Ji, 

l'exi^eiilion  de  (juelques  palais  coninie  le  l,u\euil)Ouri:,  le  l'alai- 
nal  .  Knliu  h's  lois  contre  les  énii^n'és  \i  o.r  Euin/intioit'  pronoueerent 
'confisfalion  des  hiens  des  fugili!'-  et  ren\  de  la  ii>li'  ri  vile  rur>-'nt 
;mis  après  le  10  août.  Ainsi,  an  i^iurs  de  la  Hévidulion,  lut  ^ou^titlle 
■=iujin"nsf;'  domaine  national   dont   l's  diverses  narlies  furent  d(di- 

;  par  le  décri-l  du  22  novenittre  IT'.JO, 


riinistratiijn  de  l'es  biens  S': 


LMifia,  le  2')  avril  IT'.K),  aux.  uisrids  ci  aux  ae[»irie- 

.'jw-attiîndant  la  iHi>e  en  activité  de  ceux-ci,  elle  en  chai-- 

,u.  l"s  niunici|ialitt''s.  (^'dles-ci  n'avaient  pas  altendu,  pour 

•'    '  -nvitation  de  l'Assemblée  et  avaient  déjà,  en  beau  'oup 

sjoupe  régb'e  les  bois  et  i'oréis.  La  Oonstituanie  vuu- 

,  .!._  ,..,.j.v.  ,f^s''entreprises,  et  souniettre  la  gestion  uiuniri]iale  a/,un 

Urôle  riiro'ir.Mix.   Klle  décida,  le  2S  tn-lobre.  que  les  cmseils  . 

naux     ((.tnlinueraient.    jusqu'au    l-     janvier    IT',tl,     a    régir 

,  naines  qu'ils  avaient  coininenet''  a  i^'i'u'er,  mais  qua   l'avenir  ir: 

iurr, lient    o  s  immiscer  dans  l'administratiuii  uu  gc-fiMn  d'aui  im 

eus  naliduaux,  sans  delfgalion  de  la  jiaid  des  a^S'.unblét's  adiuinis- 

ativi's  de    diq^artenient,   d.'  di>tri<'[  ou  de   leurs  direcdoires   •,.    ^uu^ 

liien>  iiatiiuiaux  dureni  éli'C  alL'rmes.  le?  ijaux  mis  en  adiudica- 


t,<'f  n^fy   riat» 


lenne   monactiue.  le  diunaine  lie   la   cournune 
'^Assemblée  se  pi-onoiiea  dans  un  s-ns  c  uitrairi 
es  de  la  cour^'une.  portait  l'ailiclc  1  du  décrtd  di 
l'Xi-eption.  peuv('nl,  Aan>  le.-  lie?uins<le  l'Ida!' 
ilrc  jterpétuel  et  iniMoumulablf  en  vertu  d'un  « 
-■niants  de  la. XUion  sancti.uiné  t 


tya  ttWil  «o  «  iUNfb^wMPU/îi\!JS 


LES    BIENS  403 

^.,^^,, j _-..„„-iies  ecclésiastiques  seraient  aliénés  pour  sufllre 

aux.  besoins  de  lÉtat;  le  décret  du  19  décembre  1789  ordonna  la  mise 
en  vente  des  biens  de  la  couronne  et  de  la  portion  de  ceux  du  clergé 
nécessaire  pour  arriver  au  chiffre  de  400  millions.  Comme  la  masse 
des  terres  disponibles  excédait  de  beaucoup  cette  somme,  il  fallait 
faire  un  choix.  La  Constituante  réserva,  le  28  octobre  1790.  les  biens 
0  des  fabriques...,  des  fondations  établies  dans  les  églises  parois- 
siales..., des  séminaires-collèges,  des  collèges,  des  établissements 
d'études  ou  de  retraite,  et  de  tous  établissements  destinés  à  linstruc- 
tion  publique...,  des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  élablis- 
semenls  destinés  au  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que  ceux  de 
l'ordre  de  Malte  et  tous  autres  ordres  religieux  mililaires...,  les 
biens  servant  de  dotations  aux  chapelles  desservies  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières...,  aux  fondations  faites  pour  subvenir  à 
l'éducation  des  parents  des  fondateurs...,  les  biens  possédés  par  les 
religieux  voués  au  soulagement  des  pauvres,  ainsi  que  ceux  des  con- 
grégations séculières...  les  bâtiments,  jardins  et  enclos  qui  sont  à 
leur  usage...  »  Comme  des  abus  se  produisaient,  en  ce  qui  concernait 
les  séminaires,  un  nouveau  décret  intervint  le  3  décembre  1790. 

La  procédure   d'aliénation   fut   fixée  par  toute  une  série   de   lois, 
•"es  longues  et  fort  compliquées,  si  compliquées  que  l'.Vssemblée  les 
't  suivre  parfois  d'instructions  développées.   L'on   n'en  tr.nivera  ici 
ie  les  dispositions  essentielles. 

[La  Constituante,  trouvant  peu  pratique,  de  vendre  directement  aux 
trticuliers  les  biens  nationaux,  résulut  de  prendre  comme  iuterujé- 
îaires  les  municipalités.  Celle  de  Paris  offrit  d'en  acheter  pour 
•0  millions  (sur  400'  ;  le  décret  du  17  mars  17'.i0  accepta  cette  offre, 
^ admit  à  l'adjudication  du  reste  les  municipalités  qui  voudraient 
icquérir.  L'estimation  de  la  valeur  des  terres  aliénées  devait  être 
'ite  contradictoirement  par  des  commissaires  de  l'Assemblée  et  des 
icprésenlants  des  communes.  Mais  la  garantie  des  municipalités 
parut  insuffisante  à  la  Constituante  qui,  le  9  avril  vola  le  décret 
suivant. 


DECRET  RELATIF  .\L'X  .MESURES  A  RE.MPLIR  PAR  LES  .MUNICIPALITES 
OUI  VOUDRONT  ACQUÉRIR  DES  BIENS  DO.MANIAU.X . .  ET  NO- 
TAMMENT   PAR    LA    .MUNICIPALITÉ    DE    PARIS 


L'Assemblée  nationale...  décrète  que  toutes  les  municipalités 
qui  voudront...  acquérir  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques, 
devront,  préalablement  au  traité  de  vente,  soumettre  au  Comité 
chargé...  de  l'aliénation  de  ces  l)iens,  les  moyens  qu'elles 
auront  pour  garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations  aux 
termes...  c  o  im£:n  u  s:.;^ë  imc  on  s  éaiiLence .  que  la  Commune  de  Paris 


ti's,  qui  s  engag* 
'v  acquitter  se"! 
i)  millions. 


wm 


:<sWM,n 


«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important  de 
iDondre  à  Jlcnmress..ejîicnLiU!ii  lui  témoi2;nentJ.es..mnnicir)ali- 


ordre  des  finances  et 
s  habitants  des  cam- 
r.cles  facilités  qu'elle 
it  qu'en 
s'acquitter, 
tes  et 
dis- 


ûm  (BU 


iu  décembre  I 
nationaux,  ( 
s'est  })ropo| 
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penuieuses  qui  pu 
décrète  ce  qui  suit 


-TlTHE  1.  Di 
qui  voudront  acqut'rir  seront  tenues  d'adr 
au  Comité  établi  pari 


rra   aux    administrations  ou  directoirr<   de  départe- 


Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  sera 
•  é'  d 'a aiiès..Lt>_rj\v.e n.u_n et__eiï'ecii f_o_u_arbit r_é.._m.a i s_.à_d.e.s_d.e n i.e.i:s 


it  en   terres  labourables,  .] 
pdtis.  m'arais  salants,  et  les  bois; 

;<ttachés  aux  fermes  ou  métairies  er-q-unserveni  a  ieur""CXp"roTtTT| 
on.  Deuxième  classe  :  Les  rentes  et  prestations  en  nature  da 
'ite  espèce  et  les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  bien! 
evés  de  ces  rentes  ou  prestations.  Troisième  classe  :  Les  rentes 
et  prestations  en  argent,  et  les  droits  casuels  dont  sont  chargés 
les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  et  prestations  sont  dues.  La 
quatrième  sera  formée  de  toutes  les  autres  espères  de  bien,sJ 
l'exception  des  bois  non  compris  dans  la  pi'cmière  classe 
lesquels  il  sera  statué  par  une  loi  pai'ticulière... 

4.    —    Les    ni  n  n  ipiri'i  lif  PC    cprAnf    nlilio-iîpc    d 'ritTi-i' »•      i-i,-,mr 


fujs  le   revenu   net. 


faire  l'acquisition,  un  certain  nombr 
d'après  les  proportions  suiva. 

I^our   les  biens   de    la    pi: 
revenu  net  ; 

Pour  ceux  de  la  u.s.l.» 

Pour  ceux  de  la  troisi 

Le  prix  des  biens  de  là~f 
estimation.  i 


;ations  payables  d'année  en  anni'e,  et  montant  ensemble  aux 
trois  quarts  du  prix  convenu.  Elles  pourront  rapprocher  le 
terme  desdits  payements,  mais  elles  seront  tenues  d'acquitter 
une  obligation  chaque  année. 

T  oi  fa.M-n.io;e5  des  blcus  vendus  auxdites  municipalités 
.   ,t  i„  ^..;„  ,1.,,  ^jQjg  qu'elles  auront  le  d-~"'  '' 
la  Caisse  de  rextra( 
strict,  à  concurrence  désintérêts  par  elle  du" 


'capitaux,  dans  la  Laisse  de  1  extraordinaire  ., 
10.    —  Les  muniaLi:iaJitjls_Eavên.dront  à   d( 

compteront  de  clerr'- 

reventes. 

IL  —  Les  m  un 


miiers  et 


i'Dit»]    ja'-i^^^^A^jy^&iiiiy/u^i^ 


mâ&ifi  ams  ©§8 
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capital  nos   revenies,  qui   seror 
;i?ui'i'  i'I  à  ni'onorlion  d(;\;SiS:amnw: 


ilêDHîP  SÊîPS,  giloral  (gft  ffgifift 


aux-  pnruGuiiers,  ^ 
nar  les  acauf^Tcur: 


T]i«a4ffll°  ■Bjg&as^npsiis.      -  -  .-.'smwmm.  i. 


tuivi'ont  1  acquii 


territoires  ou  sont  situes  les  bi 


territoire,  a  ceux 
■villes  chefs-lieux. 


de  dislricls  de  leur  département,  un  (Uat  iniprinK'  et  di'taillé  d 


^timation 


iT^^  '--.•:•■'  il 


m  u  s®i 


restimation,  pour 


ou  parti 


les  biens  vendus  a  um 
injie  r_D.a  r,.  des.  a  fil  c  h  e  : 
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5.  —  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  paye- 
ments seront  divisés  en  plusieurs  termes.  La  quotité  du  pre- 
mier payement  sera  réglée  en  raison  de  la  nature  des  biens, 
plus  ou  moins  susceptibles  de  dégradation.  Dans  la  quinzaine 
de  l'adjudication,  les  ai'quéreurs  des  bois,  des  moulins  et  des 
usines  payeront  oO  p.  100  du  prix  de  l'acquisition  à  la  Caisse  de 
l'extraordinaire.  Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts 
et  des  emplacements  vacants  dans  les  villes,  r^O  p.  100.  Ceux 
des  terres  labourables,  des  prairies,  des  vignes  vi  des  bâtiments 
servant  a  leur  exploitation,  et  des  biens  de  la  seconde  et  troi- 
.^iA>^^,^  ..i.^cen  I ->  T-.  \ùC\  Dans  le  cas  oii  des  biens  de  ces  diverses 
il  en  sera  fait  ventilation  pour  determi- 
STcTnier  payement.  Le  surplus  sera  divisé  en 
aies,  payables  en  douze  an>,  d'année  en 
année,  et  dans  lesquelles  S(M-a  compris  TinténH  du  capital  à 
o  p.    100,   sans   retenue.   Pourront  néanmoins    les   acqu'-reurs 


accélérer  leur  libération  par  des  payements  ])lus  considéj'ables 
:'t  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  enlièri.'uient,  a  quelque 
échéance  que  ce  soit.  Les  aequéreurs  n'entreront  en  p-^-'^-^i'^"--- 
réelle  qu'apr<^s  avoir  effectué  leur  premier  paymiuMit 

6.  —  Les  enchères  seront   en  même  temps  ouvertes  sur  l'en-- 
,.semble  ou  sur  les  paities  de  l'objet  compris  en    une  seule    et 
^mème  estimation  ;  et  si,  au  moment  de  l'adjudication   défini- 
tive, la  somme  des  enchères  partielles  égale  l'enchère  faite  sur 
la  masse,  les  biens  seront,  de  préférenee,  adjugi's  divisément. 

A  défaut  de  pa^'cment  du  jnemier  acompte,  ou  d'une  annuité^ 
échue,  il  sera  fait,  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  pi'ocureur  de 
la  commune  venderesse.  sommation  au  débit'^i"'  .ri^ffpr'iner  «on 
payement,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'échéi 
nier  n'y  a  pas  satisfait  drnix  mois  après  lauitc;  sommauon,  u 
sera  proeédé.  sans  délai,  à  une  adiudication  uouvi'lle.  à  la-fûJ"le« 
enchère,  dansl 

9.  —  Le  procureur  de  la  commune  de  la  muniedpa' 
suivante  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  égab:' 
au  prix  de  l'estimalion,  ou  pour  la  valeur  de  ce  cfui  restera  dû  à 
sa  municipalité,  si  cette  valeur  est  inférieure  au  prix  de  l'esti- 
mation ;  il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication. 


sommation,  il 


nrescrites  par 


l*  di'cret  du  I '»- dt'ceinhie   1781),  pour  obtenic  l'aulori- 

, es^aire,   après  ia(}uelle  elh'    sera  admise  à   enchérir 

■-cui'reimnenl  avec   les   parliculiei'.-     "^  '''^"'=  '-^   '-•^^    "-•   ""' 
.iieurci'ait  ailjudicataire,  elle  payera 
dans  les  mêmes  délais  que  (oui  autre  acquéreur. 
Ll.  —  Pendant  les  quinze  anni'es_a.c.c.oxd.f'.es..a.uxan.u.n. 
r  aequitt(>r  leurs  oblip;ations,  ij 

acquisition,  adjudication,  vente  subrogation,  i-eventc,  e^e's'^ibT. 

ou  rétrocession  de  Ijiens  domaniaux  ou  ecclésiastinues.  même 


:aues  u'ansi; 


que  celui  de  contriMe,  (ju 


ne  propru.'ie,   aucun  ar 
à  lo  sols. 


:e  décrel  du  14  mai  l'ut  cijinplété  (31  mai)  par  une  instruction  a 
ueile  l'ut  joint  un  tableau  des  annuités  exigibles  des  acquéreurs. 
.Mais  les  besoins  d'arijont  ctaienL  si  impérieux  qu'il  fallait  sonaer  à  de 
nouvelles  ventes;  d'autre  part  la  mise  en  ai-livilé>  lios  cur[)s  adunnis- 
tralifs  allait  permettre  au  ('onnté  de  réduire  snn  l'i'de  a  celui  d' 
bureau   central  de   ciMa'espondance   et   d'oraaiic   réi-niiatenr.    .\iL-si 


u   trouveraient   aimitcur  aux    prix  d'eslinialion 


munes  ne  j'Uirnnl  [Mus  U  aucun  Uroil  do  preleren -e  ;  pour  «  iacili 
autant  (ju  il  sera  jiossilile.  les  petites  soimiissions  et  l'acrroissenu^ 
du  nombre  des   [)roi)riétaires  '>...,   \r,<,  objets   seront  divisés  dans  1 
estimations  autant  que   leur    uatiu'e    le   permettra  :    enfin   ce   serc 
désoruuiis  les  adnnnistrations  de  d(''p.'irlement  et  de  distrii't  qui  re 
-'"-■■■"■"-'-'-'" '-'!;fties  et  en  eonnaiti'onl.  Coiuun;  tous  les  domaines  ili'jà  ih 
liaient  pas  encoi'e    Imuve   preneur,   et  que  les  acles  d 
.1  ^.  ^i  ■..,..    gardaient  par  suite  leur  valeur,  r.\ssend)lée  les  inco 
pora.  dans  le  nouveau  texte  en  y  apportard  les  corrections  néia^ssaii' 
[)Our  les  metli'e  en  barmonie  avec  les  tiisposilions  pri'faali'utes  :  c'' 
ainsi    (]ue    les   adnnni,-ti'ati(ais    de    département    et    de    ilistrict    si: 
presqu('  partout  substituées,  avec  leur>  (U'ocureurs  gTan'-raux  et  [umj" 
reurs  syuilies.  au  (lomitéet  aux  miiniri[)alités.  II  restait  a  liquider  v 
'  :'et  du  11)  juillet  attribua  aux  municipalités 
ne  l'orme,  et  leur  donna  jusiju'au  la  septeml 


pour  faire  de  nouvelles  offres  ou  compléter  celles  qui  avaient  déjà. 
été  produites.  Passé  cette  date,  le  décret  du  9  juillet  restait  seul 
opérant. 

Le  3  novembre,  nouveau  décret.  Les  acquéreurs  des  biens  ruraux, 
dont  les  enchères  seront  postérieures  au  15  mai  1791,  devront 
acquitter  20  p.  100  du  prix  convenu  dans  le  ukus  de  l'adjudicatiiin,  et 
n'entreront  en  possession  de  leur  acquisition  qu'après  avoir  effectué  ce 
premier  payement  ;  «  les  huit  autres  dixièmes  seront  payés...  :  un  dans 
l'année  de  l'adjudication,  un  autre  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
seconde  année,  et  ainsi  de  six  mois  en  six  mois  de  manière  que  la 
totalité  du  paiement  soit  complète  en  quatre  ans  et  demi  ».  Pour  les 
autres  catégories  de  biens,  les  conditions  étaient  {dus  rigoureuses 
encore  :  l'acquéreur  devait  payer  «  2, 10  dans  le  mois  de  l'adjudication 
et  avant  d'entrer  en  possession,  1/10  dans  le  second  mois,  1,10  dans 
chacun  des  deux  suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en 
six  mois,  de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit  effectué  dans  le 
cours  de  deux  ans  et  dix  mois  ».  A  tous  ces  versements  s'ajoutaient 
les  intérêts  calculés  à  5  p.  100.  D'autre  part,  lAssemblée  ordonnait  de 
hâter  l'estimation  et  la  mise  à  prix  des  domaines  nationaux,  et  cher- 
chait à  stimuler  l'empressement  des  particuliers,  en  décidant  que, 
s'il  y  avait  «  réunis  des  biens  de  diverses  classes,  l'offre  du  denier  20 
suffira,  et  le  payement  se  fera  »  en  quatre  ans  et  demi.  Si  «  la  partie 
notablement  la  plus  considérable  du  bail  »  est  formé  de  maisons  ou 
d'usines,  la  mise  à  prix  pourra  n'être  que  de  15  fois  le  revenu  ;  mais 
le  délai  de  libération  sera  de  deux  ans  et  dix  mois.  Lnfln.  pour 
éi^ter  qu'on  ne  prit  exclusivement  les  bons  lots  et  pour  faciliter  In 
_^'ision  de  la  propriété,  la  Constituante  ordonna  de  comprendre 
«  dans  un  seul  lot  d  évaluation...  la  totalité  des  objets  compris  dans 
un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie...  ou  exploités  p;ir  un  parti- 
culier ».  Les  actes  des  14,  31  mai  et  9  juillet  furent  retouchés  en  con- 
séquence. 

Mais  le  décret  du  2  novemlire  ne  put  être  appliqué  dans  toute  sa 
rigueur.  Déjà  le  29,  l'Assemblée  dut  étendre  le  dclai  fixé  aux  munici- 
palités pour  terminer  l'estimation  des  biens  quelles  voidaient  acqué- 
rir :  le  31  décembre,  nouvelle  prolongation  :  les  fornualitês  sont  sim- 
plifiées; les  acquéreurs,  qui  ont  ouvert  les  enchères  avant  le  15  mai. 
Jouiront  des  avantages  accordés  le  14  mai  ;  aucun  terme  n'est  même 
imposé  en  ce  qui  concerne  l'achat  des  bâtiments  et  locaux  d'habita- 
tion. Le  24  février  1791,  nouvelles  facilités  de  payement;  le  17  avril, 
le  bénéfice  des  dispositions  de  mai  est  encore  prorogé  jusqu'au 
1'^''  janvier  1792,  sauf  pour  l'acquisition  des  bois  et  usines.  D'autre 
part  des  manœuvres  de  spéculation  se  produisaient  partout,  au  détri- 
ment des  petits  cultivateurs,  et  l'Assemblée  dut  rédiger  le  3  juillet 
une  instruction  où  elle  précisait  ses  vues  et  suppliait  les  administra- 
tions locales  de  s'y  conformer.  Enfin,  le  28  sei)tembre,  à  la  veille  de  se 

Séoarer.    elle    votait     un     nnnvpan     dê^rpl     nnur     cimnlifioi-     Iac     (.nTnr.Tûc' 


foifRimaiM': 


lu  i:  avril  1  ,yi  ;  eue  s  nci'upa  siirimu  ins  iiiens  iics  eini;.'re>  iju  e 
'viil  le  3(1  mars  a  lu  iJibfinsiliûn  île  la  n.-itii'n  >;[  d/'clara  de  iiouvoi 
ônlisijiii's,  le -iT  juillet.  Apres  avoir  l'i'ilrnin'  ee  jnur-la  leur  ini^e  i 
'"'"  '■"■•'"éiliate.  elle  revint  le   14  sur  -a  ilriL-ion,  et    vola  le  déiM 


L'A^soinhle 


iaiis  la  vu..'  do  rnuilipli. 
i'>oiito  aiini'o  .'Ij'.iiimi'.d.i; 


d'immeubles  fut  placée,  sans  dislinclions  de  provenance,  sons  l'ou- 
torité  d'un  seul  fonelionnaii-e  ros[)nnsal)le,  l'administrateur  des 
domaines,  à  qui  les  ministres  intéressés  durent  remettre  tous  leurs 
états  et  documents  (10  juillet).  Une  olfre  aussi  lari.'e  devrait  amener 
la  dépréciation  des  cours;  pour  y  obvier.  la  Convention  prit  toute 
une  série  de  mesures.  Le  4  avril  elle  décidait  la  division  des  grands 
domaines.  «  Les  châteaux  ci-devant  royaux,  qui  ne  seront  pas  réser- 
vés pour  cause  d'utilité  publique,  les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastères  ou  C'-uprégations  supprimés. 
les  grands  emplacements  nationaux  situés  dans  les  villes  et  tous 
autres  biens  nationaux  d'une  grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse 
serait  reconnue  moins  avantageusi^.  seront  divisés  et  vendus  par  lots 
séparés  »  (art.  1).  La  loi  prévoyait  non  seulement  îles  démolitions, 
mais  l'ouverture  de  rues,  autorisait  toutes  les  administrations  com- 
pétentes à  retirer  du  garde-meuLdo  les  plans  utiles  et  réglait  les 
conditions  dans  lesquelles  les  muni'-ipaliti'S  prji  a-rai  ont  ae(juérir  et 
garder  des  terrains.  Le  5  juin,  un  deen-t  accorde  aux  acqué-reurs  qui 
se  libéreraient  avant  le  1*''  oetidire  une  prinie  de  0  l'r.  50  p.  luO  et  le 
13  septembre  l'elfet  de  eette  disposition  libérale  e.-t  priu'egé  jusqu'au 
1'-'''  janvier  1704.  Mais  surtout  la  t'.onvention  se  résigna,  u  enudamner 
le  système  adopté  par  la  (Constituante  le  3  novembre  IT'JO,  et  a 
revenir  à  celui  des  [inyements  à  lonix  terme.  Ce  l'ut  li'aliord  pour 
les  biens  des  émigrés  qu'elle  eonsentit  des  di'lais  plus  inq  ortanls.  Le 
décret  du  3  juin  qui  forma  la  section  V  de  celui  du  -25  juillet  1793 
disposa  [art.  31)  ;  «  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitt(>  en  dix  termes  et 
paiements  égaux,  le  premier  dans  le  mois  qui  suivra  l'atljudication, 
e_t  avant  d'entrer  en  [lO.-session  ;  les  neuf  autres  d'année  en  année, 
àv.ec  les  intérêts  à  5  p.  10'.)  ->.  Cc.nime  la  République  n'avait  aue-un 
térét  à  ce  que  les  biens  des  émigrés  fussent  vendus  plutijt  que  les 
autres  domaines  nati(  nMiix,  bien  au  contraire,  le  décret  ou  2  Irimaire 
an  II.  confirmé  par  cidiii  du  4  nivôse  suivant,  étendit  a  tout  Irnsemble 
de  C''ux-ci  le  bénéfice  de  la  disposition  ci-dessus.  Le  ibcret  du 
15  vendémiaire  an  II  autorisa  les  acqurreiirs  des  domaines  de  la  liste 
civile  à  s'acquitter  nicitié  en  inscripti(ms  sur  le  (.Irand  Livre,  moitii' 
en  assignats.  L'.V^semblée  fut  ménje  sur  le  p'Oint  daller  [dus  loin. 
Le  12  prairial  an  III  :il  mai  1795".  elle  autorisait  les  [inrtii'uliers  à  se 
faire  adjuger  sans  enchei'cs  les  biens  qu'ils  désireraient  en  piiyant 
en  assignats  et  dans  les  trois  mois  de  la  soumission  75  fois  leur 
revenu  connu  de  i7'.K)  eu  présumé  île  1793.  Seules  les  nuiisons  des 
ci-devant  religieux  et  les  terres  nnn  vendues  directement  seraient 
délivrées  au  dernier  enchérisseur.  .Mais  le  danger  de  la  mesure  i'ut 
vite  reconnu  ;  et  l'elfet  en  l'ut  suspemiu  dés  le  19  prairial.  Le  27  prai- 
rial, la  Convention  déclara  que  les  demandes  faites  en  veidu  du 
décret  du  15  seraient  iGn.-id('rées  comme  de  simples  snumi.-;ion.-~,  el 
que  les  enchères  seraient  de  droit  des  iju'un  acquéreur  les  rei.lamerait. 
Seuls,    les    domaines    oour    lesquels    il    se   nrodm'rMit.   une    scide    ntTr,> 
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miuii-nsiti''  lii's  lerr''s  ;'i 
"^'••'--  la  loi  (iu  13  sep- 
'Miill.'l  ;r,r.  p.  iOl). 
;UL  uvissi  rritique  qu'elle 
in  ilisfi'édil  rroissant  des 
Is  ;  aussi  la  vente  îles  bien.- "nTrrnTîTmix  eoutinua-t-elle  aelivc- 
Tiiènie  les  calégories  de  domaines  jusque  la  réservés  subirent  le 
l't  ciminiun  :  le  2  nivôse  an  IV  nne  loi  autorisa  la  vente  des  lidis 
îït'érieurs  à  l^J.OOO  ares  sé'siarés  des  antres  lois  et  forets  par  une  dis- 
tanr-e  d'un  kilomutre  envimn.  Les  ae'qmjroiirs  devaient  paver  1  3 
comptant,  et  le  reste  dans  les  deux  nmis.  Le  lendemain  3  nivôse,  une 
autre  loi  autorisait  le  Direetoire  a  louer  avec  nn  hail  de  trente 
annt'e>  plusieurs  forêts,  et  une  .-tutre  nrd'umail  la  division  et  même  la 
^bdivision  des  maisons  royales,  sauf  N'ersailles.  l'iuitaincbleau  et 
mpicLMie  ;  les  conditions  d'aehat  tjdaieû^^^nénies  <|ue  pour  les 
■èi^  le  1(3  brumaire  an  V  G  novjH^^^^^Broi  dé'cidait  de  eréer 
.le  iJaU  millions  valeur  nhdlwPfi'PPrmWt'  aux  dep^'uses  de  la 
pour  <Mmpléler  eeLte  snmme.  les  artieles  3  et  <S  oribni- 
hise  en  vente  de  la  quantité'  nécessaire  de  biens  nationaux  ; 
'J  p;erminal  suivant  (20  mars  il'Jl].  une  autre  loi  édicta  l'aliénation 
^médiate  de,-.  «  bâtiments  nationaux  qui  ne  tiennent  point  a  des 
)priétes  rurales,  a  des  usines,  uu  (pii  ne  servent  pas  a  leur  exploi- 
tion  »  excepté  ^  les  bâtiments  réservés  au  service  publie,  les  édilices 
U  la  Jouissance  a  été  réservée  aux  communes  par  la  loi  du 
-'rial  an  111....  les  bâtiments  situés  entre  le  Louvre,  le  Palais 
mmdi  et  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Conei.rde.  b's  rues 
orenlin  et  llonnré  ».  Le  '.'  vendeuiiaire  an  \  1  (30  s<qil.  IT'JT),  neu- 
'le  bd  aidivant  la  vente  des  biens  nationaux,  de  manière  qu'elle 
t  terminée  un  an  après  la  paix  céuierab'.  Ln  moment  interrompue 
•..le^_n.à,.-,;^.^.ités  de  la  eomjilabililé  '4^^!xiidi<i'"'i'  ■>"  ^"l-13  sep- 
^aliénalion   fut    vite  repi^^^^^i   n'attendit   pas    le 

endémiaire  sui\ant 
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aiuMderaliles  ne  lurent  [>as  laites  selcurnn  .-^ysieme  diniT: 
is  se  suivent,  contradieloires.  et  s'aln-eL^enl  les  unes  les 
du  2«  venlosi:-  an  IV  ilb  mars  IT'.n'i  .  qui  e^éa  les  man- 
ux.  disposa  (]ue  les  porteurs  de  ces  njandats  pourraient 
a-  les  biens  nationaux  qu'ils  vnudraienl.  en  acceptant  un 
ion  ét:al  a  22  fois  le  revenu  r.'.d  de  IT'm»  ou  présumé  de 


I  s'aizissait 
'retom-  au 


an  V  subordonne  seulement  leur  ouverture  à  l'offre  d'un  prix  égal 
aux  3  4  de  Testimation.  La  loi  du  20  vendémiaire  an  VU  abaisse  la 
première  mise  à  prix  à  8  et  6  fois  les  revenus,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'une  ou  l'autre  catégorie  ;  un  mois  après,  ces  dispositiims  sont  pour 
la  plupart  abrogées  ;  et  l'estimation  en  numéraire  des  maisons  et 
usines  est  calculée  à  20  fois  leur  revenu. 

Mais  c'est  surtout  en  matière  de  payement  qu'apparaissent  les  com- 
plications et  les  contradictions.  Les  forêts  et  les  terres  aliénées  les  2  et 
3  nivôse  an  IV  seront  payables  par  tiers,  en  deux  mois,  en  argent  ou 
en  assignats  au  gré  du  Directoire.  Après  le  décret  du  28  ventôse,  les 
mandats  territoriaux  sont  seuls  reçus  pour  les  nouvelles  acquisitions: 
la  moitié  du  prix  doit  être  versée  dans  la  décade  et  le  reste  dans  les 
trois  mois.  L'instruction  du  6  floréal  exigea  en  outre  des  soumission- 
naires le  dépôt  préalable  du  quart  de  la  mise  à  prix.  La  dépréciation 
rapide  et  le  discrédit  des  mandats  amenèrent  bientôt  des  changements  : 
d'après  la  loi  du  13  thermidor  an  IV  confirmée  parcelle  du  22,  les  nou- 
veaux papiers  ne  furent  plus  acceptés  par  les  caisses  publiiiues  qu'à  un 
cours  fixé  par  le  gouvernement.  En  échange,  les  anciens  acquéreurs 
reçurent  des  délais  pour  se  libérer  :  le  dernier  quart  fut  partagé  en 
6  termes  égaux,  payables  avec  intérêts  à  4  p.  100,  en  seize  mois  ; 
ceux  qui  feraient  à  l'avenir  des  soumissions  nouvelles  bénéficieraient 
de  cette  disposition,  mais- devraient  payer  dans  le  mois  les  3  4  de 
l'estimation.  Enfin,  ceux  qui  prendraient  à  la  fois  plusieurs  lots 
séparés  bénéficiaient  d'une  remise  de  10  p.  100.  Le  16  brumaire  an  V, 
changement  complet  :  les  acheteurs  doivent  fournir  en  numéraire 
1/20  comptant,  et  1  20  dans  les  six  mois,  puis  souscrire  4  obligations 
ou  cédules  payables  annuellement  dans  les  quatre  années  suivantes  et 
produisant  5  p.  100  d'intérêt.  Le  restant  du  prix  pourra  être  acquitté 
en  ordonnances  des  ministres,  en  bordereaux  de  liquidation  de  la 
dette  publique  ou  de  la  dette  des  émigrés,  bons  de  réquisition,  de 
loteries,  de  restitution,  inscriptions  sur  le  Grand  Livre.  Ce  fut  ce 
régime  qui  dura  jusqu'à  la  fin  du  Directoire,  à  quelques  modifications 
près  (cf.  loi  du  2  fructidor);  car  les  divers  essais  pour  obtenir  des  ver- 
sements plus  importants  en  numéraire  (décrets  des  h'  frimaire  et 
16  pluviôse  an  VI),  même  en  otl'rant  des  avantages  considérables  (les 
décrets  des  27  brumaire  et  16  floréal  an  VU,  relatifs  aux  Liens  mis  en 
vente  conformément  à  celui  du  9  vendémiaire  an  VI,  réduisent  les 
dettes  payables  en  monnaie  métallique  à  1,90,  1,9d  ou  2  francs  par 
100  francs  nominal  ne  réussirent  point.  Et  le  Directoire  disparut  sans 
que  la  question  des  domaines  nationaux  eût  été  complètement 
liquidée. 
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r  rance  d  un  svsienie  iiDiivoau  a  iiisii-ucuon  puniique  ci  eue 

;ci'ivu  le  [irinii^ie  do  la  l'el'onne  dans  la  consliLulion  :  mais  le  temps 

■  iiiiinqaa  ptiur  abuuur  :  ee  l'uL  à    la  lin  de  son  cxislence  q'i'elle 

dendit  —  clnoiiiil  disridiT  —  le  rapjiori  de  Tallevrand.  S  )n  arlivd.'> 

iiislalive  fui  donc  surloiil  cunsei'vali'iee  :  elle  lâcha  d'assiii-er  provi- 

■renienl  rexisLcnce  de  ce  ipii  subsistail  :  voici  dans  cet  oi'dre  d  idées 

jii'incipali'S  dis;.j05ilinn>  ipi'ello  prit.  Le  13  or[ol)i\'   17'.»0,elle  décré- 

'l  que  «  ...afin  que  le  ccui's  de  rinsli'iioUon  ne  soit  [loitU  an-clé  un 

il  inslanl.  le  Koi  sera  snoidié  d'ordonner  nue  les  rentrées  dans'^ 


l'ierenles  écoles  pubinjues  se    lei'nni   ceue   année  encore  comm 
■dinaire     .  La  préoccupation  est  surtout   ap|iarente  en  ce  qui 
'ne  les  coUciit^s.  auxqutds  (die  accorda  de  larges  subventions  ;  1" 
le  3,  litre  1,  du  décret  du  -IH  octobi'c  1790  ajourna  la  vente  des  biens 
parlenanl  aux  séminaires.  coIIcl'i's  et  aénéralement  à  tous  Jes, 
'iseuicnls  iriii>truclion   publiiiue  ;  et  le   15  avril   1791   éta' 


:acanlc's  ou   aui    viendront  à  vaquei'...,  les  directoi 
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citer  le  refus  que  fil  l'Assemblée  de  consentir  à  rajourufiM.Kt 
cours  ouvert  j^our  l'obtention  de  places  d'agrégi's  de  <lroit.  oj.juj 
ment  qui  lui  était  demandé  sous  prétexte  que  la  suppression  des  ri 
leiuents  empêchait  la  représentation  de  ces  compagnies  dans  les  jui 
et  par  conséquent  rendait  icréguliére  la  composition  de  ceux-ci.     I 


;].  —  Législative. 


i. a  Législative,  plus '.piMMBffli^^pm^wr  que  la  consmuanie,  créa 
un  Comil'''  sp''M;-ial  li'inslru'ctîon  publique,  dont  l'âme  fui  Condorcel. 
Ile  Comité  prépara  et  soumit  à  l'Assemblée  un  pr^jel  de  décret  sur 
le?  divisions  du  système  futur,  mais  la  déclaration  de  guerre  en 
empêcha  la  discussion  et  le  vote.  La  Légishitive  dut  iloni-  suivre 
l'excmob'  de  sa  devancière  :  elle  maintint  les  écoles  emnme  les  hùoi- 


l'exemple  de  sa  devancière  :  elle  maintint  les  écoles  emnme  les  hùpi- 
laux  dans  la  jouissaui'e  des  rentes  qui  leur  étaient  dii-es  et  dont  elle 
ordonna  le  payement  immédiat  ;7  février  1702;  ;  et  le  1  2  septembre  1  792 
elle  étendait  le  bénéfices  de  ces  elauses  à  l'année  l'ourante:  le  29  mai. 
elle  mettait  à  la  disposition  du  ministre  de  l'lnlt'')'ieur  2UU.000  livres 
pour  venir  en  aide  aux  collèges  et  aux  écoles,  dépeuu'vus  de  ressources 
sul'fisanles;  mais  surtout  il  faut  délaeher  le  déerct  suivant  qui  montre 


L'EKIilI 
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du  même  lieu décrèteque  les  professeurs  dos  cuUèi 

î<  prt)visoirement  par  des  congrégations  ecclésiastiques, 
ont  provisoirement  maiiilonus  dans  leurs  fonctions  s'ils  ont 
prêté  le  serment  civique,  et  (ju'ils  ne  pourront  être  destitm'S, 
remplacés  ni  susjjeudus,  que  par  un  arrêté  d"  '^■- ■-'-■-  •>- 
leur  déparlement  sur  Lavis  du  directoire  de  leu 


A.  —  Jusqu'à  frimaire  an  II. 


ime  la  Lê^gislative.  la  (emvention  allaeha  un  très  grand  jiri. 
dieu  du  pi'obkuie  et  chargea  un  Comité  dislinet  de  la  i'ormulW 
il  faut  attendre  au  29  frimaire  an  II   pour  i-encontrer  un  texte 


im  e.omide 
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lajorucs  de  cnalnion,  sans  diirce,  en  raison  parlois  de  iircnnslance.- 
)rluiles,  d'accès  ii'enllinusiasnie,el  l'iirenl  d'ailleurs  rapporlées  presque 
iissitol  que  volées.  C'est  pour(}uoi  l'on  n'a  pas  cru  devcdr  transcrire 
i  les  [u-emiers  plans,  même  celui  de  l.epelletier  de  Saint  Fargean 
on  ne  donnera,  relativement  à  cette  première  jiéricrle,  que  le  bre 
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essaires  aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits,  remplir  h 
leurs  affaires  domestiques' 
a-ii7a-L-uux5  seront  cliarges  de  faire  a"u-.\^c-rro-j-i 
des  instructions,  une  fois  par  semaine... 


lit  te 
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Fdement  i)as.  Le  14  lévrier  nii3,  la  t.onvenlion  ajourne  encore  la  vent(;| 
?s  biens  appartenant  aux  établissements  d'instruction  [lubliijue  et 
Uorise  les  corps  administratifs  à  assigner  aux  pctifesseurs  un  traile- 
'ent  de  l.OOU  ou  1.500  livres  selon  que  leur  ville-résidence  atteint  on 
in  30.000  Ames.  V.n  échange  le  personnel  enseignant  ne  devait  plu.< 
•iger  aucune  rétribulinn  scolaire  :  l'enseignement  secondaire  dovinnùt; 
nsi  légalement  gratuit.  Il  est  vrai  rpTun  mois  plus  lard,  Ï.V 
essé(î  uar  les  be.-;.oi.ns_rin.an.id.er..s._si'_dé.i.U!2e.._e.L^o.ril.Qnn.e.le  •'• 
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_-_  _^..__,  _„_    -  _e  que  les  Iraitemcnls  des  professeurs  et  in   ... 
leurs  «  seront  depuis  le  1'^'"  janvier  1793  a  la  charge  delà  nation  ".  IJ 
5  mai  de  la  raèrne  année,  elle  garantit  aux  professeurs  le  montant  d 
leurs  pensions,  et  le  7  août  vote  des  fonds  {.our  subvenir  aux  besoins  de 
collèges  parisiens.  Elle  tient  à  tel  point  à  la  continuation  du  systèiut; 
existant  que,  le  29  juin  1793,  en  pleine  crise  i:irondine,  elle  décrété 
que  les  distributions  des  prix  auront  lieu  avci.;  leur  éclat  accoutumé; 
Et  au  moment  où  la  réforme  de    l'instruction  publique  semble  pré 
d'intea'venir,  elle  accorde  aux  instituteurs  et  institutrices  des  petitej 
écoles  le  payement  de  leurs  arrérages,  et  ilxe  leur  traitement  à  400  ou 
600  livres,    selon    l'importance    des    localitcs.    Le   montant    de    cej 
sommes  devait  être  fourni  par  ■  des  sous  .''.dditionnels  au  rùle  des  com 
tributions  foncières  ».   L'instruction  publique  était  présentée  comiïVi; 
une  administration  d'Edat  (4  ventôse  an  \l-21  février  1794-;.  i 

C'est  seulement  contre  les  compagnies  savantes  que  la  Compagnie 
usa  —  et  encore  avec  hésitation  —  de  rigueur,  f'.ar  si  elle  suspendit,  le 
23  novembre  1702,  dans  toutes  les  académies  de  France  tout  remplace- 
ment, et  toute  nomination,  elle  sembla  se  déjuger  en  accordant  à  celfe 
des  Sciences,  le  17  mai  1793,  le  droit  de  combler  les  places  vacante^' 
et,  le  24  mai,  ordonna  de  payer  à  ses  membres  leur  traitement.  Ce  fiij 
seulement  le  8  août  qu'elle  prononi.-a  la  suppression  des  compagnie.! 
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est  libre. 

i.  —  11  sera'-...  , 

o.  —  Les  citoyens  et  c' 
d'enseigner  seront  tenus 
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l-'de'la  commune,  ou  de  la  section  dn  lieu  de  leur  résidence, 

■J,U  ;  i  n.c  e  d  e  1  a  section... 
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?  siM'a...  puni  ^eion  in  isvnvm'  a 

I  Tout   iuslitut'nir...    qui   ont l'a^^Sj^feuanirs   jiuhlicjues 
-aduit  devant  la  polifi»  corrt'ctio^nwrl^ou  tout  autr*^  tri- 
bunal compéti'nt  puai' y  être  juge  suivant  la  loi. 
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t-  I.   —   La  Con- 
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des  connaissances  absoiu- 
,.oyens  et   déclare  qu.^  i 
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/.  —  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  section  :  l-  les 
noms  et  prénoms  des  enfants  et  pupilles  qu'ils  sont  tenus 
d'envoyer  auxdites  écoles  ;  2"  les  noms  et  prénoms  des  institu- 
teurs ou  institutrices  dont  ils  font  choix. 

-  Les  enfants  ne  seront  Doinl  admis  daiis_le.s_é_colcs  avant 

t  celui  de 
nuiL.  Les  pères,  mères.  curait'U[s>.. .  iif  puiinuiii  itb  retirer  des- 
dites écoles  que  lorsqu'ils  les  auront  fréquentées  au  moins  pen- 
dant trois  années  consécutives. 

9.  —  Les  pères...,  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  disposi- 
tions des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  sci-tion  seront  dénon- 
cés au  tribunal  de  police  correctionnel  ;  et  si  les  motifs  qui  Ips 
auraient  empêchés  de  se  conformer  a  la  loi  ne  sont  pas  reconnus 
valables,    ils  seront  coniiamnés  pour  la  première   fois  à  une 

jale  au  quart  de  leurs  contributions  ;  en  cas  de  récidive. 
l'amende  sera  double  et  les  infracteurs  seront  re^'arués  comme 
ennemis  de  l'égalité  et  privés  pendant  dix  ans  de  l'exercice  d^sî 
droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  lejimement  sera  alTiché; 

10.  —  Les  instituteurs...  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
prendre  aucun  de  leurs  élèves  en  pension,  donner  aucune  leçon 
particulière,  ni  recevoir  des  citoyens  auc^^^^^^j^e  gratifi- 
cation, sous  peine  d'être  destitués.  ^^^^^^^^ 

14.  —  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  e 
peront  pas  du  travail  de  la  terre,  seront  tenus 'd'apprendre  une 
science,  art,  ou  métier  utiles  à  la  sociéiÊ,. 

lo.  —  Ceux...  qui,  à  l'âge  de  vingt 
conformés  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus, jj 
pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
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nriires.  1.  —  Les  écDTe; 
primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants  de  l'un  et  1  autre 
sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  hommes  libres. 

2.  —  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
de  la  République  à  raison  de  la  population  ;  en  conséquence  il 
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•^'■"■"•"^"ins,  pendant  1; 

'">nt  examines 

•'ô'îiiposé  de  troi- 

d^ti^d[s],rict  cl  pris  hor- 

tiers  tous  le- 
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Tous  ceux  qui  rempli 
ront  l'honorable  mission  d'instruire  les  enfants  de  la  Hépubliqu 

seront  [ilaciis  au  rang  des  fonctionnaires  publics.  

8.  —  Les  instituteurs  seront  tenus  d'enseigner  à  leui 
les  livres  elémcntairi 
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déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  constitution  fi\fffé?fi'^_  , 
3"  ...  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  républicaine  ; 
4"  les  éléments  de  la  langue  française...  ;  o"  les  règles  de  calcul 
simple  et  de  l'arpentage  ;  G"  les  éléments  de  la  géographie  et 
de  l'histoire  des  peuples  libres;  7^  des  instructions  sur  les 
principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de 
la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil  des  action-^  h''roïi|ues  et 
des  chants  de  triomphe. 

3.  —  L'enseignement  sera  fait  en  langue  française  ;  riiliùme 
du  pays  ne  pourra  être  employé  que  comme  langue  auxiliaire  (l) . 

4.  —  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus 
propres  à  entretenir  la  santé  et  à  développer  la  force  et  Tagilité 


7.  —  Les  élèves  visiteront  plusieurs  fois  l'année..' 
les  plus  voisins. 

8.  —  Les  mêmes  jours  ils  aideront  dans  leurs  travaux  domes- 
tiques et  champêtres,  les  vieillards  et  les  parents  des  défenseurs 
de  la  patrie... 

'    10.  —  Une  partie  du  temps...  sera  employée  à  des  ouvrages 
manuels. 

ï  14.  —  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auraient  pas  fréquenté  ces 
écoles  seront  examinés  en  présence  du  peuple,  à  la  fête  de  la 
leunessc  ;  et  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances 
nécessaires  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu 
qu'ils  les  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques. 
lo.  —  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'^.^^ 

les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  r-.t.-lii.-M.o.^    '- 

surveillance  des  autorités  constituées. 
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dans  toute  l'étendue  de  la  Républiqu 


,  des  lettres  et  des  arts,  il  sera  établi 
République  des  écoles  centrales  dis- 


(1)  Le  d'-'Cret  du  S  pluviv 
pour  enseigner  le  franeai: 
divers  idiomes. 


an    II  avait   ordoDii('  l'envoi 

an-   Ij~   iiavs   dont   les    lialu' 


Laaque  ecoie  cciiU'ai 


Ta  roinposee  :   r   a  un  proies- 
Jir(!rL:>b<Mir.  de.  nhv.SLau.e..et.di3 


île  mmi 


©fesseur  d  arts  et  inéliors  :  !>'  d  un  i>roicsseur  de  irrauimairc 
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rsseurs  donne- 


iférence  publique  sur 

, .^._  ,    _^.  s  sciences,  des  lettres 

Af  ,iûc  .-^rts  les  plus  utiles  à  Ja  société. 

^.Auprès  de  chaque  école  centrale,  il  y  aura  :  l'^^'  une  biblio- 
publique  ;  '1"  un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  natui'elle  ; 
o"  un  cabinet  de  physique  expérimentale  :  i°  une  collectionne^ 
machines  et  uiodèles  pour  li;s  arts  et  métiers. 
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10.  —  Il  sera  alloue  tous  les  ans,  à  chaque  école  centrale,  une 
^me  de  6.000  livres  pour  frais  d'expériences,  salaire  des 
ciuuloyés  à  la  garde  de  la  bibliothèque,  du  cabinet  d'histoire 
naturelle  et  pour  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'établisse- 
ment. 

Ch.\pitre  III.  Elèves  de  la  patrie.  I.  —  Les  élèves  qui  dans  la 
fête  de  la  jeunesse,  se  seront  le  plus  distingués,  recevront,  s'ils 
sont  peu  fortunés,  une  pension  annuelle  pour  se  procurer  la 
facilité  de  fréquenter  les  écoles  centrales. 

La  constitution  de  l'an  UI  maintint  cette  diviiiou  de  rinstruction 
publique  en  écoles   primaires  et   secondaires  :  mais  la  réaction  s'y 


CONSTITUTION    DE    L  .\N    111 

a'dans  la  République 
des  écoles  primaires.  La  République  pourvoit  aux  frais  de  loge- 
ment des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles. 

■297.  —  Il  y  a,  dans  les  diverses  parties  de  la  République,  des 
écoles  supérieures  aux  écoles  primaires,  et  dont  le  nombre  sera 
tel  qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départements. 

:298.  —  Il  y  a,  pour  toute  la  République,  un  Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfeclionner  les  arts  et 

]0=   cr.lanr.ûc 


particuliers  d'éducation  el  d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés 
libres,  pour  concourir  au  progrès  des  scietu*es,  des  lettres  et 
des  arts. 

301.  —  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales,  pour  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attacher  a  la  c,Q,ns.ti.t.uti.an..  à 
la  patrie  et  aux  lois. 
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Titre  I  :  Ecolrs  prim.vihes.   l.   —  Il  sera   établi  dans  chaque 
canton...  une  ou  plusieurs  écoles  primaires. 


■i.  —  Ils  ne  pourront  être  de-lilues  que  par  le  concours  de 
mêmesadministrateurs^de  l'avisdes  jurys  d"inslruclion.  otnprè 
[té  entendus. 
Dans  chaai-. 


IC-.' 


Jûiï 


V..  ---11  sera  fourni  par  la  liepub!ique\-a  unamic  lu^ulLucul 
primaire,  un  local,  tant  pour  lai  servir  de  logement  que  pour 
recevoir  les  élèves  pendant  1; 


instituteur: 


éïèwi  mmôj 


le  cnacunae  leurs 
par  l'administra- 


pale  pourra  exempter  de  cette 
le  chaque  école  primaire,  poui' 


■  pnie  des  écoles  primaires 
?tés  par  les  administrations  de  département  et  soumis 
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annuelle...  wev 
mais  qui  ne  pourra  e: 

8.    —  Pourra   néanmoins  1 
excepter  de  cette  rétribution  un 
d'indigence. 

Titre  III  :  Des  Écoles  ., 


métrie,  de  la  mécanique;  3'  de  l'iiist 

médecine  ;   o''   de    1  art  vétérinaire  ;  | 

1°  des  antiquités  ;  8'  des  sciences  politf  _ 

de  la  sculpture  et  de  rarchiteeture  ;  10'  de  la  musiau 

'Titre    IV.    IxSTl.T.L:r_.VA.TLO.NA,L_UE 
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ientifiques  et  jittér.m'i^ps  m 
le  et  la  force  'à 

2.  —  Il  est  con 
imbre  d'associés  répandus 

épublique  ;  il  s'associe  des 

3.  —  Il  est  di\r'~'-  --  ^  -'-- 
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144  membres  réunis  nommeront  le 

10.  -   


classe  oii  une  pi 
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uu.. .   nom  m  (M'a 


'ans  truc  ses  inonvDwi 


faire  des  r>'Mti(M'rhcs  sur  les  diverses  branche.si 


elle  de  la  Jieconnaissai 


l)iairial  ;  celle  de  1  Agncviltui 
jLles  1)  el  10  fheriuidor  -,  cel 


La  ceieurauoii. 


>i.-ie  en  chants   palrioliques,   en 


discours  sur  la  inoraU;  du 
fdans 


fisis  J®iis  pisiiîiiegj, 


Ml,  en  nancii 


istriDulion  des  recompense; 


iS  ©(Etolbir®  ima 


ie  pour  jes  garçons, 
aura  un  instituteur  e 


c  pour  les  m 
institutrice.' 


la  morale  repuitiicaïuf^  ;  eues  sei'ont  tormees  a 
uels  de  dillercnt''^  esnèces  idiles  et  communes. 
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do  1  ancienne  acaaewTeHi'e^c-mrur-gi-e  aiixiiueis  on-aajou 
des  r.oi'cleliers.  Les  (.'l'ole?  iiunnalr-:  l'nrenl  créi':es  par  le  aecrei  au 
0  brumaire  an  lil  ^31»  octobre  !794;  :  il  devait  être  établi  à  i^aris  une 
école  où  des  élèves,  àeés  au  niuins  de  21  ans,  choisis  dans  chaque 
département  par  les  administrations  de  district  a  rais.m  de  lem"  patrie- 
lisme.  et  de  leurs  dispositions  devaienl  suivre  pendant  quatre  mois  les 
cours  des  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les  genres  :  puis  ils 
devaient  retourner  dans  leurs  liistricts  respectifs  et  ouvrir  dans  trois 
chefs-lieux  decanton  des  écoles  n^  ;'!nale>  pour  former  à  cet  art  d'ensei- 
LMier  les  ci'oyens  et  citoyenne-  q:;;  vo:;àraient  se  vduer  a  l'instruction 
blique.  Le  décret  du  7  vendémiaire  an  111  (2b  septembre  1T'.I4) 
Di donna  l'ouverture  a  L'aris  d"une  E>.'ole  centraiL'  des  travaux  publics 
où  devaient  être  admis,  après  v.n  examen  sur  l'arithmctique  et  les 
éléments  de  l'algèbre  et  de  la  g'';o;ii'jtrie,  des  Jeunes  repub!it;aias  de 
me  conduite,  âgés  de  lo  à  20  ans.  .vpres  trois  ans  d'ctudes,  ceux 
1  auraient  acquis  des  connaissances  siifli^antes  seraient  emjdojés 
IX  fonctions  d'ingénieui's  pour  le^  dillV'renls  genres  de  travaux 
'biics.  Le  15  fructidor  an  iil  t''-' se|)lembre 
le  fut  modiliée  en  celui  d'Ecole  l'olvtechniq' 
iliiisà  peine  instituf',  le  nouvel  établis_->ement 

'  la  loi  du  tli»  vcndénjiaire  an  IV  22  ortobrc  IT'Jé^  l'claiive  aux  n'Oles 
ae  s':rvi>es  Tiublics  '.  i.'Ecrdo  inilvtcchniiiue,  pla^'^e  sous  laul^uaté  du 
ministre  de  l'Intérieur,  dever;ait  ime  école  préparatoire  :  au  bout  de 
la  première  et  de  la  deuxiumoannée  d'rtuiJes,  le.^  élevés  édaitail  admis. 


;res,  ponts  et  chaussées,  mines,  géographes,  ingénieurs  de  vaisseaux), 
''^  leur  étaient  réservés,  ils  devaient  alors  passer  par  i\cs  écoles 
pplication.  Celles  qui   ont  trait  a  l'organisation   militaict:  ont  été 

ilysées  :  Les  autres  sont  rtli-ole  des  piuits  et  ciiaussées.  [lour  laquelle 

on  suivait  les  traditions  de  Laneien  régime;  celle  îles  min^'s  qui  devait 

être  une  école  pratique,  établie  prés  d'une  mine,  celle  des  g"ugra[)hes. 

Le  10  germinal  an  111.  (30  mars  179a\  il  fut  établi  à  la  Idbliotlieque 
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i^e  Masd::..  d'histnire  naturelle  fut  organise  parle  (te^u-t'l  du  la-  jinn; 
1703  :  il  avait  pour  idijel  ■,  renseignement  publii'  de  rhi<l"ire  naturelle 
'"';ise  dans  toute  son  étendue,  et  appliquée  parti<:ulierement  à  l'avan- 
;,ment  de  J'agrieultui'C,  du  commerce  et  des  arts,  »  il  devait  corres- 
pondre avec,  les  établissemeai>  analogues  des  déiiartements,  et  coin- 
'^'■enait  une  Bibliothèque.  Le  {'oii>:cn:ali)irc  des  ur!^  et  métiers  fut  evi'e 
■19  vendémiaire  an  111  ^10  oet.  1704)  ;  il  devait  être  un  dé[)ot  de 
machines,  modèles,  (de.  L'original  des  instruments  inventés,  ■"'  ■■■■'•- 
feetionnés  y  ilevait  être  plara''  ;  des  démonstrateurs  devaien" 
explique-   "  '-^"-'^^^   ^ ■^-— ■    '^   •■■■'^'-  --^' 
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l>o  Direcluire  ne  lit  pas  d'uvre  noiivell*^  en  inaliere  d  iiLsli'iiiMinn  : 
se  iuirna  à  appliquer  les  décrcls  anl('rieni-s.  Le  décret  du  25  mcssid 
an  i\"  il3  juillet  1796)  affecla  les  colléfies  a  l'élahlissemenl  des  écok 
centrales;  la  loi  du  25  messidor  an  V  ^i:j  juillet  1797;  étendit  aux  hien 
destinés  aux  boiirscs  le  bénéfice  d<'  celle  du  10  vendémiaire,  et  cei 
(lu  2;'!  fi'iiclidor  ^11   soptoniltre;  suspendit  la  vente  de  tous  les  édifin 
servant  ou  a^ant  servi  à  l'instruction  [luhlique.  La  loi  du  15  gerniin 
an  IV    -'(  avril  17t'6)  fixa  le  règleuicnt  de  l'Institut,  il  en  faut  dét'"''" 
les  articles   24  qui  chargeaient  ses    divers^'s  classes   de    puhliej 
Mémoires,   et  l'obligeaient  en    ouln-  à    continuer   la   description    ,.^.. 
arts  commencée  par  l'ancienne  Ai'adé'niie  des  sciences  et  l'extrait  des 
ijnanuscrits   commencé   par  celle  des    l)elles-leltres  ;    il  était    chargé 
(?nfin  de  toutes  les  mesures  relatives  a  la  fixation  des  poids  et  mesures. 
IJependant  les  incidents   de    la    luditicpie  obligèrent  le  Directoii'c  à 
gendre  iiarfois  des  mesures  cuj-ieus';'s  (huit  voici  les  deux  principales. 
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ait  une  place —  soit  un  avancement,  seront  tenus  Je 
^pétition  leur  acte  (Je  naissance  et  un  certificat  rie 
on  do  l'une  des  ('"oles  centrales  de  la  Républicpie. 
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i"  Toutes  les  écoles  particulières,  maisons  d'éducation  et 
pensionnats  sont  et  demeurent  sous  la  surveillance  spéciale  des 
administrations  municipales  de  chaque  canton.  En  conséquence, 
chaque  administration  municipale  sera  tenue  de  faire  au  moins 
une  fois  par  chaque  mois,  et  à  des  époques  imprévues  la  visite 
desdites  maisons...  à  l'etlet  de  constater:  l''  si  les  maîtres  par- 
ticuliers ont  soin  de  mettre  entre  les  mains  de  leurs  élèves 
comme  base  de  la  1'"  instruction,  les  droits  de  l'homme,  lu 
constitution  et  les  livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par  la 
Convention  ;  '2'^  si  Ton  observe  les  décadis,  si  l'on  y  célèbre  les 
fêtes  républicaines,  et  si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  citoyen  ; 
3^'  Si  l'on  donne  à  la  santé  des  enfants  tous  les  soins  qu'exige  la 
faiblesse  de  leur  âge...  ;  si  les  moyens  de  discipline  intérieur(^, 
ne  présentent  rien  qui  tende  à  avilir  et  à  dégra-.ler  le  caractère,.. 


A  .  —  Bibliothèque  et  archives. 


Le  décret  du  14  août  IT'JO  réunil  l'ancien  cabinet  do  législatiua 
formé  par  Moreau  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  devenue  plus  tard  natin- 
nale,  où  celui  du  20  prairial  an  llî  (S  juin  nO'â)  créa  un  cours  sur  le. 
inscriptions  et  médailles.  Le  li-  ventôse  an  1\'  (4  mais  1700)  lut 
ouverte  la  bibliothèque  du  Corps  législatif.  Enfin  le  8  pluviôse  an  il 
(27  janvier  1704)  la  Convention  ordonnait  la  constitution  dans  tous 
les  districts,  à  l'aide  des  collections  séquestrées,  de  bibliotheq;:fs 
publiques.  L'article  6  du  décret  du  10  juillet  1703  ordonnait  le  dépd 
à  la  Bibliothèque  nationale,  en  deux  exemplaires,  de  tous  les  livr.'o 
et  gravures  nouvellement  i)arus. 

La  destruction  de  la  féodalité  et  l'amas  des  documents  à  classer  et  a 
conserver  explique  l'importance  que  les  Assemblées  révolutionnaires 
attachèrent  à  l'institution  des  Arcldves  nationales.  Le  décret  dw 
7  août  1700  réunit  en  un  seul  les  différents  dépôts  et  chartriers  exis- 
tant alors  à  Paris,  et  le  7  septembre  intervenait  le  décret  constitulii 
des  Archives  nationales.  Le  12  brumaire  an  II  (2  nov.  1703),  le  dé[);JL 
de  la  maison  du  Roi,  qui  seul  avait  gardé  une  existence  distincte,  y 
était  rattaché,  et  l'ensemble  formait  deux  sections  :  a)  domanial  '  ■  ■ 
administrative;  6)  judiciaire  et  historique,  dont  le  décret  du  3  ■' 
maire  an  111,  rectifié  le  6i24  oct.  1704),  détermina  les  locaux.  Le 
sèment  des  papiers  fut  réglementé  par  les  décrets  des  27 
cembre  1701,  10  octobre  1702,  et  7  niessidor  an  11  (2;J  juin   I»7y4i 


>Tftwj>yji.^MvMg^^*w 


f  "^ . 


D*  iTWiinï^s  «FdivratiMft    O^Mlffl^   H*  «(niniiTîiaffSflmanmffffi  ftfefnft^MRSSffiïf'  «« 


?i(>s  en  l''s   m 


)uvail    ai^roi'd. 


anni   les  cildvcns   a 


i^s  iK'  Ja  iii'vtiiiiiîou.  j.c  i  .  sep 
^t'iiihiv  17'Jl.  clic  volait  ii:^^Wffiff^ÎF  IU(J  (JUO  IVancs  (lui  'iivai;  t'Ir 
lislril)ué(!  sons  l'oritic  de  prix  ;  le  repleiiieni  du  ((ineoiirs  et  la  coinpo 
Stion    du    jiiiT   rnivul    fiM's    par  la   l.éaislative    le   .H  dérembre   i79i. 
:e   12aO!il  I7y-i,  la  inèinc  AssenihliH'  niaintcnail  les  pcnsinnnaiivs  du 
'ouvre  (;n  possessiiin  de  leur  lo;îeinenl.   I.a  ilonveiilion  lit  de  niiime; 
,  elle   su})priiiia    le  posle    de    direidiair  de   l'ArailtMiiie  de   i'ruuee  à 
Ivoine.  elle  areorda  aux  élevés,  ainsi  (ui'aux  pi-etiiiers  pri\  de  v,;ulp- 
lure,  peinturé  el  a  l'idiiler!  ure,  nne  sulivculicn  de  ^J. 400  livre-  pendant 
H\v\   ans.    VA.    le    17    veinl.'iiiiniro    an   III,   elle  aceordail    ene.ire    des" 
fccdurs  aux  ariistes.  aiH:iiij;s5f;IV^;^(ur.  les  N  el  tl  luaiinaire  an J,l „rr.i'i'i:ani>é 


ui-i  il  ii;n)ie  ordonnait  il  m  veniorii_'r  le.- 
ile  Louvre  a  la  réunion  di'  ion- 
,arl>  ;  le  décret  du  tO  sep, 
aniu-e  1  r,iz  i-oniiiaiia  i  i  u  joura  mu .  ([ui  s'f'^lcndit  à  toutes  les  riciicsses 
ispcrsé'cs  dans  le  l'alais  natiiUial.  et  dent  la  ronscu-vaticin  !';-i  eonîu''e 
■■IS  (udolii'e  a  nue  sei)!  '  eeniniis.-ii.n.  t'.nlin  le  27  nivose  \\  Convei!- 
n  cduilait  la  ixai'dedu  Musi'um  à  un  ennservaldirc  divi-é'  en  ijuatre 
actions  (peintuj'c,  sculptui-c,  an-liileet iire,  anli(]uit(''s)  et  pla^'ait.  le 
Ti  vendéaniaire  au  III,  tnus  les  nouiuruents  luui  senlenient  S(_»us  la 
irantic  Aw  :\ 


^lUsiijiir.  le  déci'cl  du  IS  luannaire  an  M  (8  nov.  1703)  créa 
ui  l'ut  organisé  par  celui  du  10  therrui 
1  le  nom  de  (Innservatoire.  i'taldi   pou 
■  iene  >    il  devait  ecmpi'cndr.»  1  i  Ti  .arti-le: 
élevés   gratuits,   pi-is  dans  toulc   la    l'"rance  ;   la   dircclicn  était 


ïï   Œh         /^/f^^s^/BW^■«.ftno*l«sWfcrf^       ^T^Îk^Jl^A  îî«. 


matière   dramalitiue.    l/artiidi-    premier  du   dé(  ret    porte  que   «    tout 


sf^iMt]    [piy*IJuinii    ©îUsvTlSir  lUUli    lilsutSaHiiS^s    JpsSiiliilSSS   iSi   ^   USllBKsi 


IXSTRLCTiON    PIDLKJUE 


^ S  les  genres  en  faisant  préalablement...  sa  décl 

la.  municipalité  des  lieux  (1)  ».  La  Convention  maintint  d'abord  ce 
jime  de  liberté  :  le  12  janvier  1793,  à  proiios  de  la  défense  faite  [lar 
la  municipalité  parisienne  de  jouer  VAmi  des  Lois,  elle  iléclarail 
qu'aucune  loi  n'aulorisait  «  les  coi-])s  municipaux  à  censurer  les 
pièces  de  théâtre  ».  i\Iais,  sous  la  Terreur,  la  pratique  fut  difi'érente. 
Dès  le  2  août,  l'Assemblée  ordonnait  de  re{)reseuler  trois  l'ois  par 
semaine  sur  les  lliéàlres  «  désignés  par  la  municipalité  les  tragédies 
de  Biutiis.  Guillatoiic  Tell  ..  et  autres  pièces  qui  rclracciil  les 
glorieux  événements  de  la  Uévolulion  et  les  vertus  des  dérensoui's  de 
la  liberté.  Une  de  ces  représentatif. ns  sera  donnée  clui([ue  semaine 
aux  frais  delà  Uépublique.  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représen- 
tées des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  pulilic  et  à  réveiller  la  hon- 
teuse superstition  de  la  royauté  sera  fermé  ».  Lt  ce  fut  en  ell'et  le  ras, 
le  3  septembre,  du  Tliéàtre  Français.  Le  Directoire  confirma  ces  dis- 
positions le  25  pluviôse  an  l\'  ^10  février  i~i\)u)  ;  il  obligea  u'abord 
les  théâtres  de  Paris,  puis  ceux  du  territoire  entier  à  faire  j^uer  au 
début  des  représentations  et  enti'e  les  actes,  des  ciiants  patriotiques, 
les  «  airs  chéris  des  répid^licains  :>.  Le  lliéàtre  îles  .\rts  ipii  fu(  réuni  le 
7  messidor  an  III  au  domaine  national  devait  jouer  a  chaque  jo;;r  de 
spectacle  une  pièce  répuljlicaine.  Signalons  enlin  les  eiforts  faits  pour 
garantir  la  sécurité  des  spectateurs  pra'  l'arrêté  du  l'''  germinal 
an  \U  (dépôt  des  décors  dans  un  local  séparé,  installation  d'un 
réservoir  d'eau,  pompiers  soldés). 

Le  régime  de  la  propriété  littéraire  fi'il  d'abord  réglé  par  le  dfcr,:l 
du  13  janvier  1791  qin  donnait  aux  auteurs  le  ilroit  de  disjioser  de 
leurs  pièces,  n(.)nobstant  tous  les  contrats  antérieurement  passés. 
Cinq  ans  après  la  morl  de  l'auteur,  l'cruvre  lonii;aiL  dans  le  doniaine 
iblic.  La  Législative  ôta  au  décret  toute  force  rétroacdive,  et  remit 
vigueur  les  conventions  antérieures  au  13  janvier  1791  :  mais  le. 
nvention  revint  le  ["  sefdemln'e  1793  aux  dispositions  volées  par  ht 
nstituante  :  le  décret  du  19  juillet  1793  iirulongea  jusqu'à  dix  e.iis 
rès  le  décès  des  auteurs  les  droits  de  leurs  héritiers. 


avaient  ta  police  des  tiiéàtri 


I 


ait    «1  uulanL  p!u>  nrg''nt   qn-;'  la   natir^nalisalion 
.i.i.i,.?>  <'t   la  siHHii'.'.-sii'ti  (!('J.a_litlaiiali,t(-V(-li.i,;.i.i.n,u;.i-i.i3.n.f_ 


iiii(D)mlbir6  die 


[ger  i  exempte 
de  la  mendicité  qu'elle  se  propose  d'éteindre  entièrement, 
décrète  : 

1.  —  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans  Paris, 
il  en  sera  encore  ouvert  dans  la  ville  et  dans  les  environs  soit 

femmes  et  enfants,  où  se^v^uL,  x^v"-^  •^^"-  '^-^  i.u,.iri,.o  .»v 
dans  Paris  ou  étrangers  à  la  ville  de  1'"   ■ '^  ^' 

royaume,  non  domiciliés  à  l'aris  depi^'im^^^ront  tenus  de 
demander  des  passeports  oîi  sera  indiquée  la  route  qu'ils  devront, 
suivre  pour  sortir  du  royaum 
3.  —  Tous  mendian^s.iJxis' 
ciliés  à  Paris  depui 
d'ouvrage,    seront   t(wu.^    >uv   u.>.. ...........    ....  i-.....-j —   ....   -^..^ 

indiquée  la  route  qu'ils  de\ "^  '"'■ "" "  ^"'  ''  '""*' 

municipalité. 

.  4.  —  Huit  jours  après  la  pr 

s   pauvres  \'âlidcs  Irou^^f'*  monrliint^  claiK  Pn\'i-^  nu  dans  les 

ëpartements  voisins,  scu 

ries  recevoir...,  pour  de  la  être  renvoyés  nors  au   ruyaume, 
S'ils  sont  étrangers.  ou....s'i.ls  sonl  du  rovaume.  dans  leurs  di'par- 


<''Vjr%'A^^(n   ti.w   Jii\  • 


—   i^es   meni 


malades,  nors 


seront  conduits  dans   les  hôpitaux  les  plus  prochains  pour  y 
être  traités... 

il.  —  Les  mendiants  infirun.'S,  les  femmes  et,  enfants  hors 
d'état  de  travailler  conduits  dans  ces  hùDi-t:a-.U:X-i.sî7»Sj3,iiLQLil,'.-itraité'S 

ouf- 


-ui'  10  piu.s  ;::rana  noinore  possiDic  a  indi« 
it  ijriMudiciahIfà   ni  à  l'aL^ricullure,  ni  aus 
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€t  de  la  morale  une  nouvelle  organisation  des  secours  publics, 
et  considérant  qu'il  importe  que  leur  répartition  se  fasse  dans 
une  proportion  exacte,  et  suivant  les  règles  de  l'égalité  la  plus 
parfaite...  ;  considérant  que  les  établissements  auxquels  le  nou- 
vel ordre  de  choses  donnera  naissance  doivent  être  tels  qu'il  en 
résulte  pour  le  pauvre  une  assistance  toujours  certaine,   cal- 
culée sur  les  besoins  dans  tous  les  àg*i-^  et  a  toutes  les  époques 
de  la  vie  ;  considérant  enfin  que  la  soci'té.  en  assurant  le  ti'a- 
vail  H  ses  membres,  est  autorisée  à  liMir  interdire  toute  action 
qui  la  priverait  de  celui  qu'elle  a  le  droit  d'exiger,  et  dont  les 
conséquences  pourraient  intécsser  l'ordre  public-,  après  avoir 
déclaré   comme  principes   :    1*^   que  tout  homme  a  droit  à  sa 
subsistance   par   le    travail,    s'il    est    valide  :   par   des    secours 
gratuits,  s'il  est  hors   d'état  de  trav^ùL' 
pourvoir  h  la  subsistance  du  pauvre 
décrète...  J 

'1    1.  —  H  sera  attribué,  par  chaq*  ^    ._.,...,.-.»« 
Rhauelie  a  chaque  département  de  la  Ilépublique,  l.iquelle  sera 
^iployée  en  secours  en  laveur  de  l'indigent. 
W'2.  —   Les   bases    élémentaires  de  répartiti'^'^    '^•''    CM,-niinc 

seront  :  1'^  la  portion  contribuable  des  d «:■  r> a r t |-.-,ry^-gy- - 

avec  la  non  contribuable,  de  telle  sorte  qu'a  parité  de  popula- 
tion le  département  qui  contiendra  un  moindre  nombi'e  de 
citoyens  contribuables  aura  droit  à  une  plus  forte  somme  de 
|i'Cours  ;  d''  le  prix  commun  de  la  journée  de  travail  dans 
Biaque  département,  de  même  sorte  qu'à  parité  ûc  population 
et  de  non  contribuables,  celui  qui  paiera  la  journ^'c  de  travail  à 
un  plus  haut  prix  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  à  la 
distribution  des  secours. 

H.  —  II  sera  formé  dans  chaque  canton  une  agence  chargée, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  la  distribution  du  travail  et  des  secoar-... 

des  agences  de  secours  ne  sont  pas  sala- 


'e  somme 


d!?„  secours... 
'^comparée 


'a vaux  de 

secours  pour  les  pauvres  valides,  dans  les  teîïï^^n^ts  au  tra- 
vail  ou   de   calamité  ;  —  secours  à  domicile  pour  'es  pauvres 


Va 


mnrmes,  leurs  cntamsr)Fs'vi(?iTi'aTtJs"e'r"res''-niaiaûes  ;  —  inaisoni 
de  santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile,  ou  qui 
ne  pourront  y  recevoir  de  secours  ;  —  liospices  pour  les  enfanl| 
abandonnés,  pour  les  vieillards  cl  les  inf 
n—  secours  pour  les  accidents  imprévus. 

10.  —  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  offici 
■anlé  pour  les  pauvres  secourus  a  domicile,  pour  les  e 
abandonnés    et   poui'    les    enfants    inscrits   sur   les    états    des 


\'2.  — -  Les  établissements  i)our  les   noyés  cl  les   aspbyxiés 
seront  conservés  dans  les  Davs  oii  ils  sont  établis,  et  il  en  sera 


f  ara  eT"  aux"  vu  es  ae'prevoyance  des  citoyens il 

'tablisseinent  public,  sous  le  nom  de  Caisse  ttatio- 


■,  1*.  —  lua  inendicité  sera   réprimée;  en   conséquence  il  sera 
fcîtabli  dans  cbacjue  département  des  maisons  de  répression,  où 


B.      -  La  mendicité* 


f  nf  isi  L  Bm  f  m^Aix  m  sissoish. 


saiMilialîégirf 


ans,  a   i  ai.^enceT(i:ers'ec ours  air 


demande,  un  état  il)  de  leur 


7.  =-  Les  i®mli  i 
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les  cantons,  à  l'époque  du  premier  établissement  des  travaux 
de  secours.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  do 
un  mendiant  aucune  espèce   d'aumône  sera  condamné  paf'l'!. 
juge  de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail  :  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive... 

Titre  II.  Des  moyens  de  répression.  1.  — Toute  personne  qui, 
huit  jours  après  la  publication  delà  loi,  sera  convaincue  d'avoir 
demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  les  rues  ou  voies  publiques, 
sera  réputée  mendiant,  arrêtée  et  conduite  au  juge  de  paix  du 
canton. 

3.  —  Si...  le  mendiant  est  reconnu  domicilié  du  canton  ou  du 
district,  il  sera  envoyé  avec  un  passe  port  au  lieu  de  son  domi- 
cile après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité. 

4.  —  Si  le  mendiant  n'est  pas  domicilié  dans  Itî  ressort  du 

tistricl  dans  lequel  il  a  été  arrêté  et  que  néanmoins  il  accuse 
n  domicile,  il  sera   conduit  provisoirement   dans  la   maison 
darrèt.  Le  juge  de  paix  écrira  à  la  municipalité  dont  il  se  fera 

téclamer;  et,  si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son  domicilié 
t  non  repris  de  justice,  il  sera  renvoyé  chez  lui  avec  un  passe- 
port, et  aux  frais  de  la  Nation,  s'il  n'a  devers  lui  des  moyens 
ipour  s'y  rendre. 

ko.  —  (1)  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité,  le  mendiant 
pera  conduit  dans  la  maison  de  répression... 

8.  — Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants  en  seront  sépa- 
rés...; ils  ne  pourront  être  remis  à  leurs  pères  avoués,  s'ils  son!; 
vagabonds,  que  lorsque  ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargisse- 
ment par  une  bonne  conduite,  et  justifié  à  la  suite  de  leur 
liberté  d'un  an  de  dojmpi-.k  fixe  dans  la  même  municipalité. 


chef-lieu  du  département  et  hors  l'enceinte  de  la  ville... 
I  -1.  — Tout  mendiant  arrêté,  en  vertu  de  l'article  I"  du  titre  U..., 
renvoyé  à  son  domicile  et  repris  en  mendicité,  sera  condamufî 
par  le  juge  de  paix  à  un  an  de  détention...   La  peine  sera  de 


IL  ŒIÎ^IHÈ  JKMWSfiSP®  Sîf  m&i 


r-enl  livres  pour  répondre  de  Ja  con- 
îndiaut  détenu  sans  causes ascgravanles, 
courra    obtenir    un  élartrisscnient  en   s'adressant   au    tribunal 


ompétent,  sur  le  rapport  favorable  des  administrateurs  de  la 


naison  de  répression. 

^r  Les  mendiants  ([ni  ne  pourront  jastiti-/r  d'uucuij  doini- 

, seront  en  troupes,  port''ur^d^^irœe^v20ii':'nsives, 

rCertiiicats  ou  de  i'aux  c on g4SB|^^^»tt referont 

P   infirmités,     seront    flétris,    dcn;iandcro!il  avf.M;    inena'-e  ou 

tèolence.  seront  arr£tii4iiLçjJ.liiLiiDJiil5JLi-ine  déienlion  d'un  an. 

.a  peine  sera  double 

u.  —  Les    mendianTs~7îïïlTiT-iïi~iïn^~nl    d'i^ 


as  il' ra  van 


autres  seront 


•  ni'   lU     fliîi»  »    7"*!,.'/''  - 


r^TTÇ 


—  Ceux  ; 


;exc.  Le  directeur  évitera  tous  les  moyens  de  risueur  pour 
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.V....  .^^ ant  domicilié,  repris  en  troisième  _, 

sera  condamné  à  la  transportation. 

3.  —  Tout  mendiant  ou  vagabond,  arrêté  une  première  fois  e' 
mis   dans  la  maison  de  répression  pour  causes  aggravante: 
s'il  est  repris  une  seconde  fois,  subira  la  peine  de  la  transpoi 
tation.  ^^1 

o.  Les  mendiants  mis  dans  les  maisons  de  répression.  '•_  ^ 
ne  pourront  justifier  d'aucun  douHcile  apij" 
seront  condamnés  à  la  Iransporlaliuij 

..  —  La  peine  de  transportation  i.-  ^.. 
huit  années;  elle  n'aura  lieu  que  pourle.^  mcuv^iicvuL-T.  aii-..i^-.^iio 
de  dix-huit  ans  et  au-dessous  de  soixante.  EUr  pourra  être  pro- 
lonçfée  si  la  mauvaise  condaile.j' 
pourra  être  abréi^ 
rendu  a  la  colonie. 


Bifii'è  m  fm^M 


ait  atteint  1  âge  fixe  pour  subir  son  jugement.  Celui  qui  aupj 
passé  l'âge  de  soixante  ans  sera  c 
dans  la  maison  de  répression, 
n'exigent  sa  translation  à  l'hosp..... 
['2.  —  Tant  que  le  Iran-"  "''•  •^'■' 
ment,,  et  ne  pourra  trajKi 
il  recevra  seulement  le  su 
fixé  pour  la  colonie.  La  moitié  de  cette  rétribution  lui  sera 
délivrée  chaque  semaine,  et  le  restant  lui  sera  conservé  pour 
l'époque  de  sa  liberté. 

13.  —  Le  terme  de  la  liberté  étant 
recevra  une  portion  de^ 
tance  puisse  être  assuré! 

14.  — L'administratif 
vendra  ses  denrées 
l'autre  moitié  serv..,.^, 
tien  de  l'établissemen 

là.  —  Il  sera  libre  3 


Bmimïï  im\L£xTA 


rm©  éi 


livrer  au  travail... 

i'2.  —  En  cas  de  mort  du  niaji.  la  ,mèr,e..çl.e 
pourrait  fournir  par  le  trav 
droit  aux  secours  de  la  NatioïïT 

13.  —  Ces  sec  oji.r  s. .  s.e  r  on  t  io  u  r  ni  s  "^  '^  —  """'^ 

14.  —  Si  ceul 


tes  recueil! 


ai  m© 


ils  seront  reçus  dans  le 


m§ 


;re  de  famille 


la  mort 


qp®  mê  %mmîmM  mMsîêûmmi. 


^ecou,'^  (1  ninmer  mvx  en  ani^ 


ration  se  char'^e  de  l'iklncalion  p h ysiqiio  et  morale  des  en  fan 


iM  Mw<ss 


-  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieillard,  parvemi-^^* 
à  sa  soixantième  anne'e  en  recevra  la  moitié,  les  deux  tiers  lors- 
gu'il  aura  atteint  sa  soixante-cinquième  année  et  la  totalité  lors- 
qu'il sera  arrivé  à  sa  soixante-dixième  année. 

9.  —  Le  citoyen  qui  sans  avoir  atteint  l'une  ou  l'autre  de  ces 
périodes  sera  néanmoins,  par  une  déperdition  pn^maturée  de 
ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  de  la  Nation, 
pourra  les  réclamer,  en  rapportant  un  certificat  de  deux  ofil- 
ciers  de  santé  et  de  l'agence  de  secours. 

11.  —  Tout  vieillard,  qui  recevra  la  pension  entière,  pourra... 
se  retirer  dans  l'hospice  qui  sera  établi  dans  l'arrondissement 
où  il  se  trouve. 


Les  conseils  généraux  des  cominuncs  dresseront  ciiaque  année   les 
rôles    de   secours    relatifs    l'un    aux  enl'anls,    l'aulre    aux   vieillards. 
Ces  rôles  porteront,  en  regard  des  décisions   prises,  leurs  motifs  et 
seront  affichés  deux  mois  :  les  cilovens  pourrtjnt  adresser  des  obser- 
vations aux  municipalités,  et   les  porter  en  dernier   ressort  devant 
les  administrations  supérieures  qui  arrêtent  les  listes  détinitiveuientj 
La  distribution  des   seeours,   la   détermination   des  travaux,  la  surS 
fceillance  des  assistés  sont  confiés  à  des  agences  de  secours  dont  !e^ 
^lembres  sont  par  moitié  hommes  et  femmes   Celles-ci  seront  spécia^ 
lement  chargées  de  visiter  les  malades.   Près  de  chaque  agence,  il  r 
aura  un  officier  de  santé,  un  dépôt  de  pharmacie,  une  aceoucheuse. 


DECRET    SUR    LES    SECOURS    PUBLICS    DONNES    AUX    HABUrANT; 


■  {'2'2  Horcai  an  If.  —  II  ruai  1704.) 

La  Convention  nationale...  décrète. 
-m  Article  unique.  — •  11  sera  ouvert  dans  cbaque  département  un 
"egistre  qui  aura  pour  dénomination  :  Licj-e  de  la  hi-nfoisance 
nationale. 

Le  premier  titre  sera    intitulé  :    Cultivateurs  vieilUiî^ds   ou 
infirmes  ;  \e  second  :  Ai'lisans  vieillards  on  infirmes;  le  troi- 


sième sera  consacr 


j;  veuvesf^mmmml'es 


Titre  I.  Drs  cultivateurs  vieillards  ou  TNr..,..^,,,..^...        ^ - 

cription...  servirade  titre pourrecevoirannuellement  un  secours 
de  160  livres  payable  ei  ' 


ce  ircnro  de  travail  pourront  jouir  du  secours  de  160  livres 


mwm.  §tt<i 


4  •^^-.JL©- 


demeure  fixé  à   400 
aquc  département.  Ce  nombre  pourra  être  augmenté  dans 
^ .  jportioii  de  4  inscriptions  sur  1000  individus  pour  les 
partcments  dont  la  population  des  campagnes  sera  reconnue 


''■■  au-dessous   seront   considérés    comme    faisant 
Srtie  de  la  population  des  campagné^^ML  1 

B«     Vn   rnc   nl^r>   I ,i   nnmhrA   rlncHonSSÎfW^  eXCèdC   IC  nOmbrJ 


les  plus  avances  en  a: 
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mêmes  conditions  que  celles  portées  dans  l'article  5  du  preim^g 
titre. 


Titre  III.  i.  —  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'ei 
et  habitant  les  campagnes   ont  droit  aussi   à  la  bienfaisance 
nationale  et  aux  inscriptions. 

"i.  —  Pour  obtenir  une  inscription,  il  faudra  être  femme  ou 
veuve  indiscente  de  cultivateur  ou  d'artisan  domicilié  à  la  cam- 

O 

pagne.  Les  mères  qui  auront  deux  enfants  au-dessous  de  dix 
ans  et  qui  en  allaiteront  un  troisième  auront  droit  au  secours. 
Quant  aux  veuves,  il  suffira  qu'elles  aient  un  enfant  au-dessous 
de  Fàge  de  dix  ans  et  qu'elles  en  allaitent  un  second. 

3.  —  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  annuelle- 
ment une  somme  de  CÛ  livres,  et  20  livi'es  de  supplément,  si, 
à  l'expiration  de  la  première  année  de  nourriture,  elles  icpré- 
sentent  leur  enfant  existant  à  l'agent  national  de  la  commune. 

4.  —  Sur  l'attestation  qui  en  sera  donnée...  le  secours  de 
60  livres  leur  sera  continué  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  att(nnt 
l'âge  de  trois  ans,  ternie  de  la  plus  longue  durée  de  l'insciiption. 
m  7.  — Ce  nombre  d'inscriptions  S'M-a  de  oW  par  chaque  dépar- 
tement. Il  pourra  être  augmenté  suivant  les  mêmes  propor- 
uons  et  en  remplissant  les  mêmes  formalités  que  celles  indi- 
quées et  prescrites  par  l'art.  -4  de  ce  décret,  litre  1... 

"■  8.  —  Indépendamment  des  secours  assur('-s  aux  mères  et  aux 
veuves  qui  allaitent,  il  sera  accordé  loO  inscriptions  par  dépar- 
tement, à  raison  de  60  livres  chacune,  })0ur  desK^Mm  indi- 
gentes d'artisans  ou  de  cultivateurs.  Dans  le  xS^^T  elles 
seraient  infirmes  ou  chargées  de  plus  de  deux  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans,  les  conditions  pour  rinscri[ilion  seront 
-•"""   relies   prescrites  par   les  artM^^^^î^donts. 


Titre  IV.  Secouiis  a  domicile  donnés  dans  i/i:tat  du 


CITOYENS     ET     AUX 


AYANT    DES    INSClUl'TIu.X.S 


citoyens  et  citoyennes,  ayant  des  inscriptions  sur 
bienfaisance  nationale...  recevront  des  secours  gratui 
cile  dans  leurs  maladies.  Ils  ont  également  droit  de  r^ 
secours  pour  les  enfants  à  leur  charge. 

2.  —  A  cet  elfet  il  sera  établi  dans  chaque  chef-l'-^"' 


ts  a  do  mu 
îclanier  ce 


fifSiBîP  (fii®fc  (gsBgsîiiî,  il  Epi, 


ASsIsTA.NCE 


-,    La  Ccnveniioa  institua  on  outre  ooi'l:dni  v;lablissêuients  p 

F.i-3istance.  Le  12  mai  1793,  elle  crraii  ■>'  liuril-'aux  une  secondi"  cc> 
Î-- sourds-muets,  et  fixa   le  16  nivo-e  an   111  dJ  janvier   tTGo     l'or: 
nation    des    deux    élaldissements.    Leur  ies    avrugles,    elle    édi(d 
tablissement  dans  chaque  département  li'une  maison  de  secours 
ils  trouveraient  asile    8  iuin    ITlKl;   et  reori-'anisait  le   10  tliermic 


(%Bg®lP  M 


-  '-"avaux  qui  seront  prescrits  par  l(>sdites  adminis- 
faire  la  rej)artition  des  secours  h  drariicile. 
iembres  de  ces  bureaux  n'auront  aucun'-  retribu- 

toucheront  personnellement  aucun  fonds;  ils  nomme- 

•-^eveur  qui  fera  toutes  les  perceptions. 
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zà  messidor  qui  e>t  d' 


ivenieni  rapporiee...  en  ce  (jni- 
eur  seront  reuiplaci's  en   biens 
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renouvelés  aux  mêmes  e'poques  et  dans  la  même  proportion  que 
les  administrations  municipales  ;  ils  pourront  être  continue's 
indéfiniment. 

o.  —  Toute  destitution...  n'aura  son  eftet  qu'autant  qu'elle 
sera  approuvée  par  l'administration  centrale  et  confirmée  par 
le  ministre  de  l'intérieur... 

13.  —  Le  Directoire  fera  introduire  dans  les  hospices  des 
travaux,  convenables  à  l'âge  et  aux  infirmités  de  ceux  qui  y 
sont  entretenus. 

14.  —  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés  dans 
la  f.aisse  des  hospices  ;  le   tiers  restant  sera  remis  aux  indi- 


101    RELATIVE     AUX    ENFANTS    ABANDONNES 
'-T  frimaire  an  V  —  17  i:lécembr(,'  1706.) 

1.  —  Les  enfants  abandonnés  nouvellement  nés,  seront  re^/us 
gratuitement  dans  tous  les  hospices  civils  de  la  République. 

îl.  —  Le  Trésor  national  fournira  à  la  dépense  de  ceux  qui 
seront  portés  dans  des  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  alTectés 


K  ARRKTE     DU    DIRECTOIRE    DU    30    VENTOSE    AN    V 

B  c'U  mars  ]7'J7.! 

■  1.  —  Les  enfants  abandonnés...  ne  seront  point  conservés 

dans  les   hospices  où  ils  auront  été  déposés,  excepté  le  cas  de 
maladie  ou  accidents  graves  qui  en  empêchent  le  transport... 
i.  —  Les._cojn.uT.issions  administratives  des  hospices  civils... 
[Chargées  de  les  placer  chez  des  nourrices  ou 

^_,„  ,„ -es  campagnes...  c 

-  Les  enfants  placés  dans  les  cai 
jamai.-  être  ramenés  dans  les  hospices  ci^ 
soient  estropiés  ou  atteints  de   maladies^ 

de  la  société  ou  les  rendent  inhabiles 
:igent  de  la  force  et  de  l'adresse- 

,  ..         _,j;s  nourrices  et  autres  habitants  des  ^.„. 

^.,,t  -onscrver  jusqu'à  1  âge  de  douze  ans  les  enfan 
été  confiés,  à  la  charge  par  eux  de  les  noi  *'* 


commenrant  le  jour  o,w 
-l'Observato.irj-;_d.e._P.aris^ 
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minuit,  1  equmoxe    rai  a  automne  étant  arrive  pour  i  uD:<erv 
toire  de  I*aris  a  trois  hear(^s  sent  minutes  dix-neuf  secondes  d 


cret   qui  fixait  le  commencement  dii  la  second 
'93  i.'st  rapDorlé.   Tous   les   actes  daté 
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jours  chacun.  a]jr('j  lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter 
l'annf'e  ordinair';\.  et  qui.,n^aj-tDJijitj^>,EmiyjJ;Ji.a,acun  moi?:  ils  sont 
oT-,T-,ûi^;g  jours  complémé,, 

'  r-  Chaque  mois  est  divir-i'  en  troi<  parties  c'gales,  de  dix-; 
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thermidor ,  fructidor.  Les  cinq  derniers  jours 
sans-culottides  (1). 

La  centième  partie  de  l'heure  est  appelé 
maie,  la  centième  partie  de  la  minute  est  appelé* 
maie. 


appellent  les 

minute  déci- 
seconde  déci- 


L'adoption  du  calendrier  nouveau  eut  lout  de  suite  dos  conséquences 
sociales  importantes.  Le  décret  du  16  vendéndaii-e  an  il  abolit  le 
repos  dominical.  Les  actes  publics  et  particuliers  purent  t-lre  dressés 
et  enregistrés  tous  les  jours  de  l'année.  Les  fonctionnaires  publics  ne 
purent  prendre  de  vacances  que  les  10.  20  et  30  de  chaque  mois,  ou 
les  derniers  jours  de  chaque  décade. 

Le-  14  germinal  an  Vi  (3  avril  1T08\  le  Directoire,  ému  des  ten- 
dances antirépublicaines  qui  se  manifestaient,  et  de  l'inobservance  du 
calendrier  officiel  prit  un  décret  obligeant  les  administrations  numi- 

res  de  paix  leurs  auilieuce^  sur  la 
lecade.  Les  commissaires  du  Directoire  devaient  dénoncer  les  corps 
et  les  agents  de  l'autorité  qui  se  conformeraient  aux  anciens  usages. 
De  même  les  municipalités  devaient  fixer  les  joiu-s  de  marché  et  de 
foire  à  des  jours  déterminés  de  chaque  décade;  et  l'ordre  ne  pourra 
,étre  «interverti,  sous  prétexte  que  les  marchés  tomberaient  à  des  jours 
ci-devant  fériés  ».  De  même  les  dates  des  marchés  au  poisson  ne 
devaient  présenter  aucun  rapport  avec  les  jours  ifabstincnce  désignés 
par  l'ancien  calendrier.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  et  adminis- 
trations pid)liques  seraient  fixés  d'après  la  nouvelle  cre.  Ouelques 
articles  sont  à  relever  particulièrement. 

9.  —  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers,  chantiers,  travaux  et 
établissements  existants,  faits  ou  entretenus  au  compte  de  la 
République  ou  en  son  nom,  sont  tenus  de  régler  sur  la  décade 
les  travaux  des  ouvriers  et  les  opérations  y  relatives.  Ils  ne 
'pourront  faire  les  paiements  que  par  décade.  Ils  ne  permettront 
la  suspension  des  travaux  que  les  décadis  et  jours  de  fêtes 
nationales  ;  ils  pourront  néanmoins  l'autoriser  également  les 
quintidis  après  midi,  en  faveur  des  ouvriers  qui  on  feront  la 
demande.  Ils  congédieront  les  ouvriers  qui  prendraient  congé 
les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  de  l'ancien  calendrier... 
I  11.  —  Les  grandes  parades...,  les  exercices  militaires...  ne 
[pourront  avoir  lieu  que  les  décadis,  les  quintidis  après  midi. 
[et  les  jours  de  fêtes  nationales. 

I 

I    (1)    Le   7   fructidor  an   III  (24   août   17'J.oj,  un    ducret   chang-a  l-.'S  -ans- 
'culoUides  en  jours  complénienlaires. 


et  actes  ae  i  a 


pendant  la  décade  précédente. 
■2.  —  Le  Directoire  exécutif 
pour  la  publication  et  l'envoi  à 
Dale  d'un  bulletin  décadaire  des  a 


en  é  raie 


de  celle  des  loi 


de  plus  un  article  instructif  sur  l'agrieulture  et  les  arts  méca- 
niques :  il  en  sera  donné  lecture  a  la  suite  de  celle  des  lois. 
-  La  célébration  des  mariases  n'a  Hou  ciue  le  décadi. 

o.  —  Le  décadi,  il  est  donn*'  connaissan':'e  aux  citoye 
naissances  et  décès,  ainsi  que  des  aot<'s  ou  jugements  portant' 
reconnaissance  d'enfants  nés  hors  mariage,  des  actes  d'adoption 
et  des  divorces  qui  ont  eu  lieu  durant  la  décade. 

G.  —  Les  instituteurs  et  instituiri''es  d'écoles,  soit  publiques, 
soit  particulières,  sont  tenus  de  coniLuiKt--ie.u.t;s.-,élèA;e,?„cb,a.a'' 
jour  de  décadi  ou  de  fête  nalionah 


i!/jFii(;>Tai'©'i«Fe  exécutif  pren 
pour  établir,  dans  chaque  chefditru  do 
cicfs  gymniques,  1 
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28  septembre  1791  ou 
r.'oae'rurar':- ees-'i-uciies  et  les  vers  à  so'ie^y^lnrent  assimilés  au  l)étail 
et  déclarés  insaisissables.  La  section  IV  du  litre  II  est  relative  aux 
droits  de  parcours  et  de  vainc  pâlun-  :  elle  conserve  le  premier,  abolit  le 
second  en  principe  ainsi  que  celui  de  clôture  ;  la  section  Vil  concerne 
l'institulion  des  gardes  champêtres.  Le  titre  11  est  consacré  a  la  police 
^""'ale  :  la  rédaction  en  est  rigourtnise  :  la  moindre  amende  est  fixée 
L  valeur  d'une  Journée  de  travail  ;  ceux  qui  auront  allumé  du  feu 
Qoins  de  "60  toises  des  maisons,  bois,  meules,  seront  passibks 
le  amende  de  douze  journées,  dune  indemnité  s'il  y  a  eu  des  d 
^es,  enfin  de  la  détention.  Les  articles  11)  et  20  sont  a  citer. 
\ 
19.  —  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  caulon 

pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fn 

née  des  ouvriers  ou  les  gages  dos  domestiques,  sous  peine  d"q 


^terminer  le  prix  des  gages  ou  des  salaires,  sous 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  douze 
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propriété  de  son  auteur;  considérant  en  même  temps  combien 
le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  celte 
vérité  peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décourager  l'in- 
dustrie française  en  occasionnant  l'émigration  de  plusieurs 
artistes  distingués  et  en  faisant  passer  a  l'étranger  un  grand 
nombre  d'inventions  nouvelles  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer 
les  premiers  avantages  ;  considérant  enfin  que  tous  les  principes 
de  justice,  d'ordre  public  et  d'intérêt  national  lui  commandent 
impérieusement  de  fixer  désormais  l'opinion  des  citoyens  fran- 
çais sur  ce  genre  de  propriété  par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui 
la  protège,  décrète  : 

1.  — Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur. 

2.  —  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication...  un  nou- 
veau genre  de  perfection  sera  regardé  comme  une  inven- 
tion. 

3.  —  Quiconque  apportera  en  France  une  découverte  étran- 
gère jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. 

4.  —  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une  propriété 
industrielle  du  genre  de  celles  énonrécs  aux  précédents  articles, 
sera  tenu  :  i°  de  s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son 
département,  et  d'y  déclarer  par  écrit  si  l'objet  qu'il  présente 
est  d'invention,  de  perfection  ou  seulement  d'importation; 
2°  de  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des  principes, 
moyens  et  procédés  qui  constituent  la  déeouverle...  pour  ledit 
paquet  être  ouvert  au  moment  oîi  l'inventeur  recevra  son  titre 
de  propriété... 

'.  — Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  jo. 
temporaire  de  son  invention, 
patente. 

'  8.  —  Les  patentes  seront  données  pour  cinq,    dix,  qi  ^ 
années,   au  choix  de   l'inventeur  ;  mais   ce  dernier  terme   ni 
pourra  jamais  jVtre_r)r.olon2:é  sans    un  décret    narticulier  du 
Corps  Législatif 

15.  —  A  l'expiration  de  chaque  palenie,  la  Uecouvertc  oi 
invention  devant  appartenir  à  la  société,  la  description 
rendue  publique,  et  l'usage  en  deviendra  permis  dan 
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charbons  déterre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  disposition 
rie  la  Nation,  en  ce  sens  seulernent  que  ces  substances  ne  pour- 
ront être  exj/ioilées  que  de  son  eonsentement  et  sous  sa  surveil- 
lance, à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les  rrirles  qui  seront 
prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui  jouiront  en  outre 
de  celles  de  ces  naiimsi '^^^ •  T^'^i"->-r>nf  m,.,^  Avnir.ii,'.p^  nu  ."i  tran- 
chée ouverte,  o 
D  r  0  f  0  n  d  e  n  r  seule  m  e  n  t . 


et  sous  sa  surveil- 
ri'irles  qui  seront 
iou iront  en  outre 


lumière,  jusqu 


n  est   rien  ini 
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^able^.   cr 


es,  ardoises,  piurres  a  cnaux  et 
aplàtre,  tourbes...,  ni  de  celles  cjiinuL^s  sous  le  nom  de  c-^ndres, 
et  généralement  de  toutes  sulistances  autres  que  celles  expri- 
mées dans  l'article  précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées 
par  les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune 

permissinn.    Mais,     a    dl-fo"'^     J'.^vr.lnililinn      (-1,.    Iri    nnri     d,'-^   ivrn-. 

priétaires,  des  objets  énc' 
do  ni^^cessité  pour  les  grnn 

utilit''  publique les  Liii;'>  sul»-i.:i,nces  pourront  être  exploi- 
tées,   d'après   la   permi^sioa^^^^^'ctoire    du   départ 
"""r  tous  entrepi'iuieurs...   ou  pr'ôprii'taires  desditi.'S   niami.civ -. 
M-res,  en  indemnisant  le  lu-onriétaire.  tant  du  dommau-e  fait  a 
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lées  fm  àm  pfopriétsuiï'es  seroial 


faculté?,  des  moyens  qu'il?  emploieront  pour  assurer 


(enquiHe  auprès  du  propriétaire,  pour  savoir  s"il  entend  ou  non  exercer 
son  droit  de  prélërence,  publicité  et  affichage  des  demandes  en  con- 
cession,   el    des    arrêtes    approiiatifs;,    déterminent    les    cause       '" 


ecneance   imise  en  exii 


sans  cause  justifiée  dans  les  travaux),  fixent  les  conditions  i' 
vellement,  les  indemnités  à  accorder,  les  servitudes  à  re>pe( 


IHOIUI" 
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[i  ne  pourra  a  l  a\ 
etaoïi  aucune  usine  pour  la  lonie  des  minerais,  qu'ensuite  d  uwe 
'a  accordée  par  le  Corps  Législatif,  -ur  l'avis 
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ae  sve  a  gre  ou  a  une  u 


que  cette  opération  pourrait  causer.  . 

<)   —  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  hesoir 
de  ces  usines  des  minerais  qu'il  aura  re^'onn: 


tenus  (le  faire  eux-mêmes  l'extraction  desdits  minerais 
]().  —  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  proprié 
font  pas  rexlraction  du  minerai,  ou  s'il>  l'interrùnipei, 
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tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de  fait  et  de 
violence. 
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magement,  à  la  même  peine  que  s'il  avait  quitté  le  fabricant 
sans  congé  (Règlement  du  29  janvier  1739,  art.  oO). 


Par  les  décrets  qui  abolissaient  la  féodalilé,  la  Constituante  sup- 
prima, on  la  vu,  les  maîtrises,  les  jurandes,  les  corporations  et  les 
différents  offices  de  l'ancien  régime.  Les  décrets  du  2  mars  et  du 
27  septembre  1791,  abolissant  les  inspections  de  commerce,  les 
bureaux  de  visite  et  de  marque,  1  administration  du  commerce  et 
des  manufactures,  de  la  balance  de  commerce  et  les  chambres  de 
commerce  complétèrent  l'œuvre  de  destruction.  Le  nouveau  régime 
fut  lent  à  fi.xer,  et  ne  fut  organisé  dune  manière  complète  que  sous  le 
Consulat  et  l'Empire.  En  théorie  ce  fut  la  liberté  ;  en  pratique,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  réglementation.   Le  commerce  devint  un    droit 


A.  —  Poids  et  mesures. 

Les  anciennes  mesures  furent  remplacées  par  de  nouvelles. 

Le  8  mai  1790.  l'Assemblée  rendait  un  décret  ordonnant  aux  admi- 
nistrations départementales  de  se  prof^urer  et  d'envoyer  à  l'Académie 
des  sciences  un  modèle  parfaitement  exact  des  différents  poids  et 
mesures  usités  dans  le  royaume:  elle  invitait  en  même  temps  le  roi 
à  s'entendre  avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  arriver,  par  l'accord  de  la 
Société  royale  avec  l'Académie,  à  la  fi.xation  d'un  système  commun; 
le  8  décembre,  un  nouveau  décret  confirmait  le  précédent.  Le 
26  mars  1791,  elle  adoptait  l'unité  future  de  mesiu'e. 


DÉCRET    DU    2(j    M.\RS    1791 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  pour  parvenir 
m.  établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures...,  il  est  néces- 
saire de  fixer  une  unité  d'i  mesure  nalurelle  et  invariable,  et 
que  le  seul  moyen  d'étendre  cette  uniformité  aux  nations 
étrangères...  est  de  cboisir  une  unité  qui,  dans  sa  détermina- 
tion ne  renferme  rien  d'arbitraire  ni  de  particulier  à  la  situation 
d'aucun  peuple  sur  le  globe  ;  considérant  que  l'unité  proposée 
pians  l'avis  de  l'Académie  des  sciences  du  19  mars...  réunit 
toutes  ces  conditions  a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la 
grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour  base  du  nouveau 


HiTe  du  iiK'ridien  de  la  îm'c  et  la 
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au  cube  de  la  centième  partie  du  mètre  et  à  la  température  de  , 
la  irlace  fondante.  Entin  l'unité  des  monnaies  prendra  le  nom  de 
franc. 

(i.  —  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  décimètre,  et 
sa  centième  partie  centimètre.  On  appellera  décamètre  une 
mesure  égale  à  dix  mètres...  ;  hectomètre  signifiera  la  longueur 
de  cent  mètres.  Enlin  kilomctre  et  myriamèire  seront  des  lon- 
gueurs de  mille  et  dix  mille  mètres  et  désigneront  principale-- 
ment  les  distances  itinéraires. 

7.  —  On  composera  d'une  manière  analogue  les  noms  de 
toutes  les  autres  mesures.  Cependant  lorsqu'on  voudra  exprimer 
les  dixièmes  ou  les  centièmes  de  franc...,  ou  se  servira  des  mots 
décime  et  centime,  déjà  reçus. 

8.  —  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité,  chacune  des 
mesures  décimales  de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa 
moitié;  il  y  aura  donc  le  double-litre  et  le  demi-lilre... 

jravé  sur  chacune  de  ces  mesures  leur  nom  par- 
ticulier; elles  seront  marquées  en  outre  du  poiticon  de  la  iiépu- 
Ëlique  qui  en  garantira  Texactiturii^ 

17.  —  Il  y  aura  à  cet  elïet  dans  chaque  district  des  vérifica- 
leursd)  cbargi's  de  rappositioa  du  poinçon. 


'"  J^'usagt;  de  ces  mesures  qui  avait  été  li.xé  le  1-  août  ITiJO  au  J'-'' juillet 
ITOi  fut  recidé  par  la  Lii  du  18  geraiinal  an  III,  puis  du  {'-'  vendé- 
miaire an  IV,  et  l'ut  iixe  par  l'arrêté  du  13  bnuiiaire  an  l.\  au  1'-''  ven- 
démiaire an  ,X. 


B.  —  Douanes. 


I^a  Ixévoiulion  détruisit  plusieurs  des  entraves  qui  gênaient  le  com- 
merce :  Les  péages  disparurent  avec  la  féodaliU;  (llj  mars  et  10  sep- 
tembre 1"00),  el  la  j'ovauté  i2'.p  août  1792).  Les  droits  intérieurs 
traites,  douanes,  etc.,  d'abord  reuipiacês  par  un  abonnement  ou  une 
contribution,  furent  suppriuiés  le  31  octobre  IT'JO. 

La  Constituante  maintint  d'abord  les  octrois  comaïunaux  (28  jan- 
vier etlo  mars  179Û!,  atin  de  procurer  aux  municipalités  et  aux  éti^ 
blissements  charitables  Ies,i4t^»i,!iUiteG-.s,nécessaires  ;  au  bi-ut  d'un  an  d* 


g.  Diref'loire.  des  l'aa  \'1I  (Paris,  27  et  29  vendémiaire,  3  bril 
maire,   U  frimaire  :   Hordciuix.  23  fU^réai  ;  Nantes  et  Poitiers,  28  [)raij 
rial,  etc.).  De  plus  des  restrictions  assez  nombreuses  pesèrent  sur  la 
fiberté    des  échanges  :    la    principale   l'ut    le    maintien    des    douanes 
■"\terieures,   sur    lesquelles  on    donnera   ici    les   précisions  indispen' 


tarils  el  droits  seront  remplaces  par  un  taril  unique  et  uni_ 
— .-.;.i-ii-.v,-.^--v.v.nt  les  droits  seront  j»erceptib!es.-.  à  toutes  les  entr(''es  o 
sorties  du  rovaume...  Il  sera  incessamment    établi  des...  bureaux., 
sur  les  limites...  ou  ces  établissements  seraient  jugés  nécessaires  » 
în  effet,  dès  le  mois  suivant,  des  postes  étaient  placés  aux,  frontière! 
ss  pays  de  Labour,  de  (iex,  et  du  Houssillon  et  dui'ant  toute  la  Révo; 
[ion    une  série    de   décrets   intervinrent    pour   organiser  le  service 
Ser  les  droits  d'entrée  et   de  sortie.    Pour  s'y  reconnaître  plus  aisé 
lent,  on  peut  opérer  une  sorte  de  (dassification  des  matières. 
Tarifs  {irnemux   ;  Le   nouveau    tarif,,    [wévu  par  le  décret  du  31  0( 
bre   tT'JO,   fut   volé   le  2  mars    17'JI.    Les  droits  d'entrée  frappaier 
irtout  les  objets  faliriqués.   les  marcbandises  de  luxe,  ou  celles  qiii 
ii'oduisait  la  France  :  vins,  draperies,  loib's,  sucres,  charbon  de  terrej 
'nuf  les  i|uantités  entrant  [lar  les  déparlements  de  Moselle,  .Meuse  et 
^dennes  ,   denrées  C'>b>iuales,   épiées,    porcelaines.  A  la  sortie,    les 
âtières   brutes  surtout  étaient  taxées.    L'importation  française  des 
des  bénéficiait  d'une  réduction  allant  jusqu'à  ÎJO  [),    100;   les  ol/ieis 
'"exportes  sur  la  cùte  d'.\frique  d'une  remist"   des  droits  d'eiili'ée.  <'.<[ 
irif  resta  en  vigueur  dans  ses  clauses  essentielles  jusqu'au  (^msulat' 


"celui   du    2i   vendémiaire  an  1! 
prées  de  première'  nécessité  a  un 
lîamremeuis    as^ei 


17'..»3  supprima  ou  modéra  certaines  taxe^ 
e  an  111  réduisit  les  droits  d'entrée  sur  le; 
té  a  un  simple  droit  de  statistique,  ce  furent 
fleraiiles.    Le    tarif  du    12   plu  vie.-, 
^''il  réduisait  les  droits  à  l/lO,  i    :') 
'  jamais    appliqué  :   et   ei^ 
^'acte   de   1791,   remis  en 
ICI  le  zh  iHvose  uans  rinté'rèl  ilu  commcr' e 


iat;:;ravatiiui 


,11  Vil  fut  surtout  une  réé'dilion  de  celui  de 
ment  tait   aux  sucres  élranutus.  aux.eiiuv- 
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décret  du  18  mars  1791,  qui  accorda  la  franchise  aux  bois  de  marquet- 
teric  et  de  teinture,  aux  cotons  et  laines,  à  la  cire  jaune,  aux  cuirs, 
oranges,  citrons,  farines  de  maïs.  riz.  et  des  modérations  de  droits 
aux  confitures,  tafias,  etc.  Les  marchandises  nationales  destinées  aux 
colonies  sortaient  et  pouvaient,  en  cas  de  mévente,  être  ramenées  en 
franchise.  Les  avantages  consentis  aux  colonies  étaient  d'ailleurs 
relativement  faibles.  Ce  régime,  complété  par  le  décret  du  22  juin 
suivant,  dura  jusqu'au  12  septembre  179-3,  où  la  Convention  supprima 
toutes  les  entraves  et  tous  les  droits,  pourvu  que  le  trafic  fût  fait  par 
des  bateaux  français,  et  la  lui  du  3  frimaire  an  V  confirma  ces  dis- 
positions. 

Poj/eineitt  :  La  baisse  des  assignats  provoqua  des  difficultés  pour  le 
paiement  des  droits  de  douane  ;  plusieurs  décrets  furent  votés  à  ce 
sujet  :  celui  du  20  thermidor  an  lU  disposa  que  l'échelle  du  3  mes- 
sidor serait  applicable  aux  douanes  ;  celui  du  4  nivôse  an  IV. 
que  le  payement  se  ferait  moitié  en  numéraire,  moitié  en  assi- 
gnats, enfin  ceux  des  14  et  19  thermidor  de  la  même  année,  qu'il 
serait  fait  intégralement  en  monnaie  métallique,  ou  valeur  représen- 
tative. 

EnirepiUs  :  Deux  catégories  distinctes  d'entrepôts  furent  créées.  Les 
marchandises  importées  par  terre  et  par  mer  durent  être  enfermées 
dans  un  magasin,  sous  clef  de  la  douane,  pour  y  être  vérifiées  :  elles 
purent  y  demeurer  un  temps  variai)le  (dix-huit  mois  à  cinq  ans)  sans 
que  le  consignataire  eût  à  acquitter  tout  de  suite  et  d'un  seul  coup 
les  droits  :  D'autre  part  certaines  marchandises  n'étaient  importées 
que  pour  être  réexportées  :  divers  décrets  constituèrent  des  entrepôts 
«  réels  !)  ou  de  transit  :  Marseille  devint  (28  juillet  1791)  un  véritable 
port  franc  pour  le  commerce  étranger  et  les  denrées  coloniales.  Le 
délai  de  magasinage  était  de  dix-huit  mois  ;  les  fabriques  marseillaises, 
considérées  comme  étant  hors  des  lignes  de  douanes,  jouissaient  d'une 
franchise  complète  :  enfin  le  transit  à  travers  le  royaume  était  permis 
gratuitement,  moyennant  la  formalité  des  acquits  à  caution,  aux 
marchandises  à  destination  ou  en  provenance  de  Marseille.  Toulon  ei 
Lorient  bénéficièrent  d'avantages  identiques  en  ce  qui  concernait  le 
commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  (20  juin  1791).  Enfin, 
dans  tous  les  ports  français,  purent  élre  constitués,  sur  la  demande 
des  armateurs,  des  établissements  analogues  pour  les  marchandises 
apportées  du  Levant,  des  colonies  françaises,  de  la  côte  orientale  dé 
^\mérique,  et  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  '^22  juin  et  21  juillet 
-T79r.  Dunkerque  et  Bayonne  conservèrent  aussi  quelques-uns  de  leurs'^ 
anciens  privilèges.  Toutes  ces  particularités  disparurent  peu  à  peu.. 
Le  18  février  1793,  les  bâtiments  chargés  de  marchandises  des  Grandes 
Indes  reçurent,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  droit  de  les  débar- 

E'  dans  tous  les  ports,  et  le  11  nivôse  an  111  tous  les  ports  français 
nt  soumis  à  un  régime  uniforme.  Sur  la  frontière  continentale, 
j3]iîMSgJjjl„d:e:„minyé_£imMtu£:  le  7  seotembre  1792  en  enlMiJlôJJÊ 
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M'tains  pavs  lurent  priviléaii'^.  d'autres 
ne  rmt   pas   se    l'aire  touiours  nar  tous 


ane   le   romm^r-f^ 


jin  17'Jl  art.  î  ;,  pour  (-{Vi^  ri'iMitees  pn-M-ii^ 
iiarehandises  tirées  di-  1  Inde  di:v;!ient  être 
nii's  dans  le  rnvaiinie  nn  aux  ibs  de  l'ranr^ 


•  des  eqmpaî:es  Irain-ais  dans  la  [iroportion  iiuiiqui'e  parl^'S  o;-d 
ir-P-;  ,,  •  l,.c  •>•)  juintU  21  luillet  Ifs  iles  ri  colMuii'-.  puis  hs  ié-fi.- 

iour  onvpries   iiln'enu'nt   a   t'Tus  les  i"i-:inr  li-i    l-'ntii 

i!KT>nventiun  vota  li'  21  siMilniiluT  1  T'tH  V A'  te  dr  narjj 


ais.  (Hre  ronimandés  ^ 

ois  (j  lia  ris  français.  Le  o 

ul'  les  clauses  contraires  qui  ri'staient  on  viiiueiir.  r( 
rce  français  el  les  édranuers  nt>  pouv.nent  amener  d 
;e  les  prixluit.-  de  leur  aariculiui-e  et  de  1  'ur  industrie.  Les  ('Iran ^'ers 
furent  d'inc  pas  en  princii^e  trait^'s  a.ve.'  étralitr.  Avant  Tarte  de 
Tigation.  le  discret  du  21  juillel  dis[Misail  que  les  hâtiments  étran- 
rs  venant  du  Le  V, ni  t.  ou  iné'jn(;  les  irameiis  rpii.  partis  de  '-.es  régi  un.-, 
raient  fait  e-^-aie  dan-  un  [rirl  (dranj-'iT  devrai^'n!  {'ay-r  nn  iliMit 
ppléraenia.ire  d-j  2o  p.  ji'U.  .Mais  les  condition-  laites  acx  div^-'i'-es 
lissances  fur-Mil  luin  d'etr-'.  id.uiliqui's.  Les  .Américains  fni'enl  les  plus 
vni'is.'-,  ]<i\vrr  qu'on  avait  le  plus  tv.-oin  d'eux,  le  d.V-retdii  i'J  février 
IL-i  leur  ouvrit  tous  les  po^i-  d.v-  c(d'uiii'-.  nù  ils  paycrent  .-.eulem'^nl  L's 
cils  peri- us  sur  Les  hâtiments  Iraneais.  C(dui  du  2tj  rnar>  les  autorisa  a 
dé'banpier  en  frenrhise  toutes  les  deni'éi's  cl  siil)si<tanees  nér.e-saires 
'\  approvisionnciiiemcnts.  d  a  \  prcndri'  <n  charge,  soit  en  franchise. 
)1t  avec,  des  taxes  réduites,   du   ealV-.  du  sucre   et   les  aiitr -s  denrées 

:'es  a  1  Amérique,  et 
înercii  -i;r  les  étran- 


'iîflidies  *  U  d**'  mi 

Ss  «4  die  (S®!l!M!n®ff(Ê8 


nfuïrchan  dises 

■  Ini  ana- 


(lises  anglaises,  défendant  la  vente,  l'annonce  des  marcha 
tanniques  ou  réputées  telles,  velours  de  coton,  piqués,  liasins.  lou 
espèce  de  bonneteries,  de  cotonnades,  les  boutons,  ouvrage-  de  qui 
caillerie  fine.  e4c. 


C.  —  'Pr^M^^ns  et  maximum. 


jirangers,  ne  purent 
importer  ou  exporter  toute  es[ie(^e  dë»*î'Tï'f?'r'êt!;î?i'dises.  Des  !e  début  de 
la  Révolution,  il  y  eut  des  proliibitions  dont  b'  nombre  se  multiplia. 
La  première,  continuation  des  usages  de  l'an'i-ui  régime,  porta  sur  les 
grains.  L'exportation  des  grains  et  iariries  fut  interdite  le  29  auiU  1789, 

lieu  de  destination  et  de  la  qu^^^^^^^Eiemeni  ;  le  18  septembre. 
décret  confirmalif  qui  assimila  l;i  zone  i'roniiere  sur  une  profondeur 
de  3  lieues  à  la  frontière  maritime  :  le  31  d'''re!a'iire  t79i .  ba  i>rohibilion 
est  étendue  aux  orges,  avoines,  légumes  ot  Iburi 
1792,1a  Législative  enjiiint  aux  municipalités  dr>\^ 
chargements  et  d'expédier  au  ministre  d.r-  1  inttuàeur  un  uupiirata  acs 
acquits  à  caution,  et  défend  de  [iroréifer  a  aucun  i  hargoment  ou  dé- 
chargement avant  le  lever  ou  après  le  i^'îiehor  .iu  soleil.  Le  24  février, 
les  laines,  cuirs  et  peaux  ne  peuvent  ii\n<  .-ortir  du  royaume  :  le 
14  mai,  les  frontières  du  Xord.  le  12  septembre,  les  eûtes  voisines  des 
îles  anglo-françaises,  el  le  b  ■  mai^^^^t^oules  les  frontières  son*- 
fermées  à  l'exiiortation  des  bestia^S^^^^  septembre  1792.  les  ma 
tiéres  d'or  et  d'argent,  le  19  mai  K^o~l?voton.  la  laine,  le  suif.  le., 
métaux,  fer,  cuivre,  étain  de  ([ualité  couronte.  le  15  avril,  les  denrées 
de  première  nécessité  (pain,  biscuit,  viande,  poisson,  cidre,  eau-ile-vie, 
miel,  sucre,  savon,  cluirbon  de  terre,  acier  liou  ouvré,  papier,  draps 
et  étoffes  communes)  le  16  nivôse  an  11.  le  tan  sont  retenus  a  l'inté- 
rieur du  territoire.  Ces  prohibitions  durèrent  assez  longtemps.  La  loi 
du  19  thermidor  an  IV  permit  bien  l'exportation  de  certaines  mar- 
chandises moyennant  le  paieîjient  des  droit.-  en  monnaie  métallique; 
mais  elle  exclut  de  cette  faculté  toute  une  série  d'articles  comme 
l'acier  brut,  le  r-uivre,  l'alun,  les  armes  communes,  les  bestiaux  ;sauf' 
les  porcs  à  destination  dei 
chapeaux,  etc.  ^-.- 

Le  gouvernement  révolutionj^.vn, 
de  la  crise  économique,  il  fut  am^.,,.  ■^.....■.^  ..  ....^.^..^  .v.  ^pj..., 

visionnemeutS,    puis    à    intcvenii-    ,i;f,-.ploinr.til     r\:<r<^     ]oi     Âr-lif.nrr,.c       :i 

fi X e  r  1  e s  cours  d i > >  d ,  •  'luéase;» 


ut  marchand,  cultivateur  ou  ])ropriéta'frc  quelconque  de  grains 
et  farines,  sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  de  son 
domicile  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains 
ou  farines  qu'il  possède,  et  par  approximation  de  ce  qu'il  lui 
reste  de  grains  à  battre.  Les  directoires  de  district  nommeront 
des  commissaires  pour  surveiller  l'exécution   de  cette  mesure 


officiers  municipaux,  ou  des  citoyens  par  eux  délégués  à  cet 
effet  vérifieront  les  d(;clarations  faites  et  en  dresseront  le 
résultat. 

3.  —  Les  municipalités  enverront  sans  dt-lai  au  directoire  de 
leur  district  un  tableau  des  grains  et  farines  di'clarés  et  vérifiés  : 
les  directoires  de  district  en  feront  passer  sans  retard  le  résultat 
au  directoire  de  leur  département,  (jui  en  dressera  un  tableau 
général  et  le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur  et  ù,  la  C.on- 


4'.  —  Les  oinciers  municipaux  sont  autorisés,  d'après  une 
délibération    du  conseil   général    de  la  commune,   à  faire  des 


visites  domiciliaires  chez  Jes  citoyens  possesseurs  ae  ; 
farines,  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite...,  ou 
qui  seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait  de  frauduleuses. 

V).  —  (]euxJp^H^^^^^M»^^^^Mfe  déclaration  prescrite  ou 
qui  rauraienn^f^n^WmvK^^wr  punis  i)ar  la  confiscation 
des  grains  ou  farines  non  déc}.ajyis,,jjiu  profit  des  pauvres  de  la 


K'chés  publics  ou   poi 


sous    peine 

30U  livres  et 

que  contre  racheteur... 


Fins  ou  farines  que  dans 
l'on  a  coutume  d'en  vendre. 
le    pourra    être    moindre  éd 


,(B  -fi  m^,  il 


constatant  n 


>!iie(Sti.i.^'-^ra 


sè  lËmaél 
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le    numéro    correspondant    h   celui    porté   sur   chacun  d'eux. 

9.  —  Les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  également 
autorisés,   chacun  dans  leur  arrondissement,  à   requérir  tout 
marchand,  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  ou  farines  d'en 
apporter  aux  marchés  la  quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suffi 
samment  approvisionnés... 

1:2.  —  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  réquisitions 
qui  lui  seront  adressées,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  ne  pos- 
sède pas  de  grains  ou  farines  au  delà  de  sa  consommation  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine,  et  ce  à  peine  des  confiscations  des 
grains  ou  farines  excédant  ses  besoins. 

1  i.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  adresser  aux 
départements  dans  lesquels  il  existera  un  excédent  de  subsis- 
tances les  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  ceux 
qui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suffisante. 

Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  des  grains 
ou  farines  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  de  son  domicile  ;  il  lui  sera  délivré  extrait  en  forme  qu'il 
sera  tenu  d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats  ; 
et  il  sera  constaté  en  marge  par  les  officiers  préposés...  à  la 
police  des  marchés  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu'il  y  aura 
achetée. 

IG.  —  Tous  marchands  en  gros  (1  j  ou  tenant  magasin  de  grains 
ou  farines  seront  tenus  d'avoir  des  registres  en  règle  où  ils 
inscriront  leurs  achats  et  ventes,  avec  indication  des  personnes 
auxquelles  ils  auront  acheté  ou  vendu. 

17.  —  Ils  seront  tenus  en  outre  de  prendre  des  acquits  à  cau- 
tion dans  le  lieu  de  leurs  achats...,  de  les  faire  décharger...  dans 
le  lieu  de  vente  et  de  les  représenter  ensuite  à  la  municipalité 
du  lieu  d'achat,  le  tout  à  peine  de  confiscation  de  leurs  mar- 
chandises, et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la 
valeur'  des  grains  ou  farines  confisqués,  ni  excéder  vingt  mille 
livi'cs. 

•i?>.  —  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  continueront  à  être  observées,  et  il  ne  pourra  y  être  porté 
aucun  trouble  ni  empêchement... 


Lo:i   iiiarcharuis  en  détail  n'ont  à  observer   qut 


l*ii^«'iN!lU;tîUÎlJ|iffS    Sif 


(liT->>pr  a  001 111  (10  Je 


éSMl!©]?  jl!ÎL§fl!*aiSl  ^^'' 


ii'Mii  i>>  lahieau  des  morr 


Ijfemtième  aaa  i»*'  aoûl,  et  ©minD  Wwm  qmmmî^wm  msii'*  éoftealbff©. 


fliPi 


6.  —  La  véritlcalion  étant  finie,  le  propriétai 
au  commissaire,  sur  l'interpellatiou  qui  lui  en  sera  faiit 
sii::née  par  écrit,  s'il  veut  mettre  lesdites  denrei'S  ou  m 
dises  en  vente  à  petits  lots  et  à  tout  venant,  trois  jours 
tard  après  sa  déclaration... 

7.  —  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas...  eHéctuer  ladit 
il  sera  tenu  de  remettre...  copii^  des  tacturfs  ou  march*'";- 
aux  marchandises  vérifiées...  La  municipalité...  lui  ('n 
reconnaissance  et  charirera  de  suite  un  commissaire  <;i'-i 
la  vente  suivant  le  mode  ci-dessus  indiqu-.  en  lixaiiili 
de  manière  que  le  propriétaire  ob" 
l)énéfice  commercial... 


'II!  (iSS  p)§0iM®,  /limi 


8.  —  Huit  jours  api' 
sent  décret,  ceux  qui 
réputés  accapareur.-  et 


a  publi 
uront  p; 


Les  auteurs  ri.'  i'nw 
les  négociants  ijui  ti 
placer  à  l'extérieur  i 
tité  dos  nuu'i.haîidiM: 
et  le  nom  des  propi-ii 
La  quantité  de  iualié 
dénonciateur  d'acea; 
rainées  ;  un  au.tre  tie 


ui  [lennenl   n( 


irros  sont 


nt  connaiti 
ins  leurs  ;> 


municipalité  d u lieu ^3u  ses- ûTaïïis  sont  siti 
quantité  et  de  la 
de  ceu.x.  qui  pe, 

4.  —  Les  oft 
domiciliaires.-, 


iâi  detiaraf 


m  une  ;  et,  dan 

droit  à  la  moitié  de  la  valeur  (:2i 


t'2)  Li^s  art.  s^(.,., 
.'Ounablcs  de  néi-'iii 


ïsMir  aiirs  adaciiïiiist' 


cHKs.    —  L'amende 

clu  marché  sera  du 

en  appartiendra  au 


e,  a  moins 


lG--ne  présente 
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a  leurs  ou 


approvisionner  pour  un  rnois  au 

arooriétaires...  agraires   de  leur 


JS„  -=  fentes  ©©mmtetisji^i.oo  émaffi(|©§^^(l^ 


LA    VIE    ECONOMIQUE 


it-Denis  seront  approvisionnés  de  la  n 
manière... 

27.  —  Les  boulangers  de  Paris  et  des  communes  conm 
le   département  de  Paris  ne  pourront  acheter  des  gM 
farines  dans  aucun  marché.  ^B 

Section  III.  Fixation  du  m.\.\imum.    1.  —    Le  prix  du   quintal 
de  blé...  L"  qualité  ne  pourra  excéder  14  livres. 

"2.  —  Le  prix  du  quintal  de  la  plus  belle  farine  de  frœ 


4.  —  Le  prix  du  quintal  de  seigle    T"   qualité,   ne   poîTri'â" 
excéder  10  livres.  .SHU^^^^^^K 

8.  —  Le  prix  H 1 1 *(ïï.H>i.Tn t-nrj JllMBI^^^^M.ua  1  i t (\  ne  pourra 


pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dépôts  de 
farines  dans  les  ports,  rades  et  villes  frontières 
ront  être  plus  près  au'à  une  .d-i-st-a n>(M?&dB.tSÀ°x-4 i e u e ; 


»--e  décret  lut  complète  par  res'-a'ecrcis-'aes''--';.  z'j  ei  ^u  sepiemure 
fi.\ant  le  maximum  pour  les  bois  a  brùlei'.  le  sel.  les  denrées  alimen 
taires,  et  du  4  octobre  pour  les  bois  spéciaux  et  chiffons.  Toutes  ce 
mesures  furent  abroiiées  oar  le _.  _  _ 


1.  —  loutes  les  lois  portant  ii'X'®t«yn«r!iiÉU«iï»m;a'x.imum...  cess.; 
ront  d'avoir  leur  effet  à  compter  de  la  publication  de  la  présent 
loi.  I 

o.  —  Dans  le  cas  oîi  les  marchés  ne  seraient  pas  approv 
sionnés,  les  districts  sont  autorisés  pendant  un  mois...,  chacun 
dans  leur  arrondissement,  à  requérir  tous  marchands,  cultiva- 
teurs..., d'en  apporter  aux '"'^  ^"  ,..„.„*:.;  „/„„,.,-,„;  .,..*aK«s 

leur  approvisionnement. 


•*^KI*.'£'fcW T KTilMig^K^agiSgysaaftWJ"^  ^ 


(1)  Il  faut  ajoute 
quintal  et  par  lieu»: 


tes  msiîp  ii'^irÎL  (5  niûrm  te 
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îulation. 


îc©  es  Fg!îpg®afej  dte§< 


nsiuuiiniL'  amina  même  le  arc 

H'.T  .1  iiUi'i-iH.  Mais  peu  a  pcuîl 
niiMuii'Ti'ni.  l.e>  lois  révoliilionnar 
".■i-i'i(ici)i  ilt'jniis  le  mois  de  juin  i 
ili's  îiii'taiix  ['ri^cieux.  Le  "2+  août  1'/ 
lupaL'iiii's.  [iHur  la  plupart  Unanrièri 
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[•nMJi,  uu  ic  ncpirijii.jue.  2'  Il  est  égaloment  défendu  de   vcnuiu».! 
l:s  iieiix  publics,  autres  Miie  la  Bourse,  aucune  esutre  de  rnarc'""^ 
<[ui  ne  sera  point  expu.soe  en  vente  .-;ur  ie   iieu  même  où  fy'^ï 
>e   îait  ;    le^  contrevenants  seront. . .    punis  des   p.un-'s  pron.  . 
dessus   ■).    I.e  ré;2le!n!uit    de   !a   Bourse   fut    arr.de    ]i<ir   le    di...... 

lU   '..LioLre   ITw:;  .   II   y  fuid  r<;Iever  l'inici 


LOS  f"'i(ri'~  de  chancre  er 
ds  di'  rhanire  d"ai;heter 
pour  ieurpr.jpre  d^mple.  enfin  l'exidiision  de  l.i  l'ourse  de  tous  ceux 
qui  Ij!.:  sont  point  paient^'s.  Ce^  iiilerdietii'Us  furent  conlirmées  par  le 
dé:rL;.  du  2  venlose  an  1\  ,21  ff'vrier  H'Ju  ipn  réduisait  la  durée 
d'ouverture  de  la  Bourse  à  un>*  >eule  lieure.      jj 

'.;i  nouvelle  oriranisatiou  de  lu  fîiiur?!'  eut  pi 
tauration  des  olîices  (J'n'jrnt  ./«■  rfiaiujr^  La  Coî 
le  2  murs  1791,  dtSuv'dé  leur  suppression  en  prirnupe,  l'avait  rendue 
etîei.dive  le  21  avril  :  «  Les  oiiices  et  comnussi(:.ns  d'auenls  et  courtiers 
dechange,  de  banque,  de  i:Linmeree  et  d'assurance, . .  s(jnt  siqiprinies. . . 
11  sera  libre  a  toute  persoime  d'exercer  la  profes.-inu  d'agent  et  cour- 
tier de  change...  a  la  (  liarge  de  se  conformer  aux  dispositions  dé- 
règlements qui  Seront  incessamment  di'cu'eles  sans  que  perscmne 
puisse  être  oblige  d'euiplover  leur  ministère...  Tout  particulier  qui 
voudra  exercer  les  fonedi ms  d'agent  et  de  courtier  de  (liange...  sera 
tenu  de  prendre  une  [)ateiite  ■  -  II  fd.^iiî  interdit  aux  comdicrs  et  agent.- 
de  ciiange  d'être  en  mérne  uui.ps  Ui''gu'.  iani  s.  i/anqiiiiu's,  de  f;u're  pour 
leur  compte  .iacune  e.-iiece  d'cuîtat  ni  de  negoi dation  :  il;-  '■u-;,->,,f  .,,,t..^ 
risés  a  prélever  un  dr.dt    de  coiudage  dont  Ic'  taux  >erir' 

tribunaux  de  cummerce.  Mais  le  (iécret  du  2n  vendiunia,..^. ...,. 

prima  la  liberté  des  transactions  et  en  réserva  le  noino[>ole  a  25  agents 
et  00  courtiers  nommée  par  le  ga'MVtewaîC'Ufe'iwt.  L'in.-litulion  ne  devait 
être  [lajdaite  que  suus  le  <',unsuli| 


(fc    laDi&i'S   iïllS). 


La    (>o.iivenlion   nationale   décrète  que   le>  prisonniers  poiii 


•v'aRw  .'.rs^  xr^T^-:  V 


PAR    CORPS 


mm  M  ^y-îi*!  mari 


naam^i, 


aux  obligations  enti'e  citoyens  1e 
peuvent  donner  au  commerce  de 


relê  et  la  solidité  qui  seul* 
République  la  snlendeuii 


à'ia  promulgation  de  la  présente  loi,  et  pour  le  défaut  d'a^cquit 


principe  de  la  contrainte  par 
en  matière  commerciale. 


APPENDICE 


LES  MOYENS   DE  COMMUNICATION 


A.  —  Routes  et  navieration. 


La  Révolution  pro'-laina  d'abord  la  liberté  de  passago  sur  les  routes 
et  les  rivières  :  les  péages,  octrois  furent  al'olis  :  les  règlements  de 
police  fluviale  abolirent  de  même  les  anciens  obstacles  par  exemple 
le  décret  du  9  novembre  1790.  relatif  à  la  police  de  la  rivière  de  la 
Somme';.  Mais  si,  pour  la  navigation,  cette  liberté  devait  durer  jusqu'au 
Consulat,  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  circulation  sur  les  routes. 
Le  décret  du  24  fructidor  an  V  posa  le  principe  d'une  ta.\e  de  roulage, 
qui  fut  organisée  dans  la  loi   relative  aux  contributions   de   l'an    ^'I 


(9  vendémiaire  an  Vl-30  septeml^re  1797',  au  titre  \'I11.  Chaque  voi- 
ture, chaque  bête  de  trait  ou  de  somme  y  était  sujette.  Des  barrières 
seraient  établies  de  distance  en  distan'?e  ;  la  taxe  variait  selon  la  lon- 
gueur du  parcours  a  etfectuer  ;  la  perception  du  droit  devait  être 
affermée  le  plus  tôt  possible,  à  la  charge  jiour  l'adjudicataire  d'entre- 
tenir une  portion  de  ri>ute  stipulée  ])ar  le  contrat  des  charges.  La  loi 
du  3  nivôse  an  Vl,  fixa  le  tarif  des  droits,  variable  selon  la  nature  du 
véhicule,  et  de  l'animal,  et  obligea  les  propriétaires  et  conducteurs  à 
faire  mettre  leur  nom  et  leur  adresse  en  arrière  et  à  ; 
voiture.  L'arrêté  du  -21  floréal  suivant  ;10  mai  1798)  s[>eciîie  les  cas 
d'exemption,  et  la  loi  du  l"^''  thermidor  ;i9  juillet;  autorisa  le; 
nement  à  faire  établir  les  barrières,  et  à  réglementer  leur  fonctionne- 
ment. Il  faut  croire  que  ces  mesures  prt.ivoquèrent  des  plaintes  très 
vives:  car,  le  14  brumaire  an  Vil,  un  nouvel  acte  modérait  les  taxes 
pour  les  voitures  chargées  de  denrées  de  preniiere  nécessité  et  autori- 
sait même  le  gouvernement  à  les  réduire.  Le  19  frimaire,  le  détail  de 
l'organisation  était  arrêté,  une  loi  cu'donna  l'affermage.  L'n  des  [U'e- 
miers  actes  du  Consulat  [28  mars  ISOu)  fut  de  diminui'r  ces  droits, 
qui  devaient  en  1806  être  remplacés  par  une  taxe  sur  le  sel. 

En  fait,  pendant  toute  la  Kêvolidion,   la  construction  et  l'entretien 
des  routes  incombèrent   à  l'Etat  :  td.  le  16  frimaire  an  II,  un   décret 
tostalant  que  les  département-    et  les  nuiniriualitêi 


•onducteurs  à 


tonctionne- 


'aiikn  et  GuYOT. 
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sauf  des  routes  vicinales,  qui  étaient  à  la  charge  des  citovens,  seraient 
assurées  par  FÉlat  à  partir  du  premier  nivôse  et  devraient  être  termi- 
nées poin-  le  l;j  germinal. 

Des  le  20  septembre  1790,  les  bornes  avaient  dû  perler  le  bonnet 
de  la  liberté  au  lieu  des  lleurs  de  lys. 

Pour  veiller  a  col  entretien  et  à  la  construction  des  travaux  publics 

(..Révolution  rcortranisa  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Dans  chaque 
;^arteiu:'nl,  il  devait  y  avoir  au  moins  un  ingénieur,  payé  par  lui  : 
i-dessus  étaient  des  inspecteurs  chargés  de  deux  ou  trois  déparle- 
ints,  ou  dcsing.'uieurs  en  chef  chargés  de  trois  ou  quatre,  nommés 
K)ayés  par  IKlat.  A  Paris  était  une  administration  centrale  formée 
ronpremier  ing.Miicur.  d'un  garde  des  plans,  de  huit  inspecteurs  géné- 
px.  d'un  prr'mier  commis  et  d'employés.  Le  premier  ingénieur 
fvait  être  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  qui  se  recrutaient  par 
cooptation  au  srrulin.  Tous  les  ingénieurs  devaient  suivre  les  cours 
d'une  Ecole  nali(jnale  et  gratuite.  Durant  les  sessions  législatives,  il 
devait  exister  auiU'cs  du  ComiU'  de  lAssembiée,  une  soric  do  confé- 
rence com{)Osé.'  'lu  premier  ingénieur,  des  ins[)ecteurs  gi'néraux  et 
des  ingi'uieiirs  eu  chef.  Les  ingéniein-s  résidant  à  Paris  y  avaient 
entrée  et_vmLJJ.^'U-ullative.  S'il  s'agissait  d'un  travail  a  la  frontière. 


Éelle    orgai 

pbût  1791.  i 

étions  du  mi 


lion    fut   quelq..^    f.^,.    .. -^    i- - 

Tvice  des  ponts  cl  chaussées  fut  placé  dans  les  altri- 
ce   do  l'Intérieur  qui  [)ul  se  faire  romplacer  d';ibord 


par  un  comini---  lii'e  nommé  par  le  roi,  puis  (7  septembre!  par  un  de 
ses  subordoujij^^œij^te^lliar  lui.  Le  conseil  général  di's  ponts  et 
chaussées  \'\ i iJIBiWmiiiFii i i t  membres,  dont  cinq  devaient  être  pris 
parmi  les  aiici-M-  inspeoleiu's  géni'u-aux  des  pays  d'élection  el  trois 
parmi  les  ing 'in  •ui's  princi[)aux  des  aniiens  pays  d'Etat.  Désormais 
*ns  chaque  d  •po riomenl,  il  dut  y  avoir  un  ingonieur  en  chef  assislc 
rncénieurs  on  uoml.jre  viUMaLdewlî.eiHé:::*nïe«iiduua'-au  moins  on  théorie 


.Enfin  le 


en  matière   de  v 


ssageries. 


10  louoiia  pas  d'abord  à  l'organisatioi 
ar  une  série  de  décrets  a  rroilisoi'  tb 
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malheureux,  cai 

les  ordres  pour  continuer  le  fonctionnement  des  serviees,  et  le  )9,  ui 
commissaire  était  placé  à  leur  tête.  Le  2ô  août  intervint  un  règlemen 
nouveau  :  La  poste  aux  lettres,  celle  aux  chevaux,  et  les  messageries 
quoique  ayant  pour  chef  le  commissaire    du  roi,  foi-ineraient  désor- 
mais trois   branches  d'exploitation    distinctes.  Pour  la  première,   le 
régime  en  vigueur  était  maintenu  jusqu'à  l'expiratinn   normale  du 
bail  en  cours  (t*^''' janvier   1792\  A  partir  de  cdte  iJale.  la  direction 
du  service  appartiendrait  à  un  directoire  formé  d'un  président  et  de 
4  administrateurs.  La  poste  aiix  chevaux  gardait  a  peu  [ires  son  orga 
nisalion  :  les  maîtres  de  poste  devaient  être  lirevetés,  et  le  décret  di 
•25  avril  1790  qui   leur  attribuait  une  indemnit»'  llxe  p.-ir  cheval  entre 
tenu  pour  le  service  de  la  puste  était  conlirmé.  Enfin,  pour  les  messa 
geries.  l'an.uen  monopole  qui  était  absolu  fut  supprimé  ;  le  bail  ei 
i;oursdut  être  nasillé  le  L^'  janvier  1791.  La  ferme  générale  des  messa, 
geries,  cocdies  et  voilures  d'eau   qui  était  créée,  aui-;ut  le  monopole 
des  départs  réguliers,  annoncés  à  l'avance,  et  des  relais  fixes.  .Mais  les 
particuliers  avaient  le  droit  de  transporter  les  voyat^eurs  et  les  mar- 
chandises, à  la  condition  de   faire  une  déjJiit.iia.ti,on  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  (diaque  année.    . 

L'organisation  nouvelle  fut  a  .^ 
la  date  de  sa  mise  en  vigueur 

6  janvier  .seulement  qu'un  di'^cret  arrcta  le  détail  du  mhier  de.s  charge 
des  messageries  :  tous  les  droits  de's  [larticuli 
étaient  abolis  et  réunis  à  la  ferme  gému'ale 
matériel  de  l'ancien  exploitant  et  établir  sur  les  princijiales  routes 
1'-'  des  diligences  marchant  à  2  lieues  a  l'heure,  'et  jiari;ourant  par 
jour  3'à  a  4U  lieues  ;  2"  des  carrosses  et  fourgons  faisant  |jar  jour  15  a 
20  lieues.  Le  27  février,  le  ministre  fut  autorisé  à  siLuier  le  bail,  et  le 


m  !'•''  avril.    Ce   lut  *1 
arrcta  le  détail  du  rnhier  de,s  charat 


de  fonc- 


10  avril  une   proclamation  royale  faisait  connaître  le  moile   de  fonc- 
tionnement du  service. 

La  Convention  modifia' 
ment  combinée.  Elle  déciua,  ues  sa  reunion  ;zo  sepieniorei,  que  le 
directeurs  des  postes  et  les  contrôleurs  seraient  désoi'uiais  élus  par  le 
assemblées  de  district.  Elle  prononça  le  9  avril  1793  la  ré^iliation  di 
bail  consenti  le  10  mars  1791  à  de  Queux,  à  partir  du  l"'''  mai,  et  h 
réunion,  a  partir  de  cette  date,  du  service  des  messageries  à  ceux  d 
la  poste  ;  la  poste  aux  chevaux  seule  serait  mise  en  adjurlication  :  lé 
autres  services  en  régie.  Mais  le  L"''  mai,  on  n'avait  pu  procéder  i 
l'adjudication,  et  la  posteaux  chevaux  garda  quelnues  ninis  son  or 
nisation  provisoire.  Ce  fut  seulement  le  23  et  le  24' 
blée  précisa  par  un  grand  décret  ses  intentions. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  l'organisation  nouvelle  ait  fonctionné 
facilement.  Le  3  germinal  an  II,  la  Convention  prolongeait  les  baux 
en  cours  jusqu'au  1*''  tloréal.  et  décrétait  des  pénalités  sévères  contre 


IL.'(aiS©Wii  il,li(BIÎ§lLAÎ'Em 


:TU('iiuiiire  an  m  \\i  orium-e  \  ,-j-tj  eue-a'ixuu  lo  luonopoie  des  inessi! 
geries  et  le  11  prairial  suivant  transfère  K's  pouvoirs  di:;  la  comniissioi 
des  postes  qu'elle  supprime  a  celles  (le.-  revenus  nationaux  et  du  njouS 
vement  des  armées.  Le  Directoire  revint  sur  ce  point  encore  aui 
anciennes  traditions.  La  loi  du  '.)  vendémiaire  an  Vi  prononça  l'afferl 
mage  des  messageri.'s  et,  des  pi.>tes  et  établit  un  droit  île  10  p.  iOil 
sur  les  places,  sauf  celles  d'inijieriale.  dc^  voilures  e.\])loitées  par  des 
particuliers;  et  celle  du  l'J  frimaire  an  \'l  donna  aux  nuiitres  de  fi.)st(^ 
K'  monopole  des  relais  publics.  Le  contre-seing  et  la  franciiise  pi.>tale 
des  autorités  furent  abolis. 

Les  tarifs  furent  fixés  par  une  ^erie  d'ades'^^^^^'eleverent  cnn?- 
taniment  la  quotité  pour  les  lettres  17  août  i T-M^t^''^ b i ' u 1 1 1 a i r e  an  11. 
•27  nivôse  an  111,  0  nivôse  et  ti  messidor  an  l\",  '^  nivôse  an  V  —  j)our 
les  messageries,  10  vendémiaire  an  11.  2U  nivôse  an  111,  0  nivôse. 
G  messidor.  2G  thermidor  an  \\.  etc.).  Le  port  des  pé'riedi(iues  l'ut 
réglé  notamment  par  le  d tHjjijejta»i>j*  4'  thermidor  an  1\'  ;  les  soldats 
bénéficièrent  d'une  réducti(.S^^^^P  même  mois.  Lntin  l'inviolabilité 
du  secret  des  1  e  1 1  r  e  s  f  u  tfeoaitlSBlP^Illca  a  o  ù  t  1790. 
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